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15, rue Falguière, 75501 Paris Cedex 15 


Une étape décisive dans la construction communautaire 


Les Douze signent à Maastricht le traité 


À suivre. 


‘« APRÈS-MAASTRICHT » 

est formellement engagé. 
De même que, dans chaque Etat 
membre, les débats qui vont pré- 
céder la ratification. Le document 
que Le ms an Pme es 
que en le, 
vérifiée, 














instituant l'union europé 
Les ministres des affaires étrangères de la notamment à [a mise en place progressive 
Communauté européenne davaient signer, ven- d'une union économique et monétaire, d'une 
-dredi 7 février en fin d'après-midi, à Maes- politique étrangère et de sécurité, susceptible 
tricht, le traité sur « l'union européenne » qui de conduire, le moment venu, à une défense 
concrétise l'accord intervenu les 9 at commune, à l'établissement d'une citoyenneté 


érifiée, , comme on . 
dit, des décisions du conseil | 70 décembre entre les chefs d'Etat et de européenne. Ce traité doit maintenant être reti- 
européen da bre. gouvernement des Douze. Ce traité vise fié dans les douze pays. 
La lecture du traité permet de 
prendre . mesure de one BRUXELLES sen les pays les moins riches ou tout autre lecteur pressé, qui 
j : mise en : e la CEE, élargissement des ouvre le traité sur l'Union euro- 
route, en principe kréversible, du | {Communautés européennes) ES EE ob et dec  DéOnRe, QUI à IE DRAGE one 























Programme d'union 

et monétaire {(UEM}) devant |: 
conduire, au plus tard le 4= jan-- 
vier 1999, à une monnaie uni- 
que, amorce d’une politique 
étrangère et de sécurité com- 


compagner la création du marché 
à . ‘ unique, coopération accrue en 
Mise en place progressive matière judiciaire et policière : 
d'une Union économique et tels sont les ingrédients de 
monétaire (UEM), ainsi que j'« Union européenne » que les 
June politique étrangère et de chefs d'Etat et de gouvernements 


mune, renforcement des pouvoirs ité commune susceptible de ï insti 
u ; , t D des Douze ont décidé d'instituer 
Parlement européen et créa- | Conduire le moment venu à une lors du conseil européen de 


tion d’une citoyenneté euro- 
péenne, extension des compé- 
tences de la Communauté, 
engagement en faveur d’une 
politique de solidarité plus géné- 
reuse au profit des pays les 
moins riches de la CEE. 
ES lacunes ou insuffisances 
2e . cette nouvelle étape 
le processus égrati 
engagé Ï y s quarante ans ne 
rt pas être dissimulées. 


défense commune, établissement  Maostricht en décembre. 
d’une citoyenneté européenne, P 

renforcement de la «cohésion », Ils sont résumés dans le Pré- 
c’est-à-dire de l’effort consenti ambule d’une page, sorte 
pour moderniser, mettre à d'eabstracts pour parlementaire 
















. Les principaux extraits du traité 


pages 8 et 9 
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RUE: LE 





d'harmonisation des politiques 
sociales. $ 
L près-Maastricht » consis- |: 
tera d'abord à concrétiser en 
termes financiers les angage- 
ments pris alors. Tel sera l'objet 
des propositions budgétaires 
pour les cinq années à venir que 
la Commission soumettra la 
semaine prochaine aux Etats 
membres. Pour tenir les pro- 
messes faites aux Espagnols, 
Portugais, Grecs et Irlandais, elle 
préconisera un doublement des 
transferts financiers en leur 
faveur. 






























. Lire aussi pages 14 et 15 les articles de MICHEL DELBERGHE, 
ALAIN GIRAUDO et MARTINE LARONCHE 


Une rencontre 
avec le président 







Se souvenant de l'accent mis 
dans le traité (à la demande de la 
France) sur l'avenir da l'industrie 
européenne, selle suggérera de 
réserver des crédits 







Impor- 
pr y du Venezuela 
recherche et, de façon plus géné- | | {Las insurgés voulaient ma 






rale, afin d'accroître La compétiti- 
vité de nos 


ANS attendra le 1+ janvier 
1993, date prévue pour 
l'entrée en vigueur du nouveau 
traité, las Douze, on peut du 
moins l'espérer, auront à cœur 
de rapprocher leurs politiques 
, d'agir le plus possi- 

ble de façon collective. Malheu- 
reusement ifs sont partis du 
mauvais pied, par la faute de 
l'Allemagne, lorsque celle-ci a 
décidé de reconnaître en tout 
état de cause et sans tenir 
compte des conditions posées 
par le conseil des Douze, l'indé- 


Pre ? Page 8 


Les catholiques 
et l'affaire Touvier 

Un entratien avec M. René 
Rémond Page 2 


Les Mondes juifs 
à Berlin 

Une considérable exposi- 
tion présente l'histoire des 
différentes communautés 
juives dispersées dans le 
monde. 





por Henri Tincq 





M. Tedjini Haddam, recteur de 
la Mosquée de Paris, devait signi- 
fier officiellement, vendredi 
7 février, à M. Philippe Mar- 
chand, ministre de l'intérieur et 
des cultes, son intention de 
démissionner de son poste au 
Haut Comité d'Etat en Algérie, 
où il avait été nommé le 14 jan- 
vier dernier. L'incompatibilité 
entre cette fonction politique à 














pendance de fa Slovénie et de la Lire 17 l'article de Alger et celle de recteur de la 
Croatie. Les autres reproches FREDERIC EDELMANN Mosquée de Paris lui avait été 
adressés à Bonn (notam- notifiée, jeudi soir 6 février, au 






cours d’une rencontre avec 
M. Marchand. M. Haddam a éga- 
lement décidé de ne plus siéger 
au Conseil de réflexion sur l’ave- 
nir de l'islam en France 
(CORIF), où son départ pour 
Alger avait provoqué de vives 
ions. 


| Le Front national 
vingt ans après | 
V. - Les auxiliaires du 


Révérend Moon 
Lire page 12 les articles de 


DANIEL CARTON 


ment à propos de la palitique des 
teux d'intérêt] sont sans réelle 
ité comparés à cette déci- 
sion, qui, si elle se renouvelsit, 
la naissance d'une 

politique étrangère et de sécurité 




























et ERICH INCIYAN : 
7 Une fois de plus, la société des 
«Sur le vifo et le sommaire complet habous (biens religieux) et lieux 
se troureat page 26 saints de l'islam, gestionnaire 






dredi à la signature des Douze. 


IL est souligné, dès ce préam- 
bule, qu'il s'agit là d'un processus 
évolutif : l'Union européenne, 
qui repose sur la Communauté, 
mais inclut des domaines de 
coopération nouveaux, telle la 
politique étrangère, appelés à se 
développer « dans un cadre insti- 
tutionnel unique », maïs selon des 
procédures pouvant différer des 
procédures communautaires clas- 
siques, n'est qu'une nouvelle 
étape du processus d'intégration 
lancé il y a quarante ans. 


PHILIPPE LEMAITRE 
Lire Là suite page 6 








BOURSE x %x% 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


L'épilogue parlementaire de l'affaire Habache 


Me Cresson face à l «impatience» 


La session extraordinaire du Parlement, don: M. Mitterrand 
veut faire l'épilogue de l'affaire Habache, s'est ouverte vendredi 
7 février par un discours de Mr Edih Crasson à l'Assemblée 
naticnale, lu par M. Lionel Jospin au Sénat . Empèché ner le 
présicent de la République de remanier son gouvernement, le 
premier ministre ne pouvait non plus, comme le souhaitait une 
parte de son entourage. chercher un nouvel élan dans un vote 
de confiance des céputés. il ne lui était permis que de faire face 
à une motion de censure, que l'opposition ce droite se préparait 
à déposer sans illusions sur ses chances de succès. 


M Cresson a, néanmoins, revendiqué le bilan de la gauche 
au couvoir et affirmé sa volonté de le prolonger par son propre 
programme, en dénonçant | «impatience» de ceux qui veulent 
précipirer les échéance électorales. 


Lire page 10 le texte du discours 


ainsi que l'article de DANIEL CARTON 





chemises noires ou rouges. » 





© 3.5 milliards de francs de crédits débloqués 


L'aide française à la Russie 


Avant de regagner Moscou vendredi après-midi 7 février, 
au terme de sa visite d'Etat de trois jours en France, M. Boris 
Eltsine a donné une conférence de presse au côté ce M. Mitter- 
rand. Les deux chefs d'Etat avaient auparavant signé le e traité 
entire la France et la Russie ». Jeudi, M. Eltsine a obtenu de 
Mr Edith Cresson une aide d'un montant de 3,5 milliards de 
Francs, soit l'essentiel des crédits anciennement destinés à 
l'ex-URSS. Reçu à l'Hôtel de Ville, le président russe a évoqué 
les risques de dictature, en cas d'échec des réformes : «Je 
sens Sur ma nuque, a-t-il dit, le souffle de ceux qui portent das 


Lire page 3 les articles d'ANNICK COJEAN 
ERIC FOTTORINO, JEAN-PIERRE LANGELLIER et JEAN PERRIN 














Le rêve olympique d’Albertrille 


Alors que s'ouvrent les Jeux d'hiver, la Savoie, engagée 
dans une aventure audacieuse, fait déjà ses comptes 


ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 

Le «rêve olympique» d'Albert- 
ville — qui se concrétise samedi 
après-midi 8 février, avec l'ouver- 
ture officielle des Jeux d'hiver par 
M. François Mitterrand — est né un 
jour de décembre 1981 sur les 
pentes de la station de Val-d'Isère. 
Le triple médaillé en de 
Grenoble en 1968, Jean-Claude 
Killy, et le jeune RPR de la 
Savoie M. Michel ier, décidè- 
rent alors de prendre le départ 
d'une course au résullat très incer- 
tain. Cette alliance du champion et 
du politique avait des allures de 
conte moderne. Elle est devenue 





Retour à la mosquée 


M. Hoddam quittera le Haut Comité algérien 
pour reprendre ses fonctions religieuses à Paris 


depuis se construction en 1922 
de la Mosquée de Paris, dévolue 
il y a dix ans à l'Algérie, aura 
retourné en sa faveur une situa- 
tion devenue périlleuse. Par deux 
télégrammes comminatoires, Si 
Hamza Boubakeur, ancien rec- 
teur de la Mosquée et président 
d’honneur de Ia société des 
habous, à convaincu M. Tedjini 
Haddam, actuel recteur et prési- 
dent en exercice de cette associa- 
tion, de quitter Alger, où il avait 
été nommé le 14 janvier parmi 
les cinq membres du Haut 
Comité d'Etat, et de rentrer au 
plus vite à Paris. Beaucoup 
avaient pronostiqué sa démission 
du lieu historique et symbolique 
de l'islam en France, et élaboré 
des scénarios pour sa succession. 

La manière dont s'est faite la 
reprise en main de la Mosquée, 
jeudi 6 février, a été également. 
expéditive. 


Lire Ia suite page 16. 


une affaire de comptes. Au début 
des années 80, la Savoie faisait Face 
à des handicaps géographiques, et à 
une série d’imprévoyances politi- 
ques. Des villes de 20 000 à 30 000 
lits touristiques chacune avaient 
poussé. parfois jusqu'à 2 300 
mètres d'altitude, dans le cadre du 
ag neige», lancé par l'Etat en 
1970. 


En bétonnant la montagne, on 
avait oublié de réaliser en mème 
temps les infrastructures nécessaires 
à ce développement immobilier. 
Une modeste route de montagne 
desservait les puissantes usines à 
skier de La Tarentaise, Aucune sta- 
tion d'épuration importante n'avait 


été prévue pour traiter les cMuents 
d’une population de 250 900 
skieurs. Parfois l'eau ne sortait plus 
des robinets des studios et des 
chambres d'hôtels et la lumière 
s'éteignait dans les villages d'alti- 
tude lorsque les stations étaient 
trop gourmandes en électricité. 
Pourtant la Savoie affichait un 
large sourire malgré les emboutcil- 
lages et les soucis de ioute nature 
qui accablaient ses touristes, Elle 
offrait, en effet. les plus belles et les 
plus longues pisies de ski du 
monde fréquentées par une clien- 
tèle étrangère nombreuse, 
CLAUDE FRANCILLON 
Lire & suite page 14 


MICHEL SERRES 


EN ant nte 


entretiens avec Bruro Latonr 


Pour mieux comprendre 
la pensée de 
Michel Serres. 
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2 Le Monde e Samedi 8 février 1992 » 


DÉBATS 





À l'occasion de la publication en 
librairie du rapport consacré aux 
liens entre l'Eglise catholique at 
l'ancien milicien Paul Touvier fle 
Monde des 7 at 8 janvier], nous 
avons demandé à M. René 
Rémend, qui présidait la commis- 
sion d'historiens institue par le 
cardinal Decourtray, archevêque de 
Lyon, d'éclairer certains aspects 
politiques er sociologiques de l'af- 
faire Touvier {1}. 


w Qu'avez-vous pensé des 
réactions qui ont suivi la publi- 
cation de votre rapport ? 


- J'ai été frappé par leur 
ampleur, voire par une certaine 
démesure. Deux phénomènes 
jouent en mème temps : une initia- 
tive courageuse, celle de 
Mgr Decountray, et un symbole, 
Touvier. bénéficiaire d'une indul- 
gence jugée coupable. On retrouve 
aussi, plus ou moins, les anciennes 
lignes de clivage entre la cotlabora- 
tion et la Résistance, entre les par- 
tisans et les adversaires du dernier 
concile Vatican 11 (1962-1965). 


» Ceux qui désapprouvent Fini- 
tiative que l'Eglise a prise de s'en 
ouvrir aux historiens sont très 
minoritaires et situés à l'extrême 
droite, Aucune voix autorisée dans 
l'épiscopat ne s'est élevée contre 
notre travail. Au moment de 
l'enquêe déjà, j'avais été frappé 
par le nombre et la célérité des 
réponses positives des abbayes à 
notre demande d'entrer dans leurs 
murs. 


- Comment expliquez-vous 
que, tant d'années après, l'opi- 
nion se passionne encore pour le 
cas Touvier? 


- En 1972 déjà, à [a suite de la 
pâce, l'apinion s'était entlammée, 
Cette grâce était en fait une mesure 
relativement mineure portant sur 
les deux peines subsidiaires dont se 
plignait Touvier (confiscation des 
iens et interdiction de séjour dans 
une dizaine de départements), à 
laquelle il n'est pas du tout sûr que 
le président Pompidou lui-mème 
ait attaché une grande portée. Mais 
le cas Touvier n'est singulier et 
symbolique qu'à cause de la mobi- 
lisation d'ecclésiastiques en sa 
faveur et du fait que l'opinion s'en 
est emparée par la suite. 


- Beaucoup d’hommes 
d'Eglise l'ont en effet conseillé 
et. protégé. Peut-on réellement 
faire la différence entre ces per- 
sonnalités et l'institution à 
laquelle ils appartiennent? 

- L'Eglise comme institution ne 
serait vraiment impliquée que si, à 
son sommet, la question lTouvier 
avait été posée. Or il est bien clair 


Doivent-ils 
avoir honte ? 


Suffit-il de se voir accorder la 
palme de la hante pour la méri- 
ter ? Beaucoup de gens voient 
dans l'affaire Touvier la 
« preuve » de la cotlusion de 
l'Eglise avec Vichy et sa politique 
de collaboration avec les nazis. Le 
pas est vite franchi et toute la 
pression médiatique y incite. 


Et pourtant, rien n’est plus 
faux. Pour ceux qui en doutent, je 
conseille la lecture de Fichy-Aus- 
chwitz, l'excellent livre de Serge 
Kiarsfeld (qui a souffert du 
nazisme dans sa Chair et semble 
vraiment peu suspect de complai- 
sance vis-ä-vis de l’Eglise catholi- 
que}. en particulier le chapitre VI 
intitulé « Le haut clergé ct l'opi- 
nion publique contre Vichy ». 


J'en cite juste un extrait 
(p. 165) qui en traduit bien la 
teneur : « Le haut clergë ne s'est 
pas uniquement engagé avec des 
mois courageux, émouvants, dont 
la portée à d'ailleurs été subite et 
profonde. [1 a su trouver aussi les 
avtes qui ont démontré au pouvoir 
à l'ichy qu'il avait dépassé touté 
mesure el que, face à lui. se dres- 
sait soudain récilement une résis- 
sance suscitée par la nature mème 
de ses opérations anti-juives. “ 


Documents et témoignages irré- 
futables à l'appui, ce livre démon- 
tre que l'Eglise catholique s'est 
engagée caurageusement, et de la 
manière la plus nette qui soit, 
contre la barbarie ami-juive de 
Vichy. En dépit des huriements 
des procureurs impravisés (et 
ignorants), l'essentiel est là: sur 
celte période, l'Eglise peut _regar- 
der en face sa mémoire. Celle-ci 





l'affaire Touvier et l'Eglise catholique 
Un entretien avec René Rémond 


«les défenseurs de l'ancien milicien ont fini par se convaincre que là cause qu'ils soutenaient était jusie » 
déclare le président de la commission d'historiens suscitée par le cardinal Decourtray 


que l'assemblée des cardinaux et 
archevèques ne connaît pas l'exis- 
tence de Touvier. que Mgr Julien 
Gauet, le secrétaire de l'épiscopat, 
quand il side l'ancien milicien, 
n'en réfère jamais à ses supérieurs. 
I agit de son propre gré. Ët quand 
bien mème une communauté 
monastique accueille Touvier, ce 
n'est pas toute la communauté, A 
part le Père abbé et le Père 
hôtelier, qui est au courant des 
passages de Touvier? 


— Parmi ses conseillers, à la 
limite du religieux et du politi- 
que, vous avez mis en lumière le 
rôle d'André Lavagne. Qui 
était-il vraiment? 


- André Lavagne est un juriste, 
membre du Conseil d'Etat, qui 
dirige le cabinet civil du maréchal 
Pétain jusqu'en 1943. 11 est vrai- 
semblable que Mgr Chappoulie, 
chargé des relations entre l'épisco- 
pat et le gouvernement. s'adresse 
alors à lui. 11 a dù participer. dès 
1941, à la réforme du statut des 
congrégations. Aussi, après la 
guerre, au Conseil d'Etat, sa com- 
pétence est-elle reconnue à la fois 
par les autorités civiles et par les 
autorités religieuses, et le secréta- 
riat de l'épiscopat le consulte. 
Mgr Gouet l'a intéressé à [a cause 
de Touvier en 1962, en lui deman- 
dant des conseils. 11 y avait proba- 
blement entre eux des relations de 
travail et de confiance qui, à la 
longue, ont donné naissance à une 
conjonction d'intérventions. 


»# Ces passerelles sont exem- 


La Revue des Deux Mondes 
publie, dans son numéro de 
février 1992, un document de 
1944 du Père Henri de Lubac, 
théologien jésuite, devenu cardinal 
en 1983 et décédé le 4 septem- 
bre dernier. Retrouvé dans les 
archives de Jacques Maritain, à 
Kolbsheim (Bas-Rhin}, ce texte 
met en cause l'attitude de l'épi- 
scopat catholique pendant la 
guerre. Sa publication coïncide 
avec la sortie en librairie du rap- 
port des historiens dirigé par 
René Rémond sur l'affaire Tou- 
viér. 

Dans ce texte écrit en 1944, le 
Père Henri de Lubac, qui dans la 
Résistance avait participé aux 
Cahiers de Témoignage chrétien, 
analyse les raisons pour fesquelies 
la hiérarchie catholique avait choisi 
le camp de Vichy. La principale 
est le alégitimismes. «Les 
évêques ne sont ni des politiciens 


n'est sürement pas sans taches, 
mais elle ne [a déshonore pas, 
loin de là. Le pire est que les 
catholiques eux-mèmes, 1rop 
culpabilisés pour oser seulement 
se pencher sur leur histoire, 
l'ignorent et se taisent. 


ANTOINE GILBERT 
Maisons-Laffitte 


En leur âme 
et conscience 


Le Secours catholique a publié 
le communiqué suivant : 


La presse à fait largement écho 
av rapport de {a commission 
René Rémond et à ses constats 
concernant le Secours catholique. 
Des précisions doivent être 
apportées : Mgr Rodhain, aumô- 
nier général des prisons et fonda- 
teur, secrétaire général puis prési- 
dent du Secours catholique. a 
accepté que le Père Duben, aumô- 
nier général adjoint des prisons, 
fasse parvenir à la famille Tou- 
vier une somme trimestrielle de 
E 500 francs, portée ultérieure- 
ment ä 2000 francs. en prove- 
nance du Secours catholique. Au 
décès de Mgr Rodhain en 1977, 
ces versements n'ont pas été 
interrompus. Deux prètres ont 
danc décidé seuls, en leur âme et 
conscience. Leurs successeurs ont 
assumé la poursuite de cet enga- 
gement, Le Secours catholique n’a 
Jamais reçu d'argent des Cheva- 
liers de Notre-Dame pour Îe 
cetransmertre à la famille Tou- 
vier, Le Père Duben puis. après 
sa mort, sa secrétaire avaient 
accepté à titre personnel de servir 
d'intermédiaire avec la familie 
Touvier. 





plaires du type de relations qui ont 
pu jouer en faveur de Tourvier. 
C'est au cours d'une visite à l’ab- 
baye de Solesmes. par exemple, 
que le secrétaire de l'archevèque de 
Paris, Mgr Bernard Lalande, 
entend parler de Touvier et qu'il le 
met en contact avec Mgr Charles 
Duquaire, secrétaire de 
l'archevêque de Lyon. Ce sont des 
relations professionnelles en quel- 
que sorte ct, à part la Connivence 
idéologique qu'on ne peut exclure, 
le mottf est le plus souvent [a cha- 
rité. 

- C'est le cadre de relations 
sociales propres à l'Eglise. 

— Quand on emploie le mot de 
réseau, les gens imaginent qu'il 
s'agit d'une conspiration, Mais il 
existe forcément des réseaux. des 
liens de solidarité entre les ccclé- 
siastiques. Les supérieurs des 
abbayes bénédictines, par exemple, 
se retrouvent chaque année en cha- 
pitre., [ls se connaissent, vivent 
ensemble et, quand l'un recom- 
mande une personne, tout naturel 
lement l'autre l'accueille avec un 
préjugé favorable. C'est ce qui 
explique le nombre, la multiplicité 
des soutiens et des filières paral- 
lètes dont a pu bénéficier Touvier 
dans ce milieu, Et l'ancien chef de 
la milice excelle à garder le 
contact, à relancer chacun. Souve- 
nons-nous qu'il a êté un bon chef 
de renseignement. il tient les gens, 
les réactive, essaie en permanence 
d'élargir et d'enrichir son réseau. 


ni des amivistes, dit le Père ds 
Lubac, mais ils se laissent facile- 
ment entraîner à la remorque du 
pouvoir civil (...). D'où le principe 
monstrueux, accepté dacilement 
par presque tous, de la saumis- 
‘sion des actes épiscopaux: à la 
censure de l'Etat». 


Une conception frilause de leur 
mission ne permet pas aux 
évêques d'être à la hauteur d'une 
telle situation de guerre et d'ac- 
cupation. Le futur cardinal de 
Lubac dénonce «a scandale de 
ces quatre années où l'Eglise a 
paru satisfaite, alors que la justice 
était partout violée, que les 
consciences étaient torturées, que 
le christianisme était bafoué». 


L'un des principaux regrets du 
théologien, qui a écrit Résistance 
chrétienne à l'antisémitisme, porte 
sur la passivité de la hiérarchie 
française devant «les taques de 
juifs et de communistes ». xl est 
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- Car Paul Touvier, lui, pense 
en termes de réseau? 


- Certainement et c'est lui, avec 
Mer Duquaire. qui tire toutes les 
ficelles. 


«Certains silences» 
des politiques 


- Avez-vous pu établir au cer- 
ner une connivence avec la 
sphère politique 7 

— Trois campagnes successives 
ont eu lieu en direction des 
milieux poliriques ct gouvernemen- 
taux, Celle de 1959-1963 auprès du 

énéral de Gaulle, dans l'espoir 
‘obtenir l'amnistie de Touvier,- 
échoue, Ses amis répartent à l'as- 
saut en 1969-1971, et la tentative 
aboutit cette fois de manière ines- 
pérée et inopinée, avec la grâce 
présidentielle de novembre 1971. 


» La troisième campagne est 
beaucoup moins connue, Elle est 
destinée à faire échec aux plaintes 
pour crimes contre l'humanité 
engagées au cours des années 70. 
Mais à ce moment-là, après les 
révélations et la polémique qui ont 
suivi la grâce, le soutien des ecclé- 
siastiques s'elilache. On voit bien 
revenir l'abbaye de Solesmes et 
Hauiecombe, mais il n'y a plus 
guère que les chapelles intégristes 
pour protéger Touvier. fl y à aussi 
des fidèles. {ls interviennent pour 
atieindre des hommes comme Jean 
Foyer (alors président de la com- 
mission des lois) ou Christian Bon- 
nct (alors ministre de l'intérieur), 


Dès 1944, une critique du Père de Lubac | 


triste da constater, écrit le jésuite, 
qu'au lieu de rappeler les cathof- 
ques à l'esprit de l'Evangile, l'atti-. 
tude de l'épiscopat français n'a 
fait quelquefois que les ancrer 
dans leurs sentiments chamnels s, 
à l'égard des juifs et des commu- 
nistes, 


Le motif en est sans doute [a 
faiblesse intellectuelle de l'Eglise 
de France, incapable de faire front 
aux s doctrines antichrétiennes de 
l'époque ». # Pour se renseigner 
sur la doctrine de l'Eglise au sujet 
de f’antisémitisme, tel évêque se 
confait aux infâmes dissertations 
que lui adressait le commissariat 
aux affaires juives», écrit le Père 
de Lubac, pour qui «l'indigence 
doctrinale explique que l'Eglise de 
France, officiellement, se soit tue 
en face du péril nazi (..). Sauf 
exceptions, ce silence est un fait 
trop réel. Il 8 eu des consé- 
quences incalculables ». Rejoi- 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 


qui se dérobent et refusent, des 
magistrais de la Cour de cassation 
et de la chambre d'accusation. 


- Les hommes politiques que 
vous citez ne prêtent aucun 
concours à Touvier? 

- Non, et Touvier s'indigne de 
ce que ces gens qui se disent catho- 
liques ne fassent rien pour lui. I 
pare de leur lächeté, les accuse 
d'être impressionnés par les com- 
munistes. Pour Touvier, tout est 
simple... et, À mon avis, il n'a pas 
changé. Nous n'avons jamais 
trouvé trace, chez lui. d'un regret 
ou d'un remords. Îl croit avoir 
choisi le bon camp et continue à 
penser que, s'il est poursuivi, c'est 
en raison de ses adversaires qui 
veulent prendre une revanche. 


— Qui sont ces adversaires ? 


— Les juifs et les francs-maçons, 
relayés par les communistes, aux- 
quels les autres forces politiques 
n'osent pas s'opposer, par complai- 
sance coupable ou par faiblesse, 
pour des raisons d'arithmétique 
électorale. Il va jusqu'à penser que 
sa persécution est la preuve de 
l'existence du mal, H est l'innocent 
persécuté, 


— Pouvez-vous établir une 
échelle des responsabilités pour 
la sphère du politique comme 
vous l'avez fait pour l'Eglise? 

— C'est plus difficile, compte 
tenu de certains silences... 





gnant presque mot pour mot les 
conclusions du rapport Rémond 
sur les liens de l'Eglise avec Tou- 
vier, le Père’ de Lubac dénonçaï, 
dès 1944, la coupure entre la hié- 
rarchie et'le peuple, l'absence 
d'esprit critique du clergé, les 
lacunes de sa formation et de son 
ouverture aux problèmes du 
monde. 

Autant de raisons qui ont pu 
expliquer, selon lui, que pour éli- 
miner «tel franc-maçon ou tel ins- 
tituteur anticléricals, des évêques 
ont préféré être «en bons termes 
avec les maîtres de l'heure s, 
interdisant « comme un péché 
l'audition de la radio anglaise, pré- 
sidant les grandes conférences 
collaborationnistes at les ban- 
quets offerts par la milice ou la 
Phalange ». 
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— Celui de M. Edouard Bafla- 

dur, qui n’a pas accepté de 
à votre commission? 

- Cela m'a surpris, car il s'agit 
d'un homme extrèmement cour- 
tois. Je pense qu'Edouard Baltadur, 
secrétaire général de l'Élysée en 
1971, comme René Brouillet, alors 
ambassadeur auprès du Saint-Siège, 
sont tous les deux convaincus du 
caractère exceptionnel d’une 
mesure de gräce et se gardent de se 
prononcer sur le fond de l'affaire. 
ls sc bornent à aiguïlier les requé. 
rants vers la voie normale. Ainsi 
l'ambassadeur du Saint-Siège 
oriente+-il Mgr Duqgnaire vers le 
secrétaire général de l'Elvsée, c'est- 
à-dire M. Balladur, et ce dernier Le 
renvoie vers le ministère de la jus- 
tice, en pensant probablement que 
l'affaire en resterait 13. Mais elle 
repart, de façon inespérée pour les 
protecteurs de Touvier, par un 
autre canal, celui du ministère de 
l’intérieur, qui dirige 
Mgr Duquaire vers M Anne-Ma- 
rie Dupuy, directrice de cabinet de 
M. Pompidou. 


» est difficile de mesurer le 
décalage entre le caractère subjectif 
et personnel de telles pressions et 
fa façon dont elles sont perçues par 
celui ou celle auquel elles s’adres- 
sent. Anne-Marie Dupuy elle-même 
convient que, parce que ses interlo- 
cuteurs sont des ecclésiastiques, 
elle y attache de l'importance. 
Mais, pour Edouard Balladur, j'en 
viens vraiment à me demander si, 
en orientant l'enquête vers le 
ministère de la justice, il me sou- 
haitait pas, au fond, l'envoyer sur 
une voie de garage. 


Une sociologie 
des entourage 


ou Mgr Govuet, exerçant des 
fonctions dans l'Eglise, aient pu 
si longtemps agir apparemment 
nr Dee et en toute fmpur- 


— À l'époque, les structures de 
l'épiscopar étaient moins rigides 
qu'aujourd'hui, la tutelle des cardi- 
maux et archevêques plus lointaine 
et leurs réunions plus espacées. 
C'est ainsi que Mgr Gouet, secré- 
taire de l'épiscopat, qui a une pré- 
dilection pour l'intervenrionnisme 
politique, a pu manquer à son 
devoir de réserve et faire du crédit 
dont il disposait, grâce à la 
confiance de l'épiscopat, un usage 
dont il n'a pas mesuré la portée ni 
les inconvénients. Une autre raison 
relève de ce que j'appellerai le 
mystéce des relations interperson- 
nelles ou la sociologie des entou- 
rages, La force des liens entre per- 
sonnes qui se respectent jouent un 
grand rôle. A dire vrai, le cardinal 
Gerlier n’a pas grande estime pour 
Mer Duquaire, son secrétaire parti- 
culier, qu'il traite de « hougre 
d'âne sv. Et, pouriant, Mgr Vilot, 
succédant à Mgr Gerlier, garde son 
secrétaire particulier. Et 
Mgr Renard fait de même. 
Mgr Villot l'emmène mème à 
Rome pour tenir sa maison de 
secrétaire d'Etat du Vatican! Force 
des habitudes, des liens contractés, 
d'un héritage que l'on veut conser- 
ver. Ces liens d'intimité person- 
nelle Jouent beaucoup dans le 
microcosme ecclésiastique. 


» Maïs lorsqu'un homme comme 
le Philosophe Gabriel Marcel: pose 
de vraies questions sur Touvier, ses 
défenseurs patentés dans l'Eglise ne 
se Lroublent guère. Îls sont prison- 
mers de ce qu’ils ont fait et finis 
sent par se convaincre que la cause 
qu'ils défendent est juste, Que des 
Bens qui Ont souffert, comme 
déportés ou comme résistants, un 
Edmond Michelet ou un Dom 
Poisson, prieur de la Grande-Char- 
freuse, se reconnaissent le droit à 
défendre, voire à absoudre, un 
Touvier, qui viendra Le leur repro- 


cher? Mais qu'un homme comme : 


Mer Duquaire, qui lui n°a pas souf- 
fert, se fasse l'avocat acharné de 
l'amnistie d'un Touvier, c'est bean- 
coup plus difficile À comprendre et 
à admettre. 


Propos recueillis par 
LAURENT GREILSAMER 
et HENRI TINCO 





(1) Paul ut et l'Eglise Fayard, - 
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Avaiit da regagner Moscou, vendredi 7 février 
— fort d'un crédit de 3,5 


1 après-midi 
milliards de francs, - le 


entretenu dans la matinée une seconde fois en 
tête à tête avec M. François Mitterrand, Las deux 
présidents ont aussi signé je traité entre La France 
et la Fédération de Russie et donné ‘une confé- 
rence de presse au palais de l'Elysée. 


contres et en déclarations : discussion privée 

M. Giscard d'Estaing à la résidence du Grand Tri. 
non; Entretien avec le chef de la diplomatie fran- 
faise, M. Dumas: dépôt da gerbe à l'Arc de 
“triomphe; réception par M. Chirac à l'Hôtel de 


russe s'est 





Fierté nationale obitge 
M. Boris Ehksine n'aime pas, le 
mot «side». ft l'a dit tout de go 
à Mr Edith Cressan, qui le rece- 
vait à déjeuner jeudi 6 février 
sous les lembris du Quai d'Or- 
sey. Le président russe préfère 
qu'on parle de « soutien » - 
terme moins compatissant — au 
Processus de réformes en cours 
dans son pays. 

« La Russie est una grande 
Puissance comme la France, 
at-il rappelé en haussant la voix, 
qu'i a déjà robuste. Elle 2 cent 
Cinquante millions d'habitants, un 
Potentiel immense et des 
richesses naturelles pour plu- 
sieurs centaines d'années. » 
M. Eksine va plus loin : ce « sou- 
tiens, essure-t-l, équivaut à un 
«investissement ». 


«Des instincts 

“ ont disparu 
En nous aidant, dit en subs- 
tance Boris Eltsine aux patrons 
français, vous vous aiderez vous- 
mêmes, car la Russie «repré- 


Citant Le Bruyère, M. Eltsine 
avait ile. lors du 
rl n:+la 


Deux cents ans après l'agonie 
en ces lieux de Robespierre, cent 
quarante-quatre ans après da 
révolution de 1848 où, ici même, 
la drapeau rouge voulut effacer 
l'emblème tricolore, cent vingt 
ens après la Commune et deux 
ans ot demi après la venue de 
Mikhaïl Gorbatchev, Boris Eltsine, 
l'ex-membre du Parti communiste 
de l'Union soviétique et président 
de la Fédération de Russie, se 
présentait à sqn tour, jeudi 
6 février (nos demières éditions 
du 7 février), sous les lembris 
dorés de l'hôtel da Ville de Paris, 
pavoisé aux couleurs du nouvei 
Etat : blanc, bleu, rouge. 

Pour celui qui a été, en son 
temps, un des héritiers da ces 
journées tragiques des siècles 
passés, tout cela est de l'histoire 
ancienne. D'un sourire et d'une 
poignée de main chaleureuse au 
maire de Paris, il balale cas sou- 
venirs qui n'ont plus cours. I! 
prendra soin, cependant, de 
saluer, au cours de son allocu- 
tion, «cet édifice historique qui a 
connu beaucoup d'événements at 
de bouleversements qui ont tou- 
ché la France et l'humanité. 

M. Jacques Chirac présente à 
Boris Eltsine les élus parisiens s5- 
gnés en rang d'oignons sous les 
immenses tapisseries du salon 
d'honneur relatant le transfert 
des corps de saint Gervais et de 
saint Protais. M. Henri Malberg, la 

ident du groupe communiste 
à rHôtel de Ville, est présent 
Avant de prendre sa placa parmi 
ses echers collègues», il nous 
déciare mi-figue, mi-raisin : «J'ai 
beaucoup d'inqui pour l'ave- 
nir des peuples de l'ancienne 
Union soviétique, et j'espère 
qu'ils trouvaront le chemin du 
progrès social at de la démocra- 
rie. » 

De nombreux Parisiens étaient 
massés dans la grande salle des 
f&tes de la mairie da Paris pour 
découvrir celui que, selon M. Chi- 
rac, cles Russes sû sont donné, 
librement et démocratiquement, 





sente un immensa marché ».. 


La rencontre avec Me Cresson 


« Aide » ou « soutien » ? 


ce qu'on donne quand il faut.» 

ae nn même, à l'Hôtel de 

ile, A avait rogrené que les 

milieux d'affaires français n'occu- 

bent pas d'ores er déjà an Rus- 

a «ia place qui devrait &tre la 
2. 


Mais M. Eltsine est un homme 
lucide. fl connaît mieux que qui- 
conque les handicaps dont souf- 
fre son peuple en ces temps de 
passage à l'économie de mar- 
ché. É était presque émouvant à 
l'évocstion du passé. «Le sys- 
tème impérial s'est effondré, la 
Système communiste aussi, La 
Russie est enfin libre de ses 
choix. Msis soixante-dix années 
ont effacé de la mémoire des 
Russes tout ce qui était lié à la 
propriété privée, à la liberté d‘en- 
traprise. Des instincts ont dis- 
paru. Cela représente l'obstacle 
le plus grand sur la voie des 


Boris Eltsine compte — c'est le 
moins — sur «fe talent, le cou- 
rage et l'esprit d'initiative» du 
peuple russe, qui — il n’en doute 

— ssortira de l'apathie, se 
réveillera, et saura ouvrir les 
veux spra:gefte Jongis dibema- 
tion», où-san-pays siest. plongé 
au moment où ci! se dirigeait 


vers He dénarfanenvpre le 
A l'Hôtel de Ville 


«Si les réformes échouent... » : 


le 12 juin 1991, pour présidents. 
Au cours de son discours, la 
maire de la capitale a affirmé : 
«Le développement et la prospé- 
rité de l'ex-Union soviétique sont 
non seulement une exigence 
morale, mais aussi une exigance 
pour la stabilité de l'Europe. » 


«Le souffle des chemises 
noires où rouges » 

Saisissant la balle au bond, 
Boris Ehsine s'est lancé, une fois 
n'est pas coutume Îors d’une 
réception d'un chef d'Etat à 
l'Hôtel de Ville, dans un long dis- 
cours économique et politique. 
Après avoir rappelé que son pays 
était désormais «fibre et démo- 
cratique », et dénoncé 
l'æhéritages reçu, le président de 
{a nouvelle fédération déclara : 
«Les réformes engagées sont la 
dernière chance historique pour 
permettre à la Russie d'entrer 
‘définitivement dans la grande 
farnille des Etats démocratiques. » 

Inquiet, il précise : Le succès 
des réformes dépendra de l'arti- 
tude économique qu'auront à son 


PS 











La visite d'État du président russe 


Ville de Paris; déjeuner offart par M= Cresson au 
Quai d'Orsay: entretien avec le président de l'As- 
semblée nationale; rencontre avec des hommes 
d'affaires et le président du CNPF, réception de la 
communauté russe de France ; entretien, puis, 
diner, avec le président du Sénat au palais du 
Luxembourg. Chargée, la journée fut aussi fruc- 
tueuss : la France a accordé, jeudi, 3,5 milliards 
de francs de crédits à la Russie, soit finalement 
500 milions de plus qu'annoncé (2 milliards pour 
fa fourniture de céréales et 1,5 milliard pour 
l'achat de biens industriels). Un accord de troc 
{pétrole russe contre aliments français} a aussi été 
conclu, C'était fà une façon de répondre aux 
demandes en forme de cri d'alarme du président 








liberté ». Sa petite phrase revient, 
quatre-vingts ans plus tard, à 
réhabiliter Stolypine, ls premier 
ministre de Nicolas Il, qui tenta 
de libéraliser le régime tsariste 
avant d'être assassiné, en 1911. 


Avant de laisser la parole à 
son hôte, M= Cresson lui avait 
rendu un vibrant hommage en 
seluant, à travers lui, «le courage 
et la sagesse du peuple russe». 
« Vous avez su parler à vos 
concitoyens le langage de la 
vérités. Côté « aide » ou xsou- 
tien», Boris Eltsine a exprimé sa 
satisfaction d’avoir obtenu l'ar- 
gent qu'il espérait : « J'ai 
entendu les réponses aux nom- 
brauses questions que je me 
posais hier encore.» Voilà qui 
était dit de manière fort délicate. 

M. Eksine obtint même une 
coquette «rallonge ». Etait-ce la 
chaleur de la conversation. le 
temps d'un rapide repas, entre 
Mr Cresson at son hôte? Entre 
le toast apéritif et le café, l'en- 
valoppe du crédit céréalier 
offerte par le premier ministre 
gonfia de 500 millions de francs. 
Ce fut un déjeuner où le prési- 
dent:-russe-ne-perdit pas son 
temps. 

JEAN-PIERRE LANGELLIER | 
















































égard ses partenaires étrangers. » 
U met alors en garde ses audi- 
teurs : « Si les réformes échouent 
an Russie, un dictateur viendra. » 
Et le nouveau maître du Krerilin 
invite, avec force, les hommes 
d'affaires français à Investir — 
très vite — du côté de l'Oural. 
Car, déjà, l'homme sait Stre Iyri- 
que, «il sent sur sa nuque le 
souffle de ceux qui portent des 
chemises noires Ou rouges ». 

It doit tenir jusqu'au prin- 
temps : «février, mars, avril», 
martèle-t-i. Bref, trois mois, c'est 
si court et si long. Charmeur et 
pathétique, parfois policé, parfois 
rugueux, avec des airs de colosse 
apprivoisé, tel est apparu Boris 
Eltsine à l'Hôtel de Ville. Mais 
quand l'ancien apparatchik a 
remercié le peuple de Paris 
d'avoir accueilli, en 1917, les 
Russes qui fuyalent la révolution 
d'Octobre, peut-être en a-t-il urop 
fit. Sans douta l'émotion d'être 
reçu dans la capitale en chef 
d'Etat! 
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russe, « Si les réformes échouent ajors je vous dis 
que je sens le souffle de ceux qui portent des 
chemises brunes et des chemises rouges », avait-il 
dramatiquement lancé à l'Hôtel de Ville. 


Si la coopération économique a largement 
dominé cette seconde journée, les questions de 
sécurité ont aussi été évoquées, notamment lors 
de l'entretien entre MM. Eltsine et Dumas. Les 
deux hommes ont poursuivi leur dialogue sur la 
sécurité nucléaire, amorcé lars du voyage du 
ministre français des affaires étrangères à Moscou, 


selon un diplomate français. 


Et M. Dumas a proposé, une nouvelle fois, äle 
Russie d'utiliser les technologies françaises pour 
détruire ure partie du potentiel nucléaire russe, a 


précisé ce responsable du Quai d'Orsay cité par 
l'agence Itar-Tass, qui ne précise pas la réponse 
de M. Etsine. Ce dernier a répété publiquement à 
Paris jeudi le «souhaits de Moscou. « Nous espé- 
rons, lorsque le programme de réduction et d'éli- 
mination de l'armement nucléaire sera mis en 
œuvre en Russie, que la France à son tour s'abs- 
tiendra de procéder à l'augmentation de son arme- 
ment nucléaire», a déclaré lé président russe. Lors 
du diner au Sénat, M. Eltsine a estimé que la 
Russie « va entrer dans la Communauté euro- 


péenne», qu'une « page nouvelle (était] tournée 


3,5 milliards de francs 


M. Elisine a récupéré l'essentiel 
des crédits destinés à l’ex-URSS 


Est-ce le frisson causé par La petite 


phrase de Boris Eitsine (+ si {a . 


réforme échoue, un dictateur vien- 
dra »}, est-ce l'obtention par la 
France d'un « bon compromis », selon 
l'expression d'un proche du ministre 
de l'économie, M. Bérégovoy, à pro- 
pos des garanties financières fournies 
par les Russes: est-ce lout simple- 
ment l'habileté diplomatique de 
M. Elisine et de ses collaborateurs 
qui leur à permis d'obtenir le maxi. 
mum espéré ? 
detie jure à Paris le présent 
ième journée à le ident 
de la Fédération de Russie a récu- 
péré l'essentiel des crédits ancienne- 
ment destinés à l'ex-URSS et restés 
sans affectation depuis l'éclatement 
de l'Union, soit un total de 3,5 mil- 
liards de francs, “L'accord que nous 
venons de signer ce jour prévoit une 
ligne de crédits de 2 milliards de 
fs ur la fourniture de céréales 
et confirme les 200 millions de francs 
déjà prétés pour l'achat de viande 
Gone) de caTare ainsi jeudi 
vrier VOY. oit 
également une ligne de crédits pers 
milliard pour la fourniture de biens 
industri qu pourront inclure des 
fournitures d'acier ou de produits chi. 
miques à la demande de la Russie, 
.Paris,a en outre confirmé ne aide 


| déjà annoncée par le passé mais 


jamais débloquée de 120 millions de 
francs_pour l'assistance technique (en 
particulier des opérations de -restruc- 
turation). La France a aussi assuré la 
Russie de son soutien dans sa 
demande d'adhésion rapide aux insti- 
tutions de Bretton-Waods, à savoir La 
Banque mondiale et le Fonds moné- 
taire international (FMI). 


Des garanties 
acceptables 


Dès que Moscou se sera entendu 
avec ce demier sur un programme 
d'assainissement financier et de 
redressement économique, Paris 
appuiera l'idée d'un fonds de stabi- 
lisation du rouble destiné à garantir 
sa convertibilité. fi s'agira d'adosser 
la monnaie russe à une masse d'ar- 
gent occidental pour gagner la 
confiance des opérateurs internatio- 
u d'un instrument de 
paiement jusqu'ici peu attrayant, 
voire décourageant.. 

En con! ie de ce nouvel effort 
français, la Russie a donné un cer- 


. tain nombre d'assurances dont la 


solidité rese à éprouver, D'abord, 
M. Eltsine s'est engagé 4 metre en 
œuvre l'accord de troc (produits ali- 
mentaires contre pétrole el gaz) 
conclu à l'automne dernier entre 
Paris e: Moscou, et demeuré depuis 
lettre morte, la partie russe peinant à 
honorer ses engagements énergéti- 
ques. Cette opération. d'un montant 
de L6 milliard de francs, devrait se 
concrétiser avant la fin de février. 

Surout, M. Elisine a accepté de 
donner à la France des conditions de 
garantie jugées acceptables par Paris, 
con le montage s'apparente aux tra- 
ditionnelles poupées russes. Paris 
avait dès le début souhaité une 
garantie directe du gouvernement de 
M Elisine, œ que celui-ci refusait. 
Au bout du compte, c'est la VTB, 
banque russe du commerce extérieur, 
qui garantira les opérations engagées, 
tandis que le gouvernement parantira 
lui-même les actions de la VTB, opé- 
retion par opération. 

Ainsi, chaque décision de la VTE 
portant sur l'application des accords 
de crédit français sera nécessairement 
contresignée par le gouvernement lui- 
même. Quant aux taux d'intérêt et 
aux délais de remboursement, ils 
feront l'objet de discussions complé- 
mentaires. Il n'est pas question que 
la Russie, obrienne des conditions 
meilleures que. celles. prévues par les 
règles générales de l'OCDE en 
matière de crédit, ., . 

Alors que la Russie de M.-Eltsine 
représentait quelque 60% de l’ex- 
URSS, elle aura ainsi obtenu à Paris 
la quasiotalité des aides destinées 
initialement à l'Union, le crédit 
céréalier étant même entièrement 
reconduit. S 
du patronat français, le président 
russe a incité les eni trico- 
lores à investir davantage dans son 
pays, où les Italiens se sont montrés 
moins timorés.. | reste qu'avec une 
dette totale de l'ordre de 80 milliards 
de dollars (450 milliards de francs), 
l'ancienne URSS ne laisse d'm- 
quite. «Nous paierons la 

notre meilleure garantie pour don- 
ner confiance aux investisseurs étran- 
gers», a affirmé M. Eltsine. Au 
même moment, son ministre de 
l'économie, M. Egor Gaïdar, envisa- 
geait de solliciter un nouveau sursis 
dans le remboursement des intérèts 
Ranabiques soviétique, rs 

liques n'ayant apas un 
seul dollar ». 


ÉRIC FOTTORINO 


La conférence de presse de MM. Eltsine et Mitterrand 


« Renouer le fil d’une longue 
et grande histoire» 


M. Boris Elsine devait quitter 
Paris vendredi 7 février en début 
d'après-midi. Au cours d'une confé- 
rence de presse conjointe avec 
M. Mitterrand au palais de l'Elysée, 
le président russe a fait le Dilan 
d'une visite «zrès dense. très utile». 


M. Mitterrand a souligné que 
cette visite donnait «un four nou- 
veau aux relations de la France avec 
la Russie, ce qui renoue le fil d'une 
longue et grande histoire», notant 
en particulier que c'est la « première 
rencontre de la Russie vt de la 
France» à ce niveau. M. Ehsine a 
résumé sa visite en constatant que 
des «questions » nombreuses étaient 

mais qu'elles étaient « prati- 
quement toutes réglées v. 


Les deux présidents ont aussi 
beaucoup xdébattu des problèmes 
militaires touchant au désarmement 
nucléaire», a indiqué M. Mitter- 
rand : « Nous avons en efjei parlé de 
ce que la France pourrait accomplir 
pour aider la Russie au démanièle- 
ment des forces (nucléaires stratégi- 
ques]. Et, de ce point de vue, les 
experts français pourront prendre 

à ce travail, qui risque d'être 
long». 

Répondant aux demandes de 
«réduction» faites par M. Elisine, 
M. Mitterrand a déclaré: « Nous 
nous assccierans à voire inouvement 


de réduction.» Mais il a ajouté qu'il 
attentait un an signal», « Ce qui a été 
accompli par la Russie permet à la 
France de modérer ses programmes 
[nucléaires]. Quant à la négociation, 
nous attendons de constater dans les 
faits les réductions des autres pays», 
at-il conclu. 

MM. Mitterrand et Eltsine ont 
d'autre part signé le « traité enure la 
France et la Russie», qui marque 
«à la fois la continuité des relations 
Jranco-russes el son caractère nova- 
teurs et se substitue au traité fran- 
co-soviétique signé le 29 octobre 
1990. 

La France prend acte du fait que 
la Fédération de Russie est le conti- 
nuateur de l'URSS. Paris et Moscou 
s'engagent à wagir de concert pour 
la défense des drois de l'homme», 
«conviennent également d'élargir et 
d'apprafondir les consultations entre 
leurs deux gouvernements » et 
« coupèrent entre eux et d'autres 
Etais intéressés en vue de la conclu- 
sion d'un Traité de sécurité eur 
péenne. Il a été convenu enfin que 
les deux présidents se rencontre- 
raient au moins une fois par an. 
M. Elsine a précisé : «Je srai heu- 
reux d'accucillir 4. Mitterrand sur 
le sal russe. v 


Devant les responsables . 


dans les relations entre la République francaise, 
éprise de démocratie depuis longtemps, et la jeune 
démocratie de Russie ». 


L'indifférence 
des Parisiens 


C'était. presque parfait. 
L'étendard tricolore, immense, 
sous la voûte de l'Arc de 
triomphe; les uniformes à four- 
ragère pour quadriler fa place; 
plusieurs alignememts d'officiers, 
bien sûr des généraux: la garde 
républicaine et sa musique, une 
haie de motards, un cortège de 
voitures, et puis la limousine, 
trois limousines en fait, sous les 
drapeaux russes et français 
entrelacés le long des Champs- 
Elysées. 


Il y avait {a télé, fes photo- 
graphes, des dizaines de talkies- 
walkies, des centaines de 
micros, y compris sur chaque 
moto. Le gris du ciel était blauté. 
et répandait une jolie luminosité. 
La température, glaciale à Mos- 
cou, était des plus clémentes, 
C'étañ, donc, presque parfait. 
A un détail près : l'indifférence 
royale du peuple parisien. Un 
désintéressement qui confinait à 
la froideur, peut-être même au 
dédain. Un de ces états que 
redoutent entre tout ceux qui 
aiment briller, font profession de 
plaire. Un sentiment que Boris 
l'impétueux, sacré star et tzar 
par l'ensemble des médias, ne 
peut que détester, lui qui aime Le 
. Contact, les poignées de main, la 
‘foule: H avait. voulu” lés honneurs 
et le faste. On lui fit le grand jeu, 
la République, sai faire. B. man- 
quait la’ chéleur, les regérds, les 
bravos. Les Parisiens ne se sont 
pas déplacés, et quand il s'en 
trouvait derrière les barrières de 
protection, l'ambiance était gla- 
Cale. Le cœur n'y était pas. Pen- 
ché vers la vitre, le sourire 
euphorique, Boris Elsine saluait 
avec énergie, On ne lui répondait 
pas. Peut-être conserve-t-il 
encors trop de mystère pour 
susciter l'adhésion. 


ANNICK COJEAN 








La réception en l'honneur 
des Russes de France 


« Merci à vous... » 


Lors de la réception don- 
née, jeudi 6 février en fin 
d'après-midi, en l'honneur des 
Russes de France, M. Boris 
Ehsine a lancé une opération 
de séduction, réussie à en 
croire les applaudissements da 
la salle. 


À le résidence de l'ambas- 
sadeur de Russie à Paris, 
M. Eltsine s'est d'abord 
excusé auprès des survivants 
et des descendants de l'émi- 
gration russe — dont l'héritier 
du trône de Russie — pour «/a 
façon dont on vous a traités 
sous le communisme ». Puis 
ce fut las promesses. ll a 
déclaré à «l'élite morale et 
intellectuelle du pays qui était 
partie» que le Parlement allait 
prochainement examiner une 
loi autorisant les Russes de 
l'étranger à avoir la double 
nationalité. « Merci à vous 
d'avoir conservé la cuiture et 
la langue russes. », a ajouté le 
président russe. Il s'est 
ensuite entretenu séparément 
avec le prince Vladimir Kirilo- 
vitch Romanov. L'hériier du 
trône, ägé de soixante-qua- 
torze ans, a assuré M. Eltsine 
de son soutien. # J'ai émis 
l'idée qu'une personne com- 
plètement neutre, le chef 
d'une famille royale, pourrait 
avoir un rôle à jouer s, a 
raconté le grand duc Vladimir 
Kirilovitch, qui a vécu toute sa 
vie en exil. «Enthousiaste», le 
maréchal Chapachnikov, com- 
mandant en chef des forces 
armées de la Communauté 
des Etats indépendants, a, lui, 
rencontré l'actrice Marina 
Viady. 
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AFRIQUE 


ALGÉRIE : après les violents affrontements de Batna 


Le gouvernement craignait de nouveaux troubles ! Washington exige d'Israël l'arrêt des implantations 
à l’occasion de la prière du vendredi 


Les affrontements de Batna. à 
450 kilomètres au sud-est d'Alger, 
entre forces de l'ordre et manifes- 
tants islamistes se sont transformés 
un un rovable carnage» contre 
la population chile, a affirmé le 
Front islamique du salut {FIS), 
dans un communiqué publié dans 
la soirée de seudi 6 février. Le FIS 
avaic annoncé plus tôt un bilan de 
« Plus de vingt morts » slors que. de 
source officielle. on laisait état de 
douze morts et de saivante-six 
blessés. dont un grand nombre 
dans un « etat critique ». 


Dans son journal du soir, la télé- 
vision algérienne a montré des 
images de Batna, soulignant l'usage 
par les manifestants de bombes 
artisanales {coktaïls Molotov} et de 
pierres lancées avec des frandes, 
Elle à indiqué que la  situution 
terdait au valmes aprés trois jours 
de troubles qui ont pris parfois l'al- 
lure d'une guérilla urbaine. Les 
incidents avaient commencé par 
des heurts autour du tribunal de 





Batna, à l'occasion de la présenta- 
tion au parquet d'imams islamistes 
accusès d'avoir prononcé des 
prèches politiques dans les mos- 
quess. 


Pour sa pan, l'agence de presse 
officielle APS a mentionné des 
actes de «pillagev en affirmani 
que les forces de l'ordre 
« contrôlaient la situation» dans la 
soirée de jeudi et que la a fréquence 
des tirs de sommation » de V'armée 
avail « neftement regressé ». Citant 
des «sources siüres », l'APS a 
signalé que les balles retirées du 
corps de certains blessés ne pro- 
viennent pas des armes ulilisées 
par l'armée algérienne mais sans 
doute d'armes employées par les 
manifestants. 


Plus tôt dans la journée de jeudi, 
le FIS avait de nouveau déclaré 
que la wseule solution à la crise 
polinques résidait dans «la pour 
suite du processus électoral s, inter- 
rompu par l'annulation du second 
tour des législatives qui aurait dû 


Portée disparue je ZAÏRE : plus de deux mille ré disparue 


Une équipe de Médecins du Monde 
a été recueillie par les rebelles djiboutiens 


Les membres de l'organisation 
humanitaire Médecins du Monde 
{MDM), partis le 19 janvier de Dji- 
bouti pour la Somalie et disparus in 
mer, ont dérivé pendant treize jours 
à bord d'un canot de sauvetage, a 
raconté le «logisticien» de l'équipe, 
M. Dominique Guillemard, jeudi 
6 tévrier à Taez, au Yemen 


Nous n'uvuns été ni prisonniers ni 
retenus par quiconque» a indiqué 
M. Guillemard, sans expliquer pour. 
quoi ses compagnons n'avaient pas 
rejoint le Yemen avec lui. I a 

rmé que les deux autres membres 
de l'organisation, les cing membres 


d'équipage et un jeune somalien qui 
les accompagnait, éraient sains et 
saufs aprés avoir été recueillis en ter- 
ritoire djiboutien par la guérilla anti- 
gouvernementale, selon le logisticien. 


w Nous avons coulé 
qualorce heures après notre départ de 
Djibauti, a-vil précisé, nous avons 
dérivé pendant treire jours et treize 
nuits el atferri sur la côte entre Obock 
et Tadjourah », où les rebelles du 
Front pour is restauration et l'unité 
de la démocratie (FRUD, opposition 
armée djiboutiennel, ont pris les res- 
capés en charge. - (4FFP.) 





o TCHAD: quinze prisonniers poli- 
us encore détenus, selon la Ligue 
des droits de l'homme. - Les mesures 
de clémence prises par Le régime, le 
25 janvier, n'ont pas touché tous les 
prisonniers amètés à la suite des 1rou- 
bles du 13 octobre 1991 et du 8 jan- 
vier dernier, a indiqué. jeudi 6 février. 
la_Ligue thadienne des droits de 
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Vhomme, selon laquelle la police poli- 
tique détient encore quinze personnes, 
D'autre part, dans un communiqué 
publié jeudi à Lagos, le lieutenant-co- 
lonel Kafne Chadallah, récemment 
vniré en dissidence, à À appt Amnesty 
International à enquêter sur la «dis- 
parition » de vingt-neuf officiers 
arrêtés en octobre, 


avoir lieu le 26 décembre dernier. 
« Nous rappelons à ceux qui se 
complaisent dans la politique du 
gros biton, disait un communiqué. 








PROCHE-ORIENT 





Les tractations sur les garanties bancaires demandées par Jérusalem 


dans les territoires occupés 


Le secrétaire d'Etat, 
M. James Baker, a souligné les 
réticences américaines avant de 


que le peuple algérien n'oublira poursuivre, vendredi 7 février, 
pas ceux qui ont participé au crime | 


barbare. notamment dans les : 
Aurès >» (Batna). 

De son côté, sur le même ton 
déterminé que le FIS, le ministère 
de l'intérieur a réaffirmé, à la 
veille de la grande prière du ven- 
dredi, qu'il « lystera résolument &) | 
afin que l'ordre public soit pré- 
servé». Il a fait état à ce propos d' 
« informations » selon lesquelles 
« des troubles à l'ordre publics 
seraient en préparation à Alger el 
dans d'autres villes. IL a ajouté : 
«l'accasion serait l'exploitation de 
la prière du vendredi pour entrainer 
les Jidèles et des enfanis dans des 
marches destinées à provoquer le 
service d'ordre et à défier l'autorité 
de l'Etat allant parfois jusqu'à l'uti- 
lisation d'armes à feu.» -14FP.) 


j a ZAïRE : plus de deux mille réfu- 
giés en Ouganda. - Au moins deux 
mille Zaïrois se sont réfugiés en 
Ouganda au cours des deux der- 
nières semaines pour fuir la « bru- 
talité militaire », ont déclaré, jeudi 
6 février, des responsables ougan- 
dais. Selon les réfugiés, les soldats 
zaïrais violent les femmes et valent 
la population. Le représentant en 
Ouganda du Haut-Commissariat de 
l'ONU pour les réfugiés (HCR), a 
confirmé cet afMlux de Zaïrois et 
annoncé l'envoi d'une équipe à la 
frontière pour évaluer la situation. 


a GUINÉE: important remaniement 
ministériel — Le président guinéen, le 
général ae Conté, a à procédé 
jeudi 6 février à un profond remanie- 
ment du gouvernement. Tous les 
« Guinéens de l'extérieur ». revenus 
d'exil en 1984, de nombreux proches 
du chef de l'État, et neuf militaires — 
sur treize — ont êté limogés. Le lieute- 
nant-colonel Abdourahmane Diallo 
garde le ministère de la défense mais 
perd celui de la sécurité, qui incombe 
à M. René Gomez, ancien 
secrétaire général de la présidence 
devenu ministre de l'intérieur et de la 
sécurité, - (1FP) 


Vous portez informatiser les 
services fiscaux du Burundi, mais 


cest lAcife qui peut vous dire com- 


bien vous paierez d'impôts sur 
place! Protection sociale, coût de 


{a vie, éducation, fiscalité. loge- 


ment, tronsporis: tous les faits con- 
crets sont dans les monographies 
de l'Acife. 

Réalisées par le Ministère des 
Affoïres Etrangères, ces monograr- 


phies vous informent précisément 


sur plus de 400 pays. Disponibles 
pour un prix modique, à l'Acife ou 
por correspondance, elles peu- 
vent aussi être consultées dans la 
plupart des Préfectures. 


ACCOmpagnée du Livret du 
Français à l'Étranger. seul docu- 
ment officiel pour connaitre vos 
droits et les démarches à accom- 
pli, votre monographie Acife est 
la clef d'une expoñriation réussie. 

Pour plus d'informations. lapez 36 15 
code A1 Acife. 
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avec l'ambassadeur d‘Israël à 
Washington, M. Zalman Shovai, 
l’épineuse tractation sur la 
garantie que l'Etat hébreu veut 
obtenir des Etats-Unis avant de 
contracter 10 milliards de dol- 
lars d'emprunts bancaires pour 
l'installation des immigrants 


juifs soviétiques. 
WASHINGTON 
de notre correspondant 


La petite phrase de M. Baker a 
sonné comme un avertissement. 
Témoignant devant la commission 
des affaires étrangères de la Cham- : 
bre des représentants, jeudi, il a 
exposé sa « philosophie » en quel- 
ques lignes : le gouvernement amé- 
ricain donne déjà beaucoup à 
Israël - de 3 à 4 milliards de dol- 
lars par an - et si celui-ci veut une 
aide supplémentaire, it ne doit pas 
demander aux Etats-Unis de la dis- 
penser « à des conditions qui 
contreviennent à leur politique». 

Décodé, le message veut dire que 
le gouvernement israélien ne peut 
pas avoir à la fois la colonisation 
dans les territoires occupés de Cis- 
jordanie et Gaza - que Washington 
considère comme un «obstacle à la 
paix» — et l'aide des Etats-Unis 
pour intégrer les nouveaux immi- 
grants, C'est l'un ou l'autre, et c'est 
un choix qui pourrait bien être au 
cœur de la campagne électorale en 


M. Baker dira donc à M. Shoval 
qu'il veut un arrët des implanta- 
tions israéliennes dans les terri- 
toires et l'assurance que l’aide nou- 
velle ne contribuera en rien à la 
colonisation , La requête israé- 
lienne date de septembre dernier et 
a pour objet de permettre au gou- 
vernement de M. [tzhak Shamir 
d'obtenir de meilleures condirions 
d'emprunt. 


« Un revers 
cinglant » 


Si l'on en croit le correspondant 
diplomatique du New Fur Times, 
l'administration proposerait à 
Israël un dispositif en trois par- 
ties : {) le gouvernement américain 
veut bien fermer les yeux sur les 
chantiers en cours dans les terri- 
toires : quelque 9 000 logements: 
2) une fois ceux-ci achevés, les 
Etats-Unis exigent un arrêt complet 
des implantations en Cisjordanie et 
à Gaza — «si Israël ne respecte pas 
celte condition, aurait dit M. Baker 
à M. Shoval, selon le journal, cela 
signijiera le suspension de la garan- 
tie américaine» qui devrait être 
accordée par tranche de deux rail- 
lisrds de dollars pendant cinq ans; 
3) pour empécher que l'argent des 
dits emprunts serve au renforce- 
ment de la colonisation (avec la 
construction de routes, par exem- 
ple). la garantie américaine sera 
chaque année amputée du budget 
que le gouvernement israélien 
consacre aux territoires. Autrement 
dit, l'aide américaine ne doit pas 
permettre à l'Etat hébreu de 
détourner d'autres fonds vers la 
colonisation, 


La négociation n'est pas finie et 


vourrait encore durer plusieurs 
mois. Sur ccite question, le prési- 
dent George Bush, selon tous les 
sondages, est très largement sou. 
tenu par une Opinion JMertaine 
résolument opposée aux implanta- 
tions . Plusieurs des candidats 
démocrates à l'élection présiden- 
tielle ont timidement critiqué le 
président et réclamé que l'aide 
américaine soit accordéc sans 
condition. Peine perdue, le 
«lobby» israélien - au Congrès ct 
ailleurs — sait que la cause est 
impopulaire: il ne s'est pas mobi- 
lisé ct n'a pas cherché à défier le 
président. Cela relativise singulière. 
ment la prétendue puissance de ce 
«lobby's, qui, à vrai dire, à rarc- 
ment intimidé M. Bush. Et le al! 
Street Jaurnal commentait ja 
semaine dernière : « Cest situation 
marque un revers vinglant pour 
Israël: jamais un président améri- 
cain n'avait encure attaché de 
conditions à l'octroi de l'aide des 
Etais-Ünis à fsraël» . 

C'est qu'il y va, pour MM. Bush 
et Baker, de la poursuite des négo- 
ciations de paix amorcées 
en novembre dernier à Madrid : les 
Palestiniens peuvent difficitement 
continuer à y participer si Israël 
décide du statut des territoires non 
pas à la table de négociation mais 
en créant des faits accomplis sur le 
térrain. En principe. a indiqué 
M. Baker, les pourparlers bilaté- 
raux entre l'Etat hébreu, ses voisins 
arabes et Jes Palestiniens, suspen- 
dus en janvier, devraient reprendre 
fin février . 


ALAIN FRACHON 





ASIE 





Après la normalisation des relations entre Hanoï et Pékin 
La réconciliation entre le Vietnam et la Thaïlande 


Tout en normalisant ses rela- 
tions avec la Chine, le Vietnam 
a entrepris, ces derniers mois, 
de se réconcilier avec la Thaï- 
lande. Ce rapprochement entre 
les deux frères-ennemis du Sud- 
Est asiatique commence à por- 
ter ses fruits. 


BANGKOK 


de notre correspondant 


Entre Bangkok et Hanofï, une 
profonde méfiance l'emportait il ÿ 
a encore quelques mois. En sep- 
tembre, alors même que le ministre 
thaïlandais des affaires étrangères 


l se trouvait dans la capitale vietna- 


mienne, l'homme fort de Bangkok, 
le général Suchinda Krapayoon, 
avait déclaré que le Vietnam 
demeurait une « menace poten- 
tiellev pour le royaume. Le mois 
Suivant, à [a veille de la réception 


5 à Bangkok de M. Vo Van Kiet, 


premier ministre vietnamien, je 
commandant suprème des farces 
armées thaïlandaises était revenu à 
la charge en accusant l'ambassade 
du Vietnam à Bangkok de contacts 
non autorisés avec les quelques 
dizaines de milliers de Vietna- 
miens établis depuis des décennies 
dans le nord-est du pays. 


Depuis, les relations se sont net- 
tement améliorées. Le général s'est 
rendu au Vietnam. S'il n'a pas pu, 
comme il le souhaitait, visiter la 
base aéronavale de Cam-Ranh, où 
des Russes sont encore présents, le 
général Le Duc Anh, numéro deux 
du PC vietnamien, lui a dit qu'il 
pouvait revenir “quand il le vou. 


Publicité} | 


EXODUS 92 


DIMANCHE 9 FÉVRIER 1992 


SOYEZ A L'ÉCOUTE 
DU 94.8 


LA FRÉQUENCE 
DES RADIOS JUIVES 
DE PARIS 


19. rue de Téhéran 
75008 Paris 
TÉL. : 45-63-06-10 








est bien engagée 


draitvet qu'il pourrait alors se 
rendre * où il le voudrait ». 


Le général Suchinda a, de san 
côté, proposé que des officiers viet- 
namiens inspectent les régions où 
le Vietnam soupçonne Bangkok 
d'abriter des opposants vietna- 
miens. [| a également proposé que 
des observateurs de Hanoï assistent 
aux manœuvres de l'armée thaïlan- 
daise, y compris à celles menées 
une fois par an en compagnie 
d'éléments militaires américains. 
Dix jours plus tard, le premier 
ministre thaïlandais a rendu la 
politesse à M. Kiet, ei cette visite 
de M. Anand Panyarachun a été 
qualifiée de «succès v par les deux 
parties, 


La Thaïlande a accordé un crédit 
de 5,8 millions de dollars au Viet- 
sam. Dans le domaine de la coopé- 
cation, un nouveau protocole rem- 
place celui de 1978, antérieur à 
l'intervention vietnamienne au 
Cambodge. Le gouvernement thaï- 
landais va ouvrir un consulat à 
Ho-Chi-Minh-Ville et celui du 
Vietnam à Rayong, dans le Sud 
thaïlandais, avec la possibilité de le 
transférer plus tard dans le Nord- 
Est. Deux banques thaïflandaises — 
la Bangkok Bauk et la Thaï Mili- 
tary Bank - figurent parmi les sept 
premières banques étrangères qui 
devraient être autorisées 4 ‘opérer 
au Vietnam (1). 


Deux régimes 
aux antipodes 


Depuis. Ia première s'est décla- 
rée prête à participer à un montage 
Financier pour rembourser la dette 
du Vietnam à l’égard du FMI, Les 
deux pays se sont entendus, en 
outre, pour mettre un terme à de 
graves querelles de pèches. En 
revanche, Hanoï a refusé de signer 
des accords concernant l'exploita- 
tion conjointe de ses eaux territo- 
riales, faisant valoir que sa flotte 
n'avait pas la capacité de concur- 
rencer celle de la Thaïlande, nette. 
ment mieux équipée. Bangkok et 
Hanoï, deux exportateurs de riz 
parmi Les trois premiers, ont enfin 
signé un mémorandum sur le com- 
merce de cette denrée, 


Tout n'est certes pas réglé entre 
deux régimes politiques aux anti- 
nodes. Le premier ministre fhaïlan- 


dais s'est, cependant, prononcé 
pour une levée de l'embargo améri- 
cain contre le Vietnam. Il est égale- 
ment significatif que le Cambodge 
ue soit plus l'objet d'un conten- 
tieux et, surtout, que les deux 
armèes envisagent d'échanger du 
matériel militaire à des s tarifs 
amicaux». Les Thaïlandais sont 
désireux de se procurer des pièces 
de rechange, notamment pour leur 
aviation, parmi les stocks améri- 
caïns récupérés en 1975 par les 
Vietnamiens. Ces derniers sont 
intéressés par le matériel chinois 
acquis, voilà quelques années, par 
Bangkok. 

On en oublierait presque que 
Bangkok avait dépêché une divi- 


sion au Vietnam, lors de l'interven- | 


tion américaine, et que la Thaï- 
lande, après les avoir appuyés, 
continue d'entretenir d’étroites 
relations avec les Khmers rouges, 
principaux adversaires du régime 
installé par le Vietnam à Phnom- 
Penh en 1979. 


JEAN-CLAUDE POMONTI 





(4) Les autres sont l'Australia & New 
Zealind Banking Group et quatre ban- 
ques françaises : (Indosuez, Crédit lyon- 
nais, BNP et Banque française du com- 
merce extéricur), 
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YOUGOSLAVIE : à Ja demande de l'Allemagne 


La Croatie à accepté «inconditionnellement » 
. Je plan de paix de PONT 


Le président Croate, M, Frani 
Tudiman, a accepté « incond, 


» le plan de paix 

ë l'un des leadors 

roëtie n'étant toujours pas 
acquis, le Conseït de sécurité 

décidé, Jeudi 6 février, de 5 


Pas déployer, pour le moment, 
de «Casques bleus» en Yougos- 
lavie. 

NEW-YORK 


H ne reste plus qu'un obstacle au 
déploiement æd dix mille «casques 


lave : l'opposition de M. Milan 
Babic, le dirigeant de la Krajina 
(enclave serbe du sud-ouest de fa 
Crontie), à la mise en œuvre du 
fanP ie nor ei 
ï U 

samment », des forces de ONU, les 
f les de la Serbie auraient 

informé, mercredi soir, M. 
Vance, émissaire de l'ONU pour la 
Yougoslavie, de eur volonté de 
1out prix ce dernier. obstacle 
avant le début de là semaine pro. 
chaine». Un autre obstacle, à savoir 
les objections du gouvernement 
Croate, a été surmonté grâce aux 
séons du ministre péieend des 

EE s 
ai ftrangéres, Hans-Die- 
L'acceptation « inconditionnelle 

du plan des à unies par le 
président croate a été annoncé jeudi 
par M. Vance, qui a remercié 
Genscher pour son «inierven- 


tion constructives en faveur de la 
mise en œuvre de ce plan, Dans 
une lettre adressée à M. Tudjman, 
mardi soir, le ministre allemand 
avait «conseillé fortement» au diri- 
gant croate d'écrire «aujourd'hui » 
tune lettre 4 M, Vance en annonçant 
+une acceptation inconditionnelle » 
du plan de paix. Dans cette lettre, 
que nous AVONS pu consulter, 

. Gensc oute : « Etant donné 
la position de M. Babic, il &sr 
important que la Croatie tienne ses 
promesses. » 


Malgré l'adoption de ce 
la Croatie, option de Ba 


décidé d'approuver le rapport du 
secrétaire général de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, basé sur 
les recommandations de son 
adjoint, M. Marrack Goulding, Pré- 
paré avant l’acceptation de la Croa- 
tie, le rapport concluait que «des 
obstacles majeurs s'opposent à ce 
que le Conseil déploie les forces de 
maintien de la paix en Yougo- 
slavies. à pour l’ins- 
tant, l'augmentation . pre 
quinze — soit vingt-cinq de plus 
qu'ectuellement - du nombre des 
officiers de liaison déployés sur le 
terrain depuis janvier. Certains 
membres du Conseil — la France, la 
Belgique, PAutriche, la Russie et la 
Hongrie — se sont toutefais déclarés 
«déçus» par la décision de ne pas 
déployer de «casques bleus », 
a même partiellement», car, pour 
ces «le temps ne travaille pas 
en faveur de la paix», Selon des 
sources diplomatiques, I3s Etats- 
Unis ainsi que la Grande-Bretagne 
sont « beaucoup plus prudents ». 
AFSANÉ BASSIR-POUR 


En Bosnie Herzégovine 
Lord Carrington organise une conférence 


sur l'avenir de 
BELGRADE 
da notre correspondante 


Une fence Sur. Josriie- 

LE RS Eden herbe 
ront les dirigeants des trois partis 
au pouvoir ainsi que l'opposition 
parlementaire, doit s'ouvrir dans le 
courant de la semaine prochaine et 
sera supervisée par les médiateurs 
euro Ainsi en ont convenu les 
leaders musulmans, serbes et 
croates de Bosnie-Herzégovine à 
l'issue d'entretiens menés, jeudi 
6 février, à Sarajevo par le prési- 
dent de la Conférence pour la paix 
en Yougoslavie, , Carrin, 
Eu préconisant le dialogue, le 
médiateur européen espère que les 
dirigeants des trois communautés, 
divisées sur la question de l'indé- 
pendance de la Bosnie-Herzégovine, 
parviendront à un compromis poli- 
tique et ront ainsi ume crise qui 
menace chaque jour de dégénérer 
en guerre civile. ë 

# Nous avons proposé une sorte de 
mini-conférence de paix gour discu- 
ter de l'indépendance et de la souve- 
raineté de ie, Bosnie Herzégovine a 
trouver une formule qui convienne 
tous», à déciar pe ee 
soulignant qu'il était importan 
le dlogue soit entamé avant le 
référendum. Les 29 février et 
Lermars, les électeurs de Bosnie 
devront en effet se prononcer pour 
ou contre une République souve- 
raine et indépendante. Cependa nt, 
cette consultation est remise en 
cause par les Serbes, qui ont 
annoncé son ge. Ces der- 
niers s'opposent fermement à l'in- 





Nouvelle épremve de force entre les autorités 
macédoniennes et l'armée fédérale 


BELGRADE 


Te ee 
de notre correspondante 


Les autorités de Macédoine et 
l'armée yougoslave s8 sont 
engagées, mercredi 5 février, 
dans une nouvelle épreuve de 
force. La police macédonienne, 
eprès qu'un décret eut interdit 
aux convois militaires de circuler 
sans autorisation, 8 installé des 
postes de contrôle eux abords 
des casernes fédérales ainsi que 
sur les routes menant hors de la 
République. re sons 
ï és par ice local 
TT momacer d'ouvrir le feu pour 
forcer le passage. 

Cette gecis on vie à 

le retrait de l'arm 
roue de Macédoine, les 
autorités dé Skopje accusant les 
milisaires d'emporter avec eux 
des équipements qu'elles esti- 
ment leur revenir, parmi les- 


la République 


dépendance de la Bosnie et récla- 
ment leur rattachement à la Serbie 
en propôsänt une division des terri- 
toires sur: une. base ethnique. Le 
président bosniaque Alija Izetbego- 
vic, Musulnran et ervent: partisan 
de l'indépendance de sa Républi- 
que, a tenu à préciser devant Lord 
ington que «/a.nouvelle Consti- 
tion après l'indépendance garan- 
tira la pleine égalité des trois peu- 
ples CASE, répondant ainsi 
aux inquiétudes des Serbes et d'une 
partie Croates qui craignent de 
devenir des minorités nationales 
dans une Bosnie in te où 
les musulmans dominent (44% de 
la population). M. Izetbegovic a par 
ailleurs demandé au médiateur 
que le référendum soit 
supervisé par des observateurs 
internationaux. 

Avant de quitter Sarajevo, Lord 
Carrington a rencontré le président 
macédonien, M. Kiro Gligorov. La 
Macédoine, qui a demandé, en 
vain, à être reconnue par la CEE - 
seules, jusqu'à présent, la Bulgarie 
et la Turquie ont reconnu Skopje -, 
ssime que la crise yougoslave pour- 
rait réglée par {a reconnais- 
sance de toutes les Républiques de 
l'ex-Fédéraiion yougoslave qui le 
désirent, ce qui permeitrait ensuite 
de négocier une nouvelle coopéra- 
tion», a précisé M. Gligorov . Lors 
de cette rencontre, le président 
macédonien à fait part au média- 
teur européen des difficultés résul- 
tant du retrait de l'armée yougos- 
lave de la Macédoine. 


FLORENCE HARTMANN 


quels du matériel médicai, des 
réserves de nourriture et de 
médicaments ainsi que les ins- 
truments de contrôle aérien de 
l'aéroport de la capitale. 

Le présidenr de Macédoine, 
M. Kiro Gligorov, a indiqué qu'il 
entendait parvenir à un accord 
avec les autorités militaires pour 
« éviter le pire» et faciliter le 
retrait de l'armée yougoslave. il 
estime, en outre, que les 
mesures de contrôle qu'il a 
adoptées devraient calmer les 
esprits alors que le population 
se sent cpillée » per une « armée 
d'occupation». Pour l'heure, de 
nombreuses casernes, postes 
frontières et eutres bâtiments 
ont déjà été abandonnés et l'on 
estime que le retrait de l'armée 
de cette République de l'ex-Fé- 
dération yougoslave devrait 
s'achever vers la mi-février. 


F. H. 
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ALLEMAGNE : ministre-président du Land de Brandebourg 


M. Manfred Stolpe est mis en cause à son tour 
pour les contacts qu’il entretenait avec la Stasi 


Une commission d'enquête 
partementaire a été nommée par 
le Parlement du Land de Bran- 
debourg pour faire la lumière sur 
la nature des contacts que le 
ministre-président régional, 
M. Manfred Stolpe {(social-dé- 
mocrate}, a entretenus avec le 
régimes communiste de l'ex- 
RDA, alors qu'il était l'un des 
membres influents de l'Église 
évangélique. L'ouverture de son 
dossier, au siège du commissa- 
riat chargé des archives de la 
Stasi à Berlin, n'a confirmé 
aucun des soupçons sur d'éven- 
tuelles relations coupables avec 
l'ex-sécurité d'État. La polémi- 
que autour de M. Stolpe a 
relancé le débat sur ie rôle joué 
dans l'ex-RDA par l'Eglise pro- 
testente, dont plusieurs autres 
dirigeants ont été mis en cause. 


BEALIN 
de notre correspondant 


En prenant la décision d'ouvrir 
les archives de la Stasi à tous ceux 
qui en ont été les victimes, les res- 
ponsables politiques allemands 
n'ignoraient pas les risques encou- 
rus. Les révélations distillées au 
compte-gourtes par les anciens 
agents de la Stasi Ou par tous ceux 
qui avaient réussi à récupérer des 
dossiers compromettants commen- 
çaient à pourrir sérieusement le cli- 
mat politique et n'ont pas vrai- 
ment laissé de choix. Les partis 
politiques se sont finalement rési- 
gnès au grand déballage exigé par 


GÉORGIE 


M. Zviad Gamsakhourdia 
accuse à nouveau 





“la Russie d'avoir organisé 


< <-s0n renversement -- 


Le président géorgien déchu, 
M. Zviad Gamsakhourdia, a accusé 
une nouvelle fois la Russie d'avoir 
organisé le renversement de son 

ime, dans une lettre manuscrite 
envoyée à plusieurs organes de presse 
par le ministère tchétchène de l'infor- 
mation. Ce'dernier a refusé d'indi- 
quer où se trouvait actuellement l'ex- 
président géorgien. en fuite depuis le 
6 janvier, Ce dernier affirme, dans sa 
lettre, que, «sans le soutien des mili- 
taires de la région du Caucase [les 
forces armées de l'ex-URSS), l'onpasi. 
tion n'aurait pas eu d'armes. 

Le conseil militaire, au pouvoir en 
Géorgie, a annoncé, pour sa part, 
que ses troupes s'étaient emparées, 
mercredi soir, du dernier bastion 
fidèle au président Zviad Gamsa- 
khourdia, la ville de Soukhoumi, sur 
Ja mer Noire. Le ministre des affaires 
étrangères du gouvernement provi- 
soire, M. Tedo Caparidze, avait 
déclaré lundi que des élections légis- 
latives seraient organisées avant La 
fin de l'année. — AFP, Reuter) 





ca AZERBAÏDJAN : cent mille per- 
sonnes ont manifesté à Bakou. - 
Environ cent mille personnes ont 
manifesté, jeudi 6 février, à Bakou à 
l'appel du Front populaire d'Azer- 
baïdjan pour demander la démission 
du président Ayaz Moutalibov jugé 
“incapable de stopper l'agression de 
l'arménie contre le Haur-Karabakh ». 
Les manifestants, qui se sont rassem- 
blés sur la place centrale de la capi- 
tale de l'Azerbaïdjan, ont demandé 
l'unification sous le même comman- 
dement de toutes les forces militaires 
du ministère de la défense, de l'inté- 
rieur et des détachements locaux 
d’autodéfense. Ils ont également 
réclamé la suspension de toures les 
relations avec l'Arménie, — AFP.) 


o UKRAINE : La nouvelle mon- 
naie sera mise en circulation en mai 
- Le premier ministre ukrainien, 
M. Vitold Fokine, a annoncé, jeudi 
6 février, la mise en circulation de 
la devise nationale ukrainienne, le 
khrivna, au mois de mai. - {4FP.) 


ü RUSSIE: libération des der- 
niers prisonniers politiques. — Dix 
prisonniers politiques détenus dans 
le «dernier goulag», le camp de 
Perm-35 (dans l'Oural), seront libé- 
rés, vendredi 7 février, a annoncé 
l'agence ITAR-Tass. M. Boris Elt- 
sine avait annoncé, le 31 janvier 
aux Nations unies, que, « désor- 
mais, il n'y aurait plus de prison- 
niers de conscience dans la Russie 
libre vw. — (AFP, AP, Reuter} 








les comités de cituyens est-alle- 
menés. 

Ces comités, regroupés sous le 
bannière de l'alliance électorale 
«Bunonis 90» et des Veris, espé- 
raient, ur peu naïvement. étre en 
mesure de faire une fois Dour toute 
la lumière sur la période comrau- 
niste et d'évaluer les résponsabils- 
tés. Pour le commissaire chargé des 
archives de la Stasi, M. Joschim 
Gauck, venu de «Neues Forum, 
ce déballage était la condition nréa- 
lable pour purifier la socièté est-al. 
lemande et la rendre apte à la 
démocratie. 





Pactiser 
avec le diable 


Mais une chose est de désigner à 
la vindicte publique un poète qui a 
espionné les siens ou un psychiatre 
qui se faisait l'instrument des som- 
bres plans de la Stasi. Une autre 
est de considérer que tous ceux 
qui, pour des raisons politiques, 
avaient pactisé avec le diable, sont 
forcément coupables. La mise en 
cause de l'Eglise protestante z trop 
de conséquences sur la société est- 
allemande pour ne pas obliger à 
poser une nouvelle fois le problème 
de la lecture des archives. 

Les comités de citoyens, qui se 
sont un peu vite arrogé Le beau rôle 
après la chute du régime commu- 
niste, n'auraient pas existé long- 
temps sans la présence protectrice 
de l'Église protestante. Infiltrés de 
toute part, les héros des «lundis de 
Leipzig» et de l'église de Gethse- 
mane à Bertin-Est ont fait l2 gloire 
de la «révolution» est-allemande. 
Ils ont aussi permis d'oublier que 
la RDA n'avaient eu ni un Vaclav 
Havel ni un Lech Walesa Les deux 
seules forces de résistance avec les- 


quelles le SED (Parti communiste 
de l'ex-RDA) a dü vreiment comp- 
ter étaient l'Eglise et, sur la fin, 
une opposirion gorbatchévienne 
qui commençait à prendre forme 
dans ses propres rangs, 


Les gorbatchéviens, portés au 
pinacle tant que le SED faisait 
encore peur, ont fini par ètre mis 
dans le même sac que les autres. 
Hs n'ont pas survécu à la réunifica- 
tion, à là prise en main par l'Ouest 
des destinées de l'ex-RDA. L'Alle- 
magne de l'Est à été privée de La 
soné de nombreux câdres politi- 
ques qui lui font aujourd'hui cruel- 
lement défaut. Le chancelier Kohl 
avait cru pouvoir échapper au 
dilemme en s'appuvant sur la CDU 
de l'Est. un repaire d'opportunistes 
médiocres compromis avec l'ancien 
régime. Deux des trois ministre- 
présidents est-allemands élus 
en octobre 1991 sous les couleurs 
du Parti chrétien-démocrate ont dù 
démissionner depuis et ont été 
remplacés par des politiciens de 
l'Ouest. 

Ne pas discréditer 
l'Eglise 

M. Manfred Stolpe (SPD} est 
evjourd'hui le seul dirigeant de 
l'Est bénéficiant d’une véritable 
aura. Il a été un moment, cité 
comme l'un des successeurs possi- 
bles de M. Richard von Weizsacker 
à la présidence de la République. 
Sa mise à l'écart, et plus encore le 
discrédit jeté sur l'Eglise, prive- 
raient l'ex-RDA du peu de subs- 
tance qu'elle est encore capable 
d'opposer à l'Ouest, d'une des 
rares sources authentiques de son 
identité propre. La purification 
souhaitée tournerait au drame. 


Le futur ministre-président at-il 


fait plus que ce qui était nécessaire 
en avant des rencontres secrètes 
avec les gens de la Stasi? Vice-pré- 
sident du consistoire, au sommet 
de la hiérarchie protestante, il était 
un de ses principaux interlocuteurs 
avec le régime. Les rapports entre 
l'Eglise et les communistes ont 
donne lieu en RDA à un bras de 
fer permanent, compliqué par les 
divisions au sein de la hiérarchie 
ecclésiastique. Certains évèques ne 
voyaient pas d'un bon œil l'acti- 
visme d'une partie de leurs ouailles 
ou de leurs pasteurs. Les moindres 
avancées, nolamment ef malière 
de droits de l'homme, faisaient 
l'objet de négociations serrées, avec 
des compromis inévitables. 


Homme de coulisse, M. Stolpe 
estime n'avoir fait que ce qu'il 
devait pour parvenir à des résul- 
tats, qu'il s'agisse d'obtenir plus de 
marge de manœuvre, ou d'aider les 
candidats à l'émigration. Îl est 
défendu par de nombreux anciens 
dirigeants ouest-allemands, comme 
l'ex-chancelier social-démocrate 
Helmut Schmidt. Mais ses 
méthodes ne faisaient pas l'unani- 
milé chez ceux avec lesquels il tra- 
vaillait. L'ancien évêque Fork de 
Berlin-Brandebourg a jeté de 
l'huile sur le feu en estimant qu'il 
était allé trop loin. Mais le prési- 
dent du synode, M. Jürgern 
Schmude, à affirmé qu'il serait Lra- 
gique que ce qui apparaissait utile 
dans lès conditions difficiles de 
l'époque soit jugé avec d’autres cri- 
tères, maintenant que la situation 
s'est normalisée. Et il s’est étonné 
que wles mèmes qui autrefois 
demandaient de l'aide s'érigent 
aujourd'hui en juges des actions 
menées pour EUX» . 


HENRI DE BRESSON 
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EUROPE 


IRLANDE 


M Albert Reynolds remplace M. Charles Haughey 
à La tte du Fianna Fail et du gouvernement 


Après la démission de 
M. Charles Haughey {le Monde 
du 1* février, les députés du 
Fianna Fail {nationaliste} ont élu, 
jeudi 6 février, pour Jui succéder 
à la tête du parti, M. Albert 
Reynolds, qui a recueilli soixante 
ét une voix sur saixante-dix- 
sept. Les deux autres candidats, 
le ministre de l'agriculture, 
M. Michel Wocds, et le ministre 
de la santé, M» Mary O'Rourke, 
n’ont obtenu, respectivement, 
que dix et six voix. Le jeune 
ministre des finances, M. Bertie 
Ahern, qui avait fes faveurs de 
M. Haughey, s'était retiré de la 
compétition lorsqu'il était 
devenu évident que M, Reynoids 
l'emporterait. M. Reynolds, âgé 
de cinquante-neuf ans, succé- 
dera à M. Haughey comme pre- 
mier ministre lorsque le Daïl, le 
Parlement, approuvera, mardi 
11 février, sa nomination, 


DUBLIN 
de natïre correspondant 


Un remaniement radical du gou- 
veraement de cualition formé par 
le Fianna Fail et la petite forma- 
tion des Démocrates progressistes 
(conservateurs) de M. Desmond 
O'Malley, qui détient deux parte- 
feuilles, est très probable : la vic- 
toire de M. Reynolds représente la 
véritable fin de l' «ère Haughey». 
M. Revnolds, qui devient le qua- 
triéme leader du Fianna Fail, était 
ministre des finances jusqu'au 
mois de novembre dernier. IE avait 
été renvoyé du gouvernentent pour 
avoir voté une motion de censure. 
interne au parti, hostile à M. fiau- 
ghey. 

Marié et père de sept enfants, 
ME, Reynolds, aimable et courtois. 
a été considéré comme le plus apte 
à colmater les brèches ouvertes au 
sein du Fianna Fail durant le règne 
de M. Haughey et 4 mener fe parti 
à la victoire aux prochaines législa- 
tives. Îl a surtout réussi à se tenir à 
l'écart des controverses et des scan- 
dales Financiers qui bouleversent le 
parti depuis plus de six mois et 
qui, à tort ou à raison, ont contri- 
bué au départ de M. Haughey. 


Self-made-man 


M. Reynolds, élu d'une circons- 
cription du centre du pays, est un 
exemple de self-made-man. 
Homme d'affaires aujourd'hui très 
fortuné, il est issu d’un milieu 
modeste, Ancien employé de la 
Compagnie nationale de transport, 
cet homme appliqué et surtout 
ambitieux, organise dans les 
années 60. des bals populaires, 
seule forme de divertissement 
alors, pour les jeunes des centres 
ruraux du pays. Il est bicntôt pro- 
priétaire de plusieurs salles de bal, 
avant d'avoir l'idée de monter 
dans sa ville natale une usine d'ali- 
ments pour animaux grâce à 
laquelle il a fait fortune. 

; Comme beaucoup d'hommes 
d'affaires de l'époque, il est attiré 
par le Fianna Fail. unc formation 
politique alors dynantique dans les 
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domaines économique et social et 
considérée comme un parti prag- 
matique sans grandes préoccupa- 
tions idéologiques. Elu député en 
1977, lorsque M. Jack Lynch 
donne à son parti un succès électo- 
ral retentissant, il cst vite déçu par 
son chef de file et devient membre 
d'un petit groupe de députés fron- 
deurs qui aboutit à l'installation de 
M. Haughey à la têre du parti 
en 1979. 


Objectif : 
la création d'emplois 


En récompense, M. Reynolds 
obtient (c portefeuille des PTT 
deux ans seulement après son élec- 
tion au Parlement. Fidèle incondi- 
tionnel de M, Chartes Haughey, il 
est l'un de ses défenseurs les plus 
«sürs», lorsque plusieurs tentatives 
sont menécs pour évincer «Char- 
liew en 1982 et 1983. M. Reynolds 
s'est révélé, par la suite, un minis- 
tre compétent au portefeuille-clé de 
l'industrie ct du commerce. C'est 
au ministère des finances, il y a 
deux ans, qu'il à pris ses distances 
visä-vis de M. Haughey. 

N'ayant ni l'habileté politique ni 
le style flamboyant de M. Haughey, 
il s'est rarement prononcé sur les 
sujets prêtant à controverse, tels 
que l'avortement, le divorce et le 
planning familial, Mais ce conser- 
vateur saura sans doute être prag- 
malique et il s'est donné comme 
objectif prioritaire ta création 
d'emplois, afin de résorber un 
chômage de près de 20% de Ia 
population active, 


JOE MULHOLLAND 





Accusé d'être lié à la tenta- 
tive de coup d'Etat de mardi, le 
dirigeant du parti d'extrême 
gauche Cause radicale, M. Noë 
Acosta, a été arrêté jeudi 
6 février à Maracaïbo, où une 
partie de fa garnison militaire 
s'était soulevée. Dans cette 
ville, des échanges de coups de 
feu se sont produits jeudi, lors- 
que plusieurs centaines de per- 
sonnes ont tenté de piller des 
magasins. Le président Carlos 
Andres Perez est décidé à pour- 
suivre son plan de stabilisation 
économique néo-libéral. Il sou- 
haite cependant accélérer l'ap- 
plication de mesures saciales, 
prévues depuis décombre at 
destinées à pallier las effets 
négatifs de ce programme pour 
toute la population, armée com- 
prise. 
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L'avenir est d'ores et déjà pris en 
vompte : if s'agit, au mornent où a 
pris fin la division du continent, de 
renforcer la Communauté afin 
d'établir solides pour l'ar- 
chitecture de l'Europe future». Pour 
illustrer le caractère évolutif, et par 
B-même réaliste du processus mainte- 
nant engagé, le traité comprend plu- 
sieurs clauses de rendez-vous (en par- 
ticulier 1996 pour la défense 
commune), qui seront autant d'occa- 
sions de voir s'il n'y à pas lieu d'en- 
.core accékrer l'intégration, . 

Le document signé vendredi 
contient sept « Titres», suivis de 
«Protocoles» _et de «Déclarations». 
Le premier Titre énumère des «Dis- 
positions communes» qui concernent 
donc l'ensemble des activités 


la CEE au en marge de celui-ci. On y 
explique que le cadre institutionnel 
Normes 
a pour me Si c’ 

au lravers de méthodes différentes, 
d'assurer la «cohérence et la cominuité 
des actions ». Tel est également le 
champ d'action du conseil européen 
(les chefs d'Etat et de gouvernement), 
qui, créé en 1974, trouve ainsi pour la 
. première fois sa place dans un traité. 

Le Titre I1 modifie et complète les 
dispositions du Traité de Rome et de 
l'Acte unique. Débutant par une des- 
cription des principes qui, sous-ten- 
dent laction communautaire, on y 


vent pas de sa compétence exclusive, la 
Communauté n'intervient, conformé- 
ment au principe de subsidiarité, que 
ge Li ego sent ns 
action envisagée ne peuvent pas être 
réalisés de manière suffisante par des 
Etats membres et peuvent donc, en 


AMÉRIQUES 





Une étape décisive 
dans la construction communautaire 


raison des dimensions ou des effets de 
l'action envisagée, être mieux réalisés 
au niveau COM PAUANIOIrE: » La 
phrase suivante, dans me es 
invite les Douze à ne pas larer 
au-delà de ce qui est nécessaire pour 
atteindre les objectifs de 


« Citoyenneté » 

La partie suivante, tout à fait nou- 
vale, conceme Ja rctoyenneté de 
l'Union». Principale innovation, le 
traité reconnaît aux ressortissants de 


ticle L00c qui instaure une politique 
commune des visas Cette premi 
«communautarisation» en matière de 
coopération judiciaire et policière, 
pourra être élargie à d’autres 
domaines, c'est ï ù 


Viennent alars trente pages qui 
décrivent le programme devant 





VENEZUELA : après l'échec du coup d'Etat 


«Les insurgés voulaient ma peau » 
nous déclare le président Carlos Andres Perez 


CARACAS 
- de notre anvoyé spécial 


Grilles enfoncées, impacts de 
balles et de raquettes sur les murs, 
vitres brisées : le palais présidentiel 
de Miraflores, où M. Carlos 
Andres Perez nous a reçu, porte les 
traces de l'assaut lancé par les 
insurgés à l’aube du 4 février. Des 
chars, tourelles braquées, restent en 
position aux angles des rues d'ac- 
cès du palais et tout le quartier est 
interdit à la circulation. 


Le soulèvement a, semble-t-il, 
manqué de souffle, de sympathies, 
de moyens et d'hommes. M. Perez, 
qui qualifie les leaders du mouve- 
ment insurrectionnel de «Jascistes » 
et d' «ambitieux v, espére qu'ils 
seront sanctionnés « de manière 
exemplaire v. La peine de mort a 
été supprimée au Venezuela. Le 
principal leader de la révolte, le 
lieutenant-colonel des parachutistes 
Hugo Chavez, risque une peine 
maxiroum de vingt-cinq ans de pri- 
son. Avec son bérer rouge, sa Car- 
rure athlétique de Rambo, sa red- 
dition spectaculaire -— il a été 
jusqu'ici traité en «officierx par 
ses pairs de l'armée -— et ses airs de 
macho insolent, il a suscité dans la 
population des sentiments partagès, 
dont toute admiration n'est pas 
exclue 


«Du plomb 
du plomb» 


1} reste que l'immense majorité 
des Vénézueliens poussent aujour- 
d’hui un soupir de soulagement et 
se félicitent d'avoir échappé, « de 
justesse v, dit-on dans {a rue, à une 
dictature militaire certainement 
bornée, à en juger par les 1rès sim- 
plistes déclarations d'intention des 
putschistes, 


M. Perez pense qu'il a échappé à 
la mort «per miracle» et affirme 
que “les insurgés voulaient sa 
peau». Le récit de son parcours — 
de l'aéroport, retour du Forum 
économique de Davos (Suisse), à 





sa résidence de la Casona puis au 
palais de Miraflores qu'il a quitté 
wä toute vitesseu sous le feu des 
rebelles et par un souterrain pour 
les locaux du canal 8 de la rélévi- 


sion — montre, en tout vas, qu'il a 
la baraka. 


A l'aéroport, à onze heures du 
soir lundi, tout est calme. « Per- 
sonne, précise-t-il, ne m'informe 
alors de quelque menace que ce 
soir. » Vers minuit, le général 
Ochoa, ministre de la défense, l’ap- 
pelle à la Casona pour lui dire 
qu'un putsch est en marche à 
Maracaïbo. « À ce moment-là, 
ditil, je suis en pyjama». Il s'ha- 
bille, quitte en hâte la Casona pour 
Miraflores. Dix minutes plus tard, 
les rebelles ouvrent le feu contre 
cette luxueuse résidence, à l'est de 
la capitale. Ils occupent déjà l'aéro- 
port de La Carlota, tout proche. 
M. Perez est à peine installé au 
palais, que les insurgés attaquent 
avec deux blindés et visent les 
fenêtres du deuxième étage, où se 
trouvent la suite du président et 
son bureau du rez-de-chaussée. 
Une quarantaine de gardes organi- 
sent la défense. Une dizaine d'en- 
tre eux se font massacrer sur place. 


Censure 
de la presse 


Le général Ochos préconisait, 
semble-t-il, une négociation avec 
les rebelles. « J'ai donné, dit 
M. Perez, des ordres formels pour 
réprimer sans faiblesse l'insurrec- 
tion. Du plomb, du plomb... ». Les 
putschistes finalement capturés à 
Miraflores, le président réintègre Le 
palais. Ses trois interventions suc- 
cessives à la télévision ont été, 
estime-t-il, « décisives v. 

1 refuse catégoriquement d'ad- 
mettre qu'un «quelconque malaise 
de la sociëté civile» ait pu encoura- 
ger les putschistes à passer à l’ac- 
tion. Il juge, en revanche, que «la 
dramatisation et l'exploitation sys- 
tématiques par la presse vénézue- 
dienne des accusations de toute 
sorte. des affaires de corruption 
inventées et le dénigrement de la 
classe politique ont pu faire croire 
aux rebelles qu'il existait un climat 
favorable +. « Il n'y a pas. ajoute-t-il 
fermement, de cas de corruption 
dans mon gouvernement. » x J'ai 
convoqué mercredi, précise-til, tous 
les directeurs de journaux et de 
médias pour leur demander de Jaire 





conduire en trois étapes à une Union 
économique et monétaire, On y 
détaille le statut et le fonctionnement 
de la future Banque centrale euro- 
péenne (BCE) ainsi que celui de l'Ins- 
titut monétaire (ME) qui 
doit être mis en place le Lx janvier 
1994, Le lecteur s'appesaptira sur l'ar- 
ticle 109 j, qui fut l'objet de négncia. 
tions serrées et raconte en deux 
pleines pages, comment #" 

ASSa | ALES étape de 
FUEM, monnaie 
Le texte que cette tosieme 
étape débutera au plus tard je 
isjanvier 1999. 


En à pole de vine, mpuale 
{outre tique VISA, 

plus haut), le traité énumère la santé, 
les grands réseaux (c'est-à-dire Les 
infrastuctures transnationales de trans- 
ports et de télécommunications), 
de casiers 1 


dure dite de «codécisionx). 
cas de la culture et de l'industrie, le 


preuve de plus de sérénité.» Pre- 
mière conséquence de la suspen- 
nelles impliquant l'instauration de 
la censure, les autorités ont saisi 
jeudi soir la revue Zeta, dont la 
couverture était consacrée au lieu- 
tenant-colonel Chavez, qualifié de 


sion des garanties constitution- |, 


«chef du mouvement militaire boli- | munauté. Cet 


varien » pendant la « nuit des bérets : 


rouges ». . 

Dans son commentaire, la revue 
ajoutait qu'un «pourcentage subs- 
tantiel de Vénézueliens souhaitait, 
à l'aube du 4 février, le triomphe 
des insurgés. » 

La population n'est pas, comme 
on aurait pu le penser, descendue 


dans la rue pour s'opposer aux put- | 


schistes. Elle n’a pas davantage 
manifesté de joie particulière après 
Jeur reddition. « Mais personne, dit 
M. Perez, ne leur a demandé cette 
mobilisation. Cela aurait été 
insensè. Les circonstances sont bien 
différentes de celles du coup 
de 1958 (renversement de la dicta- 
ture de M. Perez fimenez). Je suis 
sûr que si nous avions lancé un 
appel, la population serait sortie. 
Les rebelles ne disposaient d'aucun 
appui civil, que l'on sache du moins 
jusqu'à présent. L'université cen- 
trale, qui est plus ou moins en 
grève, n'a absolument pas bougé. 
En fait, ce qu'on appelle le malaise 
social n'existe que dans la capitale. 


Pas du tout dans Le reste du pays», 


conclut-il 
MARCEL NIEDERGANG 





a SAINT-DOMINGUE : 
ixante-dh L 


sus. — Environ 70 boat-people 
dominicains sont portés disparus, 
après le naufrage dans le mauvais 
temps, jeudi 6: février, de leurs 
embarcations, au large de Punta- 
Cana, sur la côte est de la Républi- 
que Dominicaine, ont indiqué les 
garde-côtes américains, qui ont 
dépêché des secours. Les réfugiés 


se dirigeaient vers Porto-Rico, où |, 


des muülliers de Dominicains ont 
tenté d'entrer illégalement, fuyant 
leur pays frappé par la crise écono-, 
mique. — (4P.) 






.. : ,PrOccaÈus 
d'intégration) et en particulier La 
convocation d'une nouvelle confé- 
rence intergouvernementale en 1996. 

Celle-ci est suivie par une clause 
d'adhésion 


en 

qu'il ne peut y avoir d'adhésion à la 

carte à la Communauté. L'acquis 

communautaire constitue un tout, y 
dispositions 


compris donc les ayant 
trait à la politique étrangère ou à la 
défense, 


Banque centrale européenne (BCE) 
ainsi que de l'institut monétaire euro- 
gi a protocole sur PUEM sou- 
ligne que La signature du traité 
confère «à lz marche de la Commu- 
nauté vers la troisième phase de 
l'UEM un caractère irréversible ». 

deux abordent fa 


:pC source. de -tensions 

Aigües à Maastricht. Le premier, 

approuvé par les 

ouzæ d'entre eux 

l'avant ét pourront ke faire en 

recours aux institutions et 

\de la Communauté, alors que la 
restera à l'écart. Le 


PHILIPPE LEMAITRE 
(Lire pages 8 et 9 
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I n'y a pas que les sportifs 
qui se battent contre les secondes 
pour être toujours les premiers. 
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foici les principaux extraits du 
traité sur l'Union européenne qui 
devait être signé vendredi ? février 
à Weasrrich:. 


Par le présent traité. les hautes 
Parties contractantes instituent entre 
elles une L'nion européenne, vi-apres 
dénommée «Union ». 

Le présent traité marque une nau- 
velle drape dans Le processus créant 
une union sans cesse plus étroite 
entre les peuples de l'Europe, dans 
laquelle les décisions sont prises le 
plus près possible des citoyens. 

L'union est fondée sur les Com- 
munautés européennes complètées 
par les politiques et formes de 
Cooperation instaurées par le présent 
traite. Elle a pour mission d'organi- 
ser de façon cohérente et solidaire 
les relations entre les Etats membres 
et entre kurs peuples, 

L'union se donne pour objeutifs : 

- de promouvoir un progrès éco- 
nomique et social équilibré et dura- 
ble, notamment par la création d'un 
espace sans frontières intérieures. 
par le renforcement de la cohésion 
économique et sociale et par l'éta- 
blissement d'une union economique 
et monétaire comportant, à témie, 
une monnaie unique, contormement 
aux dispositions du prèsent traité: 

- d'affirmer son identité sur la 
scène internationale. notamment par 
la mise en œuvre d'une politique 
étrangère ct dé sécurité commune. y 
compris la définition à terme d'une 
politique de détense commune, qui 
pourrait conduire, Le moment venu, 
à une defense commune: 

- de renforcer la protection des 
droits et des intérèts des ressortis- 
sants de ses Etats membres par l'ins- 
Luration d'une citoyenneté de 
l'Univn; 

- de développer une coupération 
etroite dans le domaine de la justice 
et des affaires intérieures: 

= dé maintenir intégralement l'ac- 
quis communautaire ét de le déve- 
lopper afin d'examiner (..) dans 
quelle mesure les politiques et 
ormes de coupération instaurèes par 
Le présent maité devraient étre mvi 
sées en vue d'assurer l'efficacité des 
mécanismes el institutions commu- 
nauraires Ut 

Les objectifs de Union sont 
aticints conformément, aux disposi- 
tions du présent traité, dans les 
conditions et selon Les rthmes qui v 
sont prévus, dans le respect du prin- 
cipe de subsidiarité tel qu'il est 
défini À l'article 3 B du traité insti- 
tuant la Communauté européenne. 

1.3 L'Union dispos d'un cadre 
institutionnel unique qui assure la 
cohérence et la continuité des 
actions menées en vue d'atteindre 
ses objectifs, tout en respectant ct en 
développant l'acquis communau- 
taire. 

L'Union veille, en particulier, à la 
cohérence de l'ensemble de son 
action extérieure dans le cadre de 
ses politiques en matière de relations 
extérieures, de sécurité, d'économie 
ct de développement. Le conseil et 
la Commission ont la responsabilité 
d'assurer cetié cohérence. Ils assu- 
rent, chacun selon ses compétences, 
la mise en œuvre de ces politiques, 

Le conseil européen donne à 
l'Union les impulsions nécessaires à 
son développement et en définit Les 
orientations politiques générales. 

Le conseil européen réunit les 
chefs d'Etat ou de gouvernement des 
Etats membres ainsi que le président 
de la Commission. Ceux-ci sont 
assistés par les ministres chargés des 
affaires étrangères des Etals meèm- 
bres et par un membre de la Com- 
mission, Le conseil européen se réu- 
nit au moins deux fois par an, sous 
la présidence du chef d'Etat ou de 
gouvernement de l'Etat membre qui 
exerce la présidence du conseil. 

Le conscil européen présente au 
Parlement européen un rapport à la 
suite de chacune de ses réunions, 
ainsi qu'un rapport écrit annuel 
concernant les progrès réalisés par 
TUnion. 

Le Parlement européen, le conseil, 
la Commission et la Cour de justice 
exercent leurs attributions dans les 
conditions et aux fins prévues, d'une 
part. par les dispositions des traités 
instituant [és Communautés euro- 
pécnnes et des traités et actes subsé- 
quenis qui les ont modifiés ou com- 
plétés et. d'autre part. par les autres 
dispositions du présent traité. 

f, L'Union respecte l'identité 
nationale de ses Etats membres, 
dont les systèmes de gouvernement 
sont londés sur les principes démo- 
vratiques. 

2. L'Union respecte les droits fon- 
damentaux. tels qu'ils sont garantis 
par la Convention européenne de 
Sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. signée 4 
Rome le 4 novembre 1950, et tels 
qu'ils résultent des traditions consti- 
tutionnelles communes aux Etats 
membres, en tant que principes 
généraux du droit communautaire. 

3. L'Union se dote des moyens 
nécessaires pour atteindre ses objec- 
tifs et pour mener à bien ses paliti- 
ques. 














MAASTRICHT : LES PRINCIPALES DISPOSITIONS 


1.) Les termes «Communauté 
économique européenne » sont 
remplacés par les termes « Commu- 
naulé européenne ». 

.L..) La Communauté a pour mis- 
sion, par l'établissement d'un mar- 
ché commun, d'une union écono- 
mique et par ja mise en œuvre des 
politiques ou des actions com- 
munes, (...) de promouvoir un 
développement harmonieux et 
équilibré des activités économiques 
dans l'ensemble de la Commu- 
naulë, une croissance durable et 
aon inflationniste respectant l'envi- 
ronnement. un haut degré de 
convergence des performances éco- 
nomiques, un niveau d'emploi et 
de protection sociale élevé, le relè- 
vement du niveau et de la qualité 
de vie, la cohésion économique et 
sociale et la solidarité entre les 
Etats membres {...). 

L'action de la Communauté 
comporte, dans les conditions et 
selon les rythmes prévus par le pré- 
sent Craité : 

- l'élimination, entre Etats mem- 
bres. des droits de douane et des 
restrictions quantitatives à l'entrée 
ct à la sortie des marchandises, 
ainsi que de toutes autres mesures 
d'effet équivalent ; 

- une politique commerciale 
commune, 

- un marché intérieur caractérisé 
par l'abolition. entre les Etats 
membres, des obstacles à la libre 
circulation des marchandises, des 
personnes, des services et des capi- 
taux: 

- des mesures relatives à l'entrée 
et à la circulation des personnes 
dans le marché intérieur; 

- un régime assurant que |a 
vonvurrence n'est pas favssée dans 
le marché intérieur ; 

.— Le rapprochement des législa- 
tions nationales dans la mesure 
nécessaire au fonctionnement du 
marché commun; 

- une politique dans le domaine 
social comprenant un Fonds social 
européen : : 

— le renforcement de [a cohésion 
économique et sociale ; 

- une politique dans le domaine 
de l'environnement ; 

. le renforcement de la compéti- 
tivité de l'industrie de la Commu- 
faute: t 

— [a promotion de la recherche 
et du développement technologi- 
que: 

- l'encouragement À l'établisse- 
ment et au développement de 
réseaux transeuropéens ; 

. = une contribution à une éduca- 
tion et à une formation de qualité 
ainsi qu'à l'épanouissement des 
cultures des Etats membres; 

- une politique dans le domaine 
de la coopération au développe- 
ment; : 

- l'association des pays et terri- 
toires d'outre-mer, en vue 
d'accroître les échanges et de pour- 
suivre en commun l'effort de déve- 
loppement économique er social : 

- une contribution au renforce- 
ment de la protection des consom- 
mateurs ; 

— des mesures dans les domaines 
de l'énergie, de la protection civile 
et du tourisme. 

4...) L'action des Etats membres 
et de la Communauté comporte 
dans les conditions et selon les 

thmes prévus par le présent traité 
l'instauration d'une politique éco- 
nomique fondée sur l'étroite coor- 
dination des politiques économi- 
ques des Etats membres, sur le 
marché intérieur et sur la défini- 
tion d'objectifs communs. et 
conduite conformément au respect 
du principe d'une économie de 
marché ouverte où la concurrence 
est libre. 

. Parallèlement. dans les condi- 
tious et selon les rythmes et les 
procédures prévus par le présent 
traité, cette action comporte la 
fixation irrévocable des raux de 
change conduisant à l'instauration 
d'une monnaie unique, l'écu, ainsi 
que la définition et la conduie 
d'une politique monétaire et d'une 
politique de change uniques dont 
l'objectif principal est de maintenir 
la stabilité des prix el. sans prèjue 
dice de cet objectif. de soutenir les 
politiques économiques générales 
dans [a Communauté. conformé- 
ment au principe d'une économie 
de marché ouverte, 

Cette action des Etats membres 
et de la Communauté implique le 
respect des principes directeurs sui- 
vants : prix stables. finances pubii- 
ques et conditions monétaires 
saines et balance des paiements 
stable. 

La Communauté agit dans les 
limites des compétences qui lui 
sont conférées et des objectifs qui 
lui sont assignés par le présent 
traité, 

Dans les domaines qui ne reit- 
vent pas de sa compétence exclu- 
sive. la Communauté n'intervient, 
conformément au principe de sub- 
sidiarité, que si et dans la mesure 
où les objectifs de l'action envisa- 
gée ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les Etats 
membres et peuvent donc, en rai- 
son des dimensions ou des effers 
de l'action envisagée, être mieux 
réalisés au niveau Communautaire, 

L'action de la Communauté 
n'excède pas ce qui est nécessaire 
pour atteindre les objectifs du pré- 
<.at traité. 


Les engagements communs 


Politique économique 
et monétaire 


Les Etats membres conduisent 
leurs politiques économiques en vue 
de la réalisation des objectifs de la 
Communauté {..) Ils agissent dans le 
respect d'une économie de marché 
ouverte, où la concurrence est libre, 
favorisant une allocation efficace des 
ressources {.….}. Le conseil européen 
débat d'une conclusion sur les 

ndes orientations des politiques 

momiques des Etats membres et 
de la Communauté. Sratuant à fa 
majorité qualifiée, il adopte une 
recommandation fixant ces grandes 
orientations et en informe le Parle- 
ment {...). {l surveille l'évolution 
dans Chacun des Etats membres et 
dans La Communauté (..). Lorsqu'il 


‘est constaté que les politiques écono- 


miques d'un Etat membre ne sont 
pas conformes aux grandes orienta- 
tions ou qu'elles risquent de com- 
promettre le bon fonctionnement de 
nion économique et monétaire, Le 
conseil peut adresser les recomman- 
dations nécessaires (et les rendre 
publiques) à l'Etat concerné. 

Le conseil, statuant à l'unanimité 
sur proposition de la Commission. 
peut décider des mesures appro- 
priées (..). notamment si de graves 
difficultés surviennent dans l'appro- 
visionnement en Certains produits. 

{..) L'objectif principal du SEBC 
{système européen de banques cen- 
trales) est de maintenir la stabilité 
des prix. Les missions fondamen- 
tales relevant du SEBC consistent à : 

— définir et mettre en œuvre la 
politique européenne de la Commu- 
nauté: 

, = détenir et gérer les réserves offi- 
de change des Etats mem- 
res ; 


H est institué une citoyenneté 
de l'Union. Est chioyen de 
l'Union toute personne ayant la 
nationalité d'un Etat membre. 
Les citoyens de l'Union jouis- 
sent das droits at sant soumis 
aux devoirs prévus par le pré- 
sent traité. 


— Tout citoyan de l'Union a la 
droit de circuler et de séjaurner 
librement sur le territoire des 
Etats membres, saus réserve 
des limitations et conditions 
prévues par le présent traité at 
par les dispositions prises pour 
son application [...]. 


- Tout citoyen de l'Union 
résidant dens un Etat membre 
dont il n'est pas ressortissant a 
le droit de vote et d'éligibilité 
aux élections municipales [et] 
aux élections au Parlement 
européen dans l'Etat membre 
où il réside, dans Îss mêmes 
conditions que les resssortis- 
sants de cat Etat. Ce droit sera 
exarcé sous réserva des mada- 
lités à arrêter (..) par le Conseil, 
statuant à l'unanimité sur pro- 
position de la Commission «et 
après consultation du Parlement 
européen; cas modalités peu- 
vent prévoir des dispositions 
dérogatoires lorsque des pro- 
blèmes spécifiques à un Etat 
membre le justifiant. 


— Tout citoyen de l'Union 





- promouvoir le bon fonctionne. 
ment des systèmes de paiement (...L. 

Le SEBC est composé de la BCE 
{Banque centrale européenne) et des 
banques centrales nationales. Il est 
doté d'une personnalité juridique et 
dire par les organes de décision de 
la BCE, qui sont le conseil des gou- 
verneurs et le directoire 4.1. 

Le conseil des gouverneurs de Ja 
BCE se compose des membres du 
directoire de la BCE et des gouver- 
en des banques centrales nario- 


. Le directoire se compose du pré- 
sidenL. du vice-président et de qua- 
tre autres membres. 

En vue de promouvoir la coordi- 
nation des politiques des Etats 
membres dans toute la mesure 
nécessaire au lonctionnement du 
marché intérieur, il est institué un 
comité monétaire de caractère 
consultatif, 

Ce comité a pour mission : 

- de suivre {a situation monétaire 
et financière des Etats membres et 
de la Communauté ainsi que le 
régime général des paiements des 
Etats membres et de faire rapport 
régulièrement au conseil et à la 
Commission à ce sujet. 

Au début de la troisième phase, il 
est_inslilué un comité éconcmique 
et financier. Le comité monétaire est 
dissous. Le comité économique et 
financier a pour mission : 

- (..) de suivre la situation éco. 
nomique et financière des Etats 
membres et de la Communauté (... : 

— de procéder. au moins une fois 
par an, à l'examen de [a situation en 
matière de mouvement de capitaux 
et de liberté des paiements, tels 
qu'ils résultent de l'application du 
traité et des mesures prises par le 
conseil (...). 

Les Etats membres. la Commis 


La citoyenneté de l'Union 


sion et la BCE nomment chacun au 
moins deux membres du comité 
1... 

La deuxième phase de l'union 
économique et monétaire commence 
le 1x janvier 1994. 

Au cours de la deuxième phase, 
les Etats membres s'efforcent d'évi- 
ter des déficits publics excessifs (..). 

Dès le début de la deuxième 
phase, un institut monétaire euro- 
péen, ci-après dénommé « IME», est 
institué et exerce ses tâches, il a la 
personnalité juridique et est dirigé et 
géré par un conseil composé d'un 
président et des gouverneurs des 

ques centrales nationales, dont 
l'un est vice-président. 

Le président est nommé d'un 
commun accord par les gouverne- 
ments des États membres au niveau 
des chefs d'Etat et de gouvernement, 
sur recommandation du comité des 
gouverneurs des banques centrales 

es Etats membres, ci-après 
dénommé « comité des gouver- 
seurs», où du conseil de l'IME, 
selon le cas, et après consultation du 
Parlement européen et du conseil. 
Le président est choisi parmi des 
personnes dont l'autorité et l'expé- 


riente professionnelle dans le * 


domaine monétaire ou bancaire sont 
connues (..). 

L'IME : 

— renforce la coopération entre les 
banques centrales nationales: 

- renforce la coordination des 
politiques monétaires des Etats 
membres 2n vue d'assurer la stabi- 
lité des prix: 

— supervise le fonctionnement du 
système monétaire européen ; 

— procède à des consultations sur 
des questions qui relèvent de la 
compétence des banques centrales 
nationales et affectent la stabilité des 


bénéficie, sur le territoire d'un 
pays tiers où l'Etat membre 
dont il est ressortissant n'est 
pas représenté, de la protection 
da la part des autorités diplo- 
matiques et consulaires de tout 
Etat membre, dans les mêmes 
conditions que les nationaux de 
cet Etat Avant le 31 décembre 
1993, les Etats membres établi- 
ront entre eux les règles néces- 
sairas et engageront les néga- 
ciations internationales requises 
en vue d'assurer cette protac- 
tion. 


- Tout citoyen de l'Union a le 
droit de pétition devant le Parte- 
ment gurapéen {..). Tout 
citoyen de l'Union peut s'adres- 
ser au médiateur {...]. 


— La Commision fait rapport 
au Parlement européen, au 
Conssil et au Comité économi- 
que et social avant le 31 
décembre 1993, puis tous les 
trois ans, sur l'application des 
dispositions de la présente par- 
tia. {..) Sur cette base, (...) le 
Consail peut arrêter des disposi- 
tions tandant à compléter les 
droits prévus dans la présente 
partie, dispositions dont il 
recommandera l'adoption par 
las Etats membres conformé- 
ment à leurs règles constitu- 
tionnelles respectives. 





établissements et marchés finan- 
ciers: : 

— reprend les fonctions jusqu'alors 
assumées par le fonds européen de 
coopération morale qui est dis- 
sous; les modalités de dissolution 
sont fixées dans les statuts de 
TIME ; è 

— facilite l'utilisation de l'écu et 
surveille son développement, d com- 
pris le bon fonctionnement du sys- 
ième de compensation en écus. 


En vue de préparer la troisième 
phase, l'IME : 

- prépare les instruments et les 
procédures nécessaires à l'applica- 
tion de la politique monétaire uni- 
que au cours de la troisième phase: 

- éncourage l'harmonisation, si 
besoin est, des règles pratiques régi 
sant la coltecte, l'établissement entre 
la diffusion des statistiques dans le 
Fonte relevant de sa compétence 
u). 

L'IME, statuant à la majorité des 
deux tiers des membres de son 
conseil, peut : 

— formuler des avis ou des recom- 
mandations sur l'orientation géné- 
rale de la politique monétaire et de 
la politique de change ainsi que sur 
les mesures y afférentes prises dans 
chaque Etat membre: 

— soumettre des avis ou recom- 
mandations aux gouvernements et 
au conseil sur les politiques suscepti- 
bles d'afecter la situation monétaire 
interne ou externe dans la Cormmu- 
nauté él, notamment, le fonctionne. 
ment du système monétaire euro- 
péen (...). La composition en 
monnaies du panier de l'écu reste 
inchangée. 

Dès le début de la troisième 
phase, la valeur de l'écu est imévo- 
cablement fixée (...), En cas de crise 
soudaine de La balance des paie. 

; ments {..) l'Etat membre intéressé 





ut prendre, à titre conservatoire, 
Ë mesures de sauvegarde néces- 
saires (), La Commission et Les 
autres Etats membres doivent être 
informés de cs mesures {.….). Sur 
l'avis de la Commission, (..), le 
conseil, statuant à la majorité quali- 
fiée, peut décider que l'Etat intéressé 
doit modif É ndre ou supprir 
mer les mesures de sauvegarde 
visées. 


La Commission et l'IME font rap- 
port au conseil sur les progrès fans 
par les Etats membres dans l'accom- 

lissement de leurs obligations pour 
Ê réalisation de l'union économique 
et monétaire (..). Les rapports exa- 
minent si un degré de convi ce 
durable a été réalisé en an yrant 
dans quelle mesure chaque Etat 
membre a satisfait aux critères sui- 
vants : 

— La réalisation d'un degré élevé 

de stabilité des prix (...); le Caractère 
joutenable de fa HULSE ee 
inances publiques; le respect des 
marges nérmales de fluctuation pré- 
vues le mécanisme de change du 
Système de change du système 
monétaire euro, pendant deux 
ans au moins: le caractère durable 
de la convergence atteint per l'Etat 
membre (...). 

Sur la base de ces rapports, le 
conseil, statuant à la majorité qua- 
lifiée sur recommandation de la 
Commission, évalue pour chaque 
Etat membre, s'il remplit les condi- 
tions nécessaires pour l'adoption 
d'une monnaie unique: si une majo- 
rité d'Etats membres remplit les 
conditions nécessaires pour l'adop- 
tion d'une monnaie unique, et trans- 
ee (..) ses conclusions au conseil 

he 

Prenant en considération les rap- 
ports (.) et l'avis du Parlement 
européen (.….), le conseil réuni au 
niveau des chefs d'Etat ou de gou- 
vernement statuant à la majorité 
qualifiée, au plus tard le 31 décem- 
bre 1996, décide {...) si une majorité 
des Etats membres remplit les 
conditions nécessaires pour l'ado 
tion d'une monnaie unique; décide 
s'ù convient que la Coramunauté 
entre dans la troisième et 
dans l'affirmative, fixe /sa/ date 

‘entrée en vigueur. 

Si à la fin de 1997, la date de 
début de la troisième phase n'a pas 
été fixée, la troisième phase com- 
mence le 1e janvier 1999, Si (...) la 
décision RASE la ae a A prise, 

co ide, à la majorité qua- 
lifiée, si des Etats membres font 
l'objet d'une dérogation (...). Les 
droits de vote des_Etats membres 
faisant l'objet d'une dérogation sont 
suspendus pour {certaines} décisions 
du conseil (….). 


Politique 
commerciale 


La politique commerciale com- 
mune est fondée sur des principes 
uniformes, notamment en © qui 
concerne les modifications tarifaires, 
la conclusion d'accords tarifaires et 
commerciaux, l'uniformisation des 
eus de libération, h politique 

‘exportation, ainsi que les mesures 
de défense commerciale, dont celles 
à prendre en cas de dumping et de 

ventions. 

La Commission, pour la mise en 
œuvre de la politique commerciale 
commune, sournet des propositions 
au Conseil 

. Si des accords avec up ou plu- 
sieurs Etats ou organisations inter. 
nationales doivent être négociés, la 
Commission présente des recom- 
mandations au Conseil, qui l'auto- 
rise à ouvrir les négociations nèces- 
saires. Ces négociations sont 
conduites par la Commission en 
consultation avec un comité spécial 
désigné par le Conseil pour l'assister 
dans cette täche, et dans ce cadre 
des directives que le conseil peut lui 
adresser. 


Culture 


La Communauté contribue à 
l'épanouissement des cultures des 
Etats membres dans le de 
leur diversité nationale et régionale, 
tout en mettant en évidence l'héri- 
rage culturel commun. 

L'action de fa Communauté vise à 
éncourager la coopération entre 
Etats membres et, si né ire, à 
appuyer et à compléter leur action 
dans les domaines suivants : 

— l'amélioration de la connais 
sance et de la diffusion de la culture 
et de l'histoire des peuples euro- 

ns: 

— la conservation et la sauvegarde 
du patrimoine culturel d'importance 
CUropeenne, 

— les échanges culturels non com- 
merciaux ; 

Z la création artisique et lité 
raire, y Compris le secteur de 
l'audiovisuel. 

La Communauté et jes Etats 
membres favorisent La coopération 
avec les pays tiers et les organisa. 
tions internationales compétentes 
dans le domaine de la culture et en 
particulier avec le Conseil de l'Eu- 


rope. 
Santé 
publique 
La Communauté contribue à assu- 
rer Un niveau élevé de protection de 
la santé humaine en encourageant la 
coopération entre les Etats membres 
ÊL Si nécessaire, en appuyant teur 





L 


action. L'action de la Communauté 
porte sur la prévention des maladies, 
ét notamment des grands $ 
compris la toxicomanie, en &vort. 
sant la recherche sur leurs Causes et 
leur transmission ainsi que l'infor- 
mation et l'éducation en matiére de 
santé. Les exigences en matiere de 
protection de la santé sont une com- 
posante des autres politiques de là 
ommunauté. 


Protection 
des consommateurs 


La Communauté contribue à la 
réalisation d'un niveau élevé de pro- 
tection des consommateurs par : 


— des mesures qu'elle adopte dans 
le cadre de la réalisation du marché 
intérieur; in. 5 

— des actions spécifiques qui 
appuient et complètent la politique 
menée par les Etats membres en vue 
de protéger la santé, la sécurité et les 
intérêts économiques des consom- 
mateurs et de leur assurer une infor. 
mation adéquate. 

Le conseil, après consultation du 
Comité économique et social, arrête 
des actions s iques. Celles-ci ne 
peuvent empêcher un Etat membre 
de maintenir ou d'établir des 
mesures de protection plus suictes, 
Ces mesures doivent ètre compati- 
bles avec le présent traité, Elles sont 
notifiées à la Commission. 


Industrie 

La Comraunauté et les Etats 
membres veillent à ce que les condi. 
tions nécessaires à la compétitivité 
de l'industrie de la Communauté 
soient assurées, À cette fin, confor- 
mément à un système de marchés 
nee et concurrentiels, leur action 
vise à: 

_— accélérer l'adaptation de l'indus- 
trie aux changements structurels; 

— encou un. environnement 
favorable à l'initiative et au déve- 
loppement des entreprises de l'en- 
semble de la Communauté et 
notamment des petites et moyennes 


entreprises; . 

— encor un environnement 
P'enble à la coopération entre 
enl ; 

— favoriser une meilleure exploi- 
tation du potentiel industriel des 
politiques d'innovation, de recherche 
et de développement iechnologique. 

Les Etats membres se consultent 
mutuellement en ligison avec la 
Commission et, pour autant que de 
besoin, coordonnent leurs 


in, Coord actions, 
La, Commision peur prendre toute 
initiative utile pour promouvoir 
cette coordination. 


Politique 
sociale 


. {-) Afin d'améliorer les possibi- 
lits d'emploi des travailleurs dans 
le marché intérieur et de contribuer 
ainsi au relèvement du niveau de 
vie, il est institué, dans le cadre des 
dispositions ci-après, un fonds social 
européen qui vise à promouvoir, à 
l'intérieur de la Communauté, les 
facilités d'emploi et la mobilité géo- 
gephique des travailleurs, ainsi qu'à 
faciliter l'adaptation aux mutations 
industrielles et à l'évolution des sys- 
tèmes de production, notamment 
par la formation et la reconversion 
professionnelles (...). 


ÆEdacation, formation 
professionnelle et jennesse 


(…) La Communauté contribue au 
dével sppement d'une éducation de 
qualité en encourageant la coopéra- 
tion entre Etats membres et, si 

re, en appuyant et en com- 
plétant leur action tout en 
pleinement a responsabilité des 

États membres pour le contenu de 
l'enseignement et l'organisation du 
système éducatif ainsi que leur 

versité culturelle et linguistique. 

L'action de la Communauté vise : 

— à dévelo, la dimension euro- 
péenne dans l'éducation, notamment 
par l'appreni ee la diffusion 
des langues des États membres: 

.— à favoriser la mobilñé des étu- 
diants et des ensei ls, y compris 
en aan L roonnaissanos 
académique des di 
périodes que des. iplômes et des 

— à pfomouvoir | i 
End les établissements d'enscee 

ent, 

— à développer l d'infor- 
cons Et d'expériences sur Les 
gs raunes Systèm: 

l'éducation des Etats membres: : 

= Fa Favoriser Je dév ent 
Fe R 
leurs socio uen; eus 

— à enco! r le dé PeTien 
de l'éducation à den “ : 


Cohésion économique 
et socle | 


Afin de promouvoir un déve 
î onieux de l'ensembl 
de la Communauté, celle-ci déve- 
loppe et poursuit son action tendant 
au renforcement de sa cohésion éco- 
nomique et sociale, En iculier, la 
Communauté vise à réduire l'écart 
entre les niveaux de développement 
Es see régions et le retard des 
ons les moins favorisées, y com- 
Fe zones rurales (..} x 
Commission présente un ral 
port au Parlement européen, nt 
Conseil, au Comité économique et 
social et au Comité des régions, tous 
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les trois ans, sur les 

ps dans 1e réalisation de be eo 
conomique et sociale et sur la 

fon ont les divers moyens prévus 

& pr t aide y ont contribué, 

ason got est, le cas échéant, 


+ Propositions appropriées 
Le Fonds 

NET AIT 
er à la on ‘des 

déséquilibres régionaux dans la 

Communauté par une participation 

au ent et à l'ajustement 


entreprises, y compris les petites et 
mo, entreprises, les centres de 
recherche et les universités, dans 
dar de recherche et de déve- 
even! j de haute 
qualité: elle soutient leurs efforts de 
Coopérai sn, en visant tout particu- 
lièrement -rmettre aux entre- 
prises d'exploiter pleinement les 
entialités du marché intérieur à 
faveur, notamment, de fon 
ai publics natil 
définition de normes commnes et 
de l'élimination des obstacles juridi- 
ques et fiscaux à cette ion 


Environnement 

La politique de la Communauté 
dans le domaine de l'environnement 
contribue à la poursuite des objectifs 
Suivants : 

— k préservation, la ection et 
amélioration de fa qua de l'envi- 
ronnement ; 

— la protection de ia santé des 
personnes; 

— l'utilisation prudente et ration- 
nelle des ressources naturelles ; 

la promotion, sur le plan inter- 
national, de mesures destinées à 


ne face aux 
ou planétaires de l'environnement. 


La politique de là Communauté 
dans le domaine de l'environnement 
vise uu niveau de protection élevé, 
en tenant compte de la diversité des 
situations dans les différentes 
régions de la Communauté. Elle est 
fondée sur les principes de précau- 
tion et d'action préventive, sur le 
principe de la correction, par prio- 
nié à la source, des atteintes à l'en- 
vironnement et sur le principe du 
pollueur-payeur. Les exigences en 
matière de protection de l'environ- 
nement doivent être intégrées dans 
la définition et La raise en œuvre des 
autres politiques de la Communauté. 

Dans l'élaboration de sa politique 
dans le domaine de l’environne- 
ment, la Communauté tient 
compte : 

- des données scientifiques et 
techniques possibles; 

- des conditions de l'environne- 
ment dans les diverses régions de la 
Communauté; à 

— des avantages et charges qui 
peuvent résulter de l'action ou de 
l'absence d'action; 

- du développement économique 
et social de la Communauté dans 
son ensemble et du développement 
équilibré de ses régions. 

Sans préjudice du principe du pol- 
lueur-payeur, lorsqu'une mesure {..) 
implique des coûts jugés dispropor- 
tionnés pour les pouvoirs publics 
d'un Etat membre, le Conseil pré- 
voit {..) les dispositions appropriées 
sous forme : à 

_- de dérogations temporaires 
er f du Fonds 

- d'un soutien financier du Fo: 
de cohésion qui sera créé au plus 
tard le 31 décembre 1993 (..). 


Coopération 
as développement 
litique de la Communauté 
das dornaine de la coopération 
au développement, qui est complé- 
mentaire de celles qui sont menées 
par les Etats membres, favorise : 

= le développement économique 
et social ns des pays en ee 
loppement et plus particuliè 
des PUS défavorisés d'entre eux; 

- l'insertion harmonieuse et pro- 

jve des pays en développement 
Es l'économie mondiale; 

- la jurte contre La pauvreté dans 

FL Éaidque de à Communauté 

ici de ommunau 
ds Some contribue à l'objec- 
tif général de Séoppenes et de 
consolidation de la démocralie et de 
T'Etat de droit, ainsi qu'à l'objectif 
de des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 

La Communauté d les pute 
merbrent compte des Pectifs 
Sie one agées dans le cadre des 
Naions unies et des aulres © 


tions internationales compétentes 
Ci 





































Îl est institué une politique 
étrangère et de sécurité com- 
mune, régie par les dispositions 
Suivantses : 

L'Union et ses Etats indépen- 
dans re et re en 
œuvre une p ue étrangère et 
de sécurité commume, régie par 
les dispositions du présent titre 
et Couvrant tous les domaines de 
le politique étrangère et de sécu- 


Las abjectifs de la politique 
étrangère et de sécurité com- 
mune sont : 

-— la sauvegarde des valeurs 
communes, des intérêts fonda- 
mentaux et de l'indépendance de 
l'Union; le renforcement de la 
sécurité de l’Union et de ses 
États membres sous toutes ses 
formes; le maintien de la paix et 
le renforcement de la sécurité 
intemationale, conformément aux 
principes de la Charte des 
Nations unies, ainsi qu'aux prin- 
cipes de l'Acte final d’Helsinki et 
eux objectifs de la charte de 
Paris; la promotion de la coopé- 
ration internationale ; le dévelop- 
pement et le renforcement de la 
démocratie et de l'Etat de droit, 
ainsi qua le respect des droits de 
l'homme et des libertés fonda- 


L'Union poursuit ces objectifs : 

— en instaurant une Coopéra- 
tion systématique entre les Etats 
membres pour la conduite de leur 
poltique ; 

— en mattant graduellement en 
œuvre des actions communes 
dans les domaines où les Etats 
membres ont des intérêts impor- 
tents en commun. 

Les Etats membres appuient 
activement et sans résérves la 
politique extérieure et de sécurité 
de l'Union dans un esprit de 
loyauté et de solidarité mutuelle. 
Es s'abstiennent de toute action 






contraire aux intérêts de l'Union 
ou susceptible de nuire à son 
efficacité en tant que force cohé- 
rente dans les relations intems- 
tionales. Le conseil veille au res- 
pect de ces principes. 

Les Etats membres s'informent 
mutugllément et se concertent au 
Sein du conseil sur toute question 
de politique étrangère et de sécu- 
rité présentant un intérêt général, 
en vue d'assurer que leur 
influence combinée s'exerce de la 
manière la plus efficace par la 
convergence de leurs actions. 

Chaque fois qu'il l'estime 
nécessaire, le conseil définit une 
position commune. Les Etats 
membres veillent à la conformité 
de leurs politiques nationales 
avec les positions communes. 
Les Etats membres coordonnent 
leur action au sein des organisa- 
tons intemationales et lors des 
Conférences internationales. Ils 
défendent dans ces enceintes 
des positions communes. Au 
Sein des organisations internatio- 
nales et lors des conférences 
internationales auxquelles tous 
les Etats membres ne participent 
pes, ceux qui y participent défen- 
dent les positions communes. 

La procédure pour adopter une 
action commune dans les 
domaines relevant de la politique 
étrangère et de sécurité est la 
Suivante : 

Le conseil décide, sur la base 
d'orientations générales du 
conseil européen, qu'une ques- 
tion fera l'objet d’une action 
commune. Lorsque le conseil 
arrête le principe d'une action 
commune, il en fixe la portée pré- 
cise, les objectifs généraux et 
particuñers que s'assigne l'Union 
dans la poursuite de cette action, 
ainsi que les moyens, procé- 
dures, conditions et, si 


saire, la durée applicables à sa 
mise en œuvre: 

Lors de l'adoption de l’action 
commune et à tout stade de son 
déroulement, le conseil définit 1es 
questions au sujet desquelles des 
décisions doivent être prises à la 
majorité qualifiée. Pour les délibé- 
rations du Conseil qui requièrent 
la majorité qualifiée, les voix des 
membres sont affectées de la 
pondération {..} du traité insti- 
tuant fa Communauté européenne 
et les délibérations sont acquises 
Si elles ont recueilli au moins cin- 
quante-quatre voix exprimant le 
vote favorable d'au moins huit 
membres (...}. 

Toute prise de position ou 
action nationale envisagée en 
application d'une action com- 
mune fait l'objet d'une informa- 
tion dans des délais permetiant 
{...} une concertation préalable au 
sein du conseil, (..). En cas de 
difficultés majeures pour appli- 
quer une action commune, un 
Etat membre saisit le conseil, qui 
en délibère {...). 

La politique étrangère et de 
sécurité commune inclut l'ensem- 
ble des questions relatives à la 
sécurité de l'Union européenne, y 
compris [a définition à terme 
d'une politique de défense com- 
mune, qui pourrait conduire le 
moment venu, à une défense 
commune. 

L'Union demande à l'Union de 
l'Europe occidentale (UEO) (...} 
d'élaborer et de mettre en œuvre 
les décisions et les actions de 
l'Union qui ont des implications 
dans le domaine de la défense. 
Le conseil (...) adopte les modali- 
tés pratiques nécessaires. (...). La 
politique de l'Union n'affecte pas 
le caractère spécifique de la poli- 
üque de sécurité et de défense 
de certaines Etats membres, elle 
respecte les obligations décou- 


Politique étrangère et sécurité 
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lant pour certains Etats membres 
du traité de l'Atiantique nord et 
elle est compatible avec [a polii- 
que commune de sécurité st de 
défense arrêtée dans ce cadre 
L.. 

La présidence représente 
l'Union pour les matières relevant 
de la politique étrangère et de 
sécurité commune. La présidence 
a la responsabilité de la mise en 
œuvre des actions communes ; à 
ce titre, elle exprime en principe 
la position de l'Union dans les 
organisations internationales et 
au sein des conférences interna- 
tionales (..). La présidence est 
assistée (...) par l'État membre 
ayant sxercé la présidence précé- 
dente et par celui qui exercera la 
présidence suivante (...). 

Les Etats membres qui sont 
aussi membres du Conseil de 
sécurité des Nations unies se 
concerteront et tiendront les 
autres Erats membres pleinement 
informés [...). 

La présidence consulte {e Par- 
lement européen sur les prin 
paux aspects et les choix fonda- 
mentaux de la politique étrangère 
et de sécurité commune (...). Le 
Parlement européen procède cha- 
que année à un débat sur les 
progrès réalisés [dans ce 
domaine]. 

Le conseil européen définit les 
principes et les orientations 
générales de la poiitique étran- 
gère et de sécurité commune. Le 
conseil prend les décisions 
nécessaires à [sa] définition et à 
[sa] mise en œuvre, sur les bases 
arrétées par le conseil européen. 
{..). Le conseil statue à l'unani- 
mité, sauf pour les questions de 
procédure {...). 

La Commission est pleinement 
associée aux travaux dans le 
domaine de la politique étrangère 
et de sécurité commune {...). 





Les institutions de la Communauté 


Le Parlement européen, composé 
de représentants des peuples des 
Etats réunis dans la Communauté, 
exerce les pouvoirs qui lui sont 
attribués par Le présent traité. 

Le Parlement européen élaborera 
des projets en vue de permettre 
l'élection au suffrage universel 
direct selon une procédure uni- 
forme dans tous les Etats membres. 

Le conseil, statuant à l'unani- 
mité, après avis conforme du Par- 
lement européen qui se prononce à 
la majorité des membres qui le 
composent, arrêtera les dispositions 
dont il recommandera l'adoption 
par les États membres, conformé- 
ment à leurs règles constitution- 
uelles respectives. 

(-) Le Parlement participe au 
processus conduisant à l’adoption 
des actes communautaires (...) ainsi 
qu'en rendant des avis conformes 
a en donnant des avis consulta- 
tifs. 

Le Parlement européen peut, à la 
majorité de ses membres, deman- 
der à la Commission de soumettre 
toute proposition appropriée sur 
les questions qui lui paraissent 
nécessiter l'élaboration d'un acte 
communautaire pour la rise en 
œuvre du présent traité. 

Dans le cadre de l'accomplisse- 
ment de ses missions, le Parlement 

peut, à la demande d'un 
quart de ses membres, constituer 
une commission temporaire 
d'enquête pour examiner, sans pré- 
judice des attributions conférées 
par le présent traité à d'autres ins- 
titutions ou © les allégations 
d'infraction ou de mauvaise admi- 
aistration dans l'application du 
droit communautaire, sauf si les 


faits allégués sont en cause devant * 


une juridiction et aussi longtemps 
que la procédure juridictionnelle 
n'est pas achevée. 

L'existence de la commission 
temporaire d'enquête prend fin par 
Je dépôt de son rapport. 

Les modalités d'exercice du droit 
d'enquête sont déterminées d’un 
commun par le Parlement 
européen, le conseil et la commis- 
sion. 


Tout citoyen de l'Union, ainsi que 
toute personne physique ou morale 
résidant ou ayant son siège statu- 
taire dans un Etat membre, a le 
droit de présenter, à titre indivi- 
duel ou en association avec d'au- 
tres citoyens ou personnes, une 
pétition au Parlement européen sur 


‘un sujet relevant des domaines 


d'activité de la Communauté et qui 
le ou la concerne directement. 


Le Parlement européen nomme 








un médiateur, habilité à recevoir 
les plaintes émanant de tout 
citoyen de l'Union ou de toute per- 
sonne physique ou morale : t 
ou gant son siège statutaire dans 
un Etat membre et relative à des 
cas de mauvaise administration 
dans l'action des institutions ou 
organes communautaires, à l'exclu- 
sion de la Cour de justice et du 
tribunal de première instance dans 
l'exercice de leurs fonctions juridic- 
tionnelles. 


Le conseil 


Le conseil est formé par un 
représentant de chaque Etat mem- 
bre au niveau ministériel, habilité 
À engager le gouvernement de cet 
Etat membre, 

La présidence est exercée à tour 
de rôle par chaque Etat membre du 
conseil pour une durée de six mois 
selon l'ordre suivant des Etats 
membres : 

— pendant un premier cycle de 
six ans : Belgique, Danemark, Alle- 
magne, Grèce, Espagne, France, 
Irlande, italie, Luxem , Pays- 
Bas, Portugal, Royaume-Uni; 

— pendant le cycle suivant de six 
ans : Danemark, Belgique, Grèce, 
Allemagne, France, Espagne, Italie, 
Irlande, Pays-Bas, Luxembourg, 
Royaume-Uni, Portugal. 

Le conseil se réunit sur convo- 
cation de son président à l'initia- 
tive de celui-ci, d’un de ses mem- 
bres ou de la Commission. 


La Commission 


La Commission est composée de 
dix-sept membres choisis en raison 
de la compétence générale et 
offrant toutes garanties d'i 
dance. 

Le nombre des membres de 1: 
Commission peut être modifié par 
le conseil statuant à l'unanimité. 

Seuls les nationaux des Etats 
membres peuvent être de 
la Commission. 

La Commission doit comprendre 
au moins un national de chacun 
des Etats membres, sans que le 
nombre des membres ayant la 
nationalité d'un même Etat mem- 
bre soit supérieur à deux. 

Les membres de la Commission 
Dépendance, dans Yintért né. 
indépen s l'inti 
ral de la Communauté. 

Dans l'accomplissement de leurs 
devoirs, ils ne sollicitent ni n'ac- 
ceprent d'instructions d'aucun gou- 
vermement ni d'aucun organisme. 
Ils s'abstiennent de tout acte 
incompatible avec le caractère de 
ee Doctiont Chaque Etat mem- 

re s'engage à respecter ce Carac- 
tère et à ne pas chercher à influen- 
cer les membres de la Commission 
dans l'exécution de leur täche. 


Le président et tes autres mem- 
bres de la Commission désignés 
[d'un commun accord par les États 
membres] sont soumis, en tant que 
col un vote d'approbation 

r lé Parlement eu n. Après 
approbation du Parlement euro- 
péen, le président et les autres 
membres de la Commission sont 
nommés, d’un commun accord, par 
|es gouvernements des Pen mern- 

es dispositions s'appliquent 
pour Le première fois au DÉSident 
et aux autres membres de la Com- 
mission dont le mandat commence 
le 7 janvier 1995. Le président et 
les autres membres de la Commis- 
sion dont le mandat commence le 
7 janvier 1993 sont nommés d'un 
commun accord per les gouverne 
ments des Etats membres. Leur 
mandat expire le 6 janvier 1995.] 

Le Conseil et la Commission 
procèdent à des consultations réci- 
proques ei organisent d'un com- 
mun accord les modalités de leur 
collaboration. 


La Cour des comptes 


La Cour des comptes assure le 
contrôle des comptes. 

— [Elle] est composée de douze 
membres (...) choisis parmi des 
personnalités appartenant ou ayant 
appartenu dans leurs pays respec- 
tifs aux institutions de contrôle 
externe ou possédant une qualifica- 
tion particulière pour cette fonc- 
tion. //ls] sont nommés pour six 
ans par le conseil, statuant à l'una- 
nimité après consultation du Parle- 
ment européen. [Ils] peuvent être 
nommés de nouveau. Îls désignent 
parmi eux, pour trois ans, le prési- 
dent de la Cour des camptes. Le 
mandat de celui-ci est renouvela- 
se lis] por leurs ee Le 

ne indépendance, dans l'int 

général de l Communauté. Dans 

‘accomplissement de leurs devoirs, 
ils ne soillicitent ni n'acceptent 
d'instructions d'aucun gouverne- 
ment ni d'aucun organisme. Ils 
s'abstiennent de tout acte incompa- 
tible avec le caractère de leurs 
fonctions. 

- La Cour (...) examine les 
comptes de la totaliré des recettes 
et des dépenses de la Communauté 
fe} de tout organisme créé par la 
Communauté {...). 

Le comité des régions 

H est institué un comité à carac- 
tère consultatif coraposé de repré- 
sentants des collectivités régionales 
et locales, dénommé «comité des 
régions ». 

Le nombre des membres du 
comité des régions est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Belgique : 12; Danemark : 9; 
Allemagne : 24: Grèce: 12: 


Espagne : 21; France : 24; 
jan a als a ar 
ourg : 6: Pays-Bas : 12; Portugal : 
12: Royaurne Uni : 24. 

Les membres du comité ainsi 
qu'un nombre égal de suppléants 
sont nommés, sur proposition des 
Etats membres respectifs, pour 
quatre ans par le coriseil statuant à 
l'unanimité. Leur mandat est 
renouvelable. 


Le comité des régions désigne 
parmi ses membres son président 
et son bureau pour une durée de 
deux ans. 


Il établit son règlement intérieur 
et le soumet à l'approbation du 
conseil statuant à lunanirnité. 


Le comité est convoqué par son 
président à la demande du conseil 
ou de la Commission. Il peut égale- 
ment se réunir de sa propre initia- 
tive. 


Le comité des régions est 
consulté par le conseil ou par la 
Commission dans les cas prévus au 
présent traité et dans tous les 
autres cas où lune de ces deux 
institutions le juge opportun. 

S'il l'estime nécessaire, le conseil 
ou la Commission impartit au 
comité. pour présenter son avis, un 
délai qui ne peut être inférieur à 
un mois à compter de la communi- 
cation qui est adressée à cet effet 
au président. A l'expiration du 
délai imparti, il peut être passé 
outre à l'absence d'avis. 


La Banque européenne 
d'investissement 


La Banque européenne d'inves- 
tissement a pour mission de contri- 
buer, en faisant appel aux marchés 
des capitaux et ä ses ressources 
propres, au développement équili- 
bré et sans heurt du marché com- 
mun dans l'intérêt de la Commu- 
nauté. À cette fin, elle facilite, par 
l'octroi de prèts et de garanties, 
sans poursuivre de but lucratif, le 
financement de projets dans tous 
les secteurs de l'économie. 


Comité économique 
et social 


Le nombre des membres du 
Comité économique et social est 
fixé ainsi qu'il suit : Belgique, 11; 
Danemark, 9: Allemagne, 24; 
Grèce, 12: Espagne. 21: France, 
24; frlande, 9: Italie, 24; 
boure, 6; Pays-Bas, 12: 
12: Royaume-Uni, 24. 

Les membres du Comité sont 
nommés, pour quatre ans, par le 
conseil statuant à l'unanimité. Leur 
mandat est renouvelable. 









Justice 
et affaires 
intérieures 


La coopération dans les 
domaines de là justice et des 
affaires intérieures est régie par les 
dispositions suivantes. 

Aux fins de ls réalisation des 
objectifs de l'Union, notamment de 
la libre circulation des personnes, 
et sans préjudice des compétences 
de la Communauté européenne, les 
Etats membres considèrent les 
domaines suivants comme des 
questions d'intérêt commun : 

- la politique d'asile: 

- les règles régissant le franchis- 
sement des frontières extérieures 
des Etats membres par des per- 
sonnes et l'exercice du contrôle de 
ce franchissement ; 

- la politique d'immigration et 
la politique à l'égard des ressortis- 
sants des pays tiers : les conditions 
d'entrée et de circulation des res- 
sortissants des pays tiers sur le ter- 
ritoire des Etats membres, les 
conditions de séjour y compris le 
regroupement familial et l'accès à 
Femploi, la lutte contre l'immigra- 
tion, le séjaur et le travail i = 
liers de ressortissants des pays tiers 
sur le territoire des Etats membres; 

— la lutte contre la toxicomanie ; 

.— & lutte contre la fraude de 
dimension internationale : 

— la Coopération judiciaire en 
matière civile : 

- la coopération judiciaire en 
matière pénale ; 

- la coopération douanière ; 

- la coopération policière en vue 
de la prévention et de la lutte con- 
tre le terrorisme, le trafic illicite de 
droguc et d'autres formes graves de 
crimiaalité internationale, v com- 
pris, si nécessaire, certains aspects 
de coopération douanière, en liai- 
son avec l'organisation à l'échelle 
de l'Union d'un système 
d’écha d'informations au sein 
d'un Office curopéen de police 
{Europol). 

(.) Ces questions sont traitées 
dans le respect de la Convention 
européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, et de la convention 
relative au statut des réfugiés et en 
tenant compte de la protection 
accordée par les Etats membres 
aux personnes perséculées pour des 
mouifs poliriques. 

Le présent texte ne porte pas 
atteinte à l'exercice des responsabi- 
lités qui incombent aux Etats 
membres pour le maintien de l'or- 
dre public et la sauvegarde de la 
sécurité intérieure. 

(.) Les Etats membres s'infor- 
ment et se consultent mutuelle- 
ment au sein du conseil en vue de 
coordonner leur action. Ils insti- 
tuent à cet effet une collaboration 
entre les services compétents de 
leurs administrations. 

Le conseil peut : 

- arrêter des positions com- 
munes et promouvoir toute coopé- 
ration utile à la poursuite des 
objecuifs de F'Union, 

- adopter des actions communes, 
dans la mesure où les objectifs de 
l'Union peuvent être mieux réalisés 
par une action commune que par 
les Etats membres agissant isolé- 
ment, en raison des dimensions ou 
des effets de l'action envisagée; il 
peut décider que les mesures d’ap- 
plication d'une action commune 
seront adoptées à la majorité quali- 

iée : 


— établir des conventions dont il 
recommandera l'adoption par les 
Etats membres selon leurs ras 
constitutionnelles respectives (...). 
Ces conventions, peuvent prévoir 
que la Cour de justice est compé- 
tente pour interpréter leurs disposi- 
tions et pour statuer sur tout difié- 
ce concernant leur application 
mn 
Il est institué un Comité de 
coordination composé de hauts 
fonctionnaires. En plus de son rôle 
de coordination, ce comité a pour 
mission : 

— de formuler des avis à l'inten- 
tion du conseil, soit à La requële de 
celui-ci, soit de sa propre initia- 
tive; 

- de contribuer à la préparation 
des travaux du conseil. 

La Commission est pleinement 
associée aux travaux. 

Le conseil statue à l'unanimité 
sauf dispositions contraires (...) 

Les Etats membres expriment les 
positions communes dans les orga- 
nisations internationales et lors des 
conférences internationales. 





AT ALLOUER 
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En ouverture de la session 
extraordinaire du Parlement, 
vendredi 7 février, Mr: Edith 
Cresson a dénoncé « l'impa- 
tience» de ceux qui voudraient 
précipiter les échéances électo- 
rales. Le premier ministre a pré- 
senté sa chronologie de l'affaire 
Habache et indiqué les grandes 
lignes de l'action qu'elle entend 
mener dans les mois à venir. 

Mre Cresson affirme d'abord aux 
dépuiés. vendredi après-midi. que 
l'affaire Habache n'est que « fe 
mobile apparents de la demande de 
l'opposition d'une session extraordi- 
; J'ai perçu Fa mobile rius 









un 
HE de gouvernement et Que 
d'a: roulaient s'autodissondre. 
1.1 La democratie a ves règles el son 
calendrier. Ne jäites pas de l'inspu- 
tience une vertu républicaine {..) 
Jarnais, depus 1958, aucun de mes 
prédevesseurs Ra voulu monter à 
cette tribune pour débattre d'atfaires 
qui ont allecié, et parfois très grave- 
ment. le bon fonctionnement: de 
l'Etat » 


Après avoir dressé la chronologie 
du séjour de M. Gvorges Habache 
en France, le premier ministre 
ajoute : « D'un mauvais fonctionne- 
ment de l'Etat, vous voulez foire une 
affaire d'Etat.» Puis elle présente ce 
“qu'attendenr aujourd'hui les Fran- 
vais de leur gonvermement, de tout 
gouvernement (.): un Etat de droir. 
des emplois, une protection soviale, 
des régions dynamiques ayant toutes 

















leurs chances. une France qui tient 
rang dans ce monde. C'est en 
fonction de ces afrentes foncdamen- 
e j'agis, corne l'ont fait les 
ministres de gauche depuis 





Je poursuirrai mon action 


M Cresson ajoute : « Les libertés 
individuelles Sont garanties en 
France peut-être plus et mieux que 
ures pars. On reut, mème, 
Ferqti mer pour la première fois 
Le siège d'un parti politique au pou- 
soir. Mais peut-on injurier le gouver- 
tement? Peut-on jeter l'opprobe sur 
l'ensemble de la représentation natio- 

l'associer à l'argent La 
ion à laquelle nous assistons est 
dangereuse, él vous le savez bien (...). 
di n'y a pas, d'un côté, les politiques 
ét de laure. les justiciers, comme 
on lente brayamment d'en accréditer 
d'idée. (.) Méfiez-vous de la démago- 
gte! Soyez inllexibles envers ceux qui 
en nombre infime auraient failli. 
Rappelez-vous que tout ce qui tire la 
politique vers le bas {...) s'inscrit con- 
tre la démocratie, fait le jeu des faux 
prophètes et un jour peut faire le 
malheur du peuple.» 


Me Cresson rappelle les accords 
signés sur la maîtrise des dépenses 
de santé et assure qu'elle «traiteran 
le problème des retraites, étant 
entendu que l'ouverture du droit à 
la retraite à soixante ans et le pou- 
voir d'achat des pensions seront 
maintenus. Elle évoque. ensuite. 
l'aménagement du ternitoire et indi- 

ue son intention de «compléter le 
isposirif de soutien au logement 
dans les différentes catégories" et 
d'amplifer «es programmes routivrs 














La session extraordinaire du Parlement 


Mme Cresson : «Ne faites pas 
de l’impatience une vertu républicaine » 





| 
| 


| 
et auforouliers, ainsi que les trans- | 
ports callectifs i 
Insistant sur le rôle intermational | 
de la France et, particulièrement, sur | 
Son engagement dans la construction 
européenne, le premier ministre ! 
affirme : x Je poursuivrai mon | 
action. Avec persérérance. Avec déter- | 
mination. Sans me laisser distraire. 
Sans temps mer. La Frence n'a ras 
de temps à perdre. Le rendez-vous de 
1993 est pour demcin. » Elle ajoute. : 
«Avant que vous ne parties dans vos 
départements et dans vos régions, je | 
voudrais vous dire une chose. Dans | 
ces lemps que certdins Youdraient i 
moroses. NOUS GYOns IOUS, ici, géuver- | 
nement et élus de route la nation, un | 
devoir fondamental vis-à-vis des | 
Français : le devoir de leur dire la : 
vérité. La vérité, c'est que dans une ! 
phase de langueur économique mon- | 
diale. les choses vont mieux che 
nous qu'ailleurs: (.) que les résul- | 
sais, lors de la reprise. dépendrent de 
notre volonté de nous battre aujour- 
d'hui: (.) que la France est un | 
grand pays qu'il faut servir et qu'il | 
Jaut aimer». | 
D M Georgina Dufoix a démis- | 
sionné de la présidence de la Croix- | 
Rouge. — M= Georgina Dufoix a | 
donné, vendredi ? février, sa démis- | 
sion de présidente de la Croix- | 
Rouge. Cette démission, consécutive ‘ 
à l'affaire Habache, a été annoncée, 
comme prévu fle Mande du 
5 février), à l'issue de la réunion du 
conseil d'administration par son 
vice-président, M. André Dulaude. 1 


L'opposition ne suit pas M. Giscard d'Estaing 


Plutôt que d'emprunter les 
voies incertaines de 
l'a autodissolution » prônée par 
M. Giscard d'Estaing. l'opposi- 
tion paraissait, à quelques 
heures de l'intervention à l’As- 
semblée netionale de M Edith 
Cresson, décidée à tenter de 
convaincre avant de vaincre. 


Un apaisement des esprits s'est 
manifesté de piusieurs manières 
dans les rangs de l'opposition, 
avant la session extraordinaire 
du Parlement qui devait permet- 
tre à Mae Cresson. vendredi 
7 février, de s'expliquer devant 
les députés sur l'affaire Habache. 


En témoigne, d'abord. la façon 
dont le RPR s'est dispensé de 
relayer la proposition de 
M. Valéry Giscard d'Estaing de 
dissolution immédiate de l'As- 
scmblée nationale. 


Aucun propos officiel n'a été 
prononcé sur la question, mais. 
dans l'entourage de M. jacques 
Chirac. on ne s'est pas privé 
d'exprimer quelque soupçon sur 
la pureté républicaine des inten- 
tions de l'ancien président de ia 
République. 

Mr: Simone Veil avait eu, 
jeudi, sur Radio-Monte-Carlo, les 
mats les plus cruels, en considé- 
rant cette demande d'élections 
anticipées comme «une façon de 
passer le temps, d'occuper Les 
électeurs. de s'y préparer soi- 
mème. peut-être aussi de fantas- 
Mer ». 


Toutes ces réticences devaient, 
d'ailleurs, se confirmer vendredi 
matin au cours d'une ultime réu- 
nion de Lintergroupe, qui 
s'apprétait à repousser le projet 
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compliqué d'autodissolution pré- 
conisé, l'avant-veille, par M. Gis- 
card d'Estaing et par l'UDF. 

lt n'était pas certain, d'ailleurs. 
que le sujet fût même inscrit à 
l'ordre du jour. a Je crois. avait 
confié jeudi M. Chirac, que cetle 
proposition n'est pas constitution 
nelle et, donc, qu'il convient d'y 
réfléchir. » Façon aimable de dire 
que c'était tout réfléchi. 

Du coté de l'UDF, on semblait 
se rétracter sous motif que cette 
démarche n'avait, en réalité, 
qu'un « caracière symbolique ». 


Ne pas ajonter 
«une crise à la crise» 


Le choix des orateurs de l'op- 
position pour le déba1 général de 
vendredi est, aussi, un indice 
d’apaisement. Le RPR a choisi 
M. Edouard Balladur. M. Mitter- 
rand y sera sans doute sensible. 
L'ancien ministre d'Etat n'est pas 
homme à se lancer dans 
grands procès. 


Son choix montre que M. Chi- 
rac n'était pas spécialement dési- 
reux de profiter de l'absence au 
Palais-Bourbon de M. Giscard 
d'Estaing pour revendiquer la 
conduite des manœuvres de f'op- 
position. L'UDF a délégué 
M. François Léotard. 


Ï4 n'est pas sûr que M. Giscard 
d'Estaing apprécie. Se consacrant 
beaucoup, depuis un an. aux 
grands dossiers internationaux, Le 
président d'honneur du PR 
aurait, probablement, à cœur de 
replacer l'affaire Habache dans 
un contexte qui ne soit pas exclu- 
sivement « franco-français ». 

Si l'opposition semble avoir 
opté pour l’apaisement, c'est que 
beaucoup, dans ses rangs, esti- 





Dans un entretien 
à National-Hebdo 


M. Poniatowski dénonce 
des «lobbies ethniques » 


Dans un ue résenté 
comme « exclusifet explosifs, et 
publié jeudt 6 février-dans Med. 
madaire lepénise National Hebdo 
(daté 6-12 février), M. Michel 
Poniatowski, président d'honneur du 
Parti républicain, continue de 
prôner dés «arrangements électo- 
raux» entre les partis de l'opposi- 
tion et le Front national. « Notre seul 
adversaire est le socialisme, allié au 
communisme, déclare l'ancien minis- 
tre de M. Giscard d'Estaing Cer 
adversaire nous diabolise les uns vis- 
à-vis des autres. Et c'est inacceptable 
venant de lui. De quel droit moral ou 
politique cette association du parti & 
plus pourri de France «1 du parti des 
assassins de quarante millions de 
martvrs en Europe dicte-t-elle à la 
droite ce qui est autorisé, légitime et 
bien? C'est un stupéfiant scandale 
que de voir le meurtrier imposant sa 
morale à sa victime. » 


Ravi de pouvoir manifester «son 
entière liberté d'esprit», M. Ponia- 
towski invite ses amis de l'apposi- 
tion à s'affranchir des « influences 
occultes v. «Une bonne partie du 
monde politique est sous influence, 
dénonce-+-il, conditionnée per des 
groupes de pression, des 
ries, des lobbies ethniques, des 
ambassades, des centres d'influence, 
des grandes sociétés, [ls pèsent direc- 
tement sur la politique et les médias. 
Jont v1 défont ceux qui leur convien- 
nent. Le Parti socialiste est le creuset 
£vpe de ces influences occultes. » 


ment qu'elle doit d'abord se 
méfier d'elle-même et qu'elle 
n'aurait rièn à gagnér, aux veux 
de l'opinion, à vouloir ajouter 
«unc crise à la crise». 

Si elle s'est résolue 4 déposer 
une motion de censure. c'est 
parce que ses électeurs n'auraient 
point compris qu'elle ne le fit 
pas. Cette motion de censure de 
principe sera repoussée la 
semaine prochaine, comme 
toutes les précédentes. maïs. par 
une telle procédure, elle espère 
bien mettre on peu plus Ie pro- 
jecteur sur le dèlahrement du 
pouvoir ec du Parti socialiste, en 
espérant que les Français y ver- 
ront d'eux-mêmes un pèu plus 
clair. 

Prouver, comme on a com- 
mencé à l'entendre, que l'Assem- 
blée nationale est le dernier 
endroit où les socialistes conser- 
vent, grâce aux CoMmunIstes, un 
semblant de majorité sers un 
argument fort pour les pro- 
chaines élections régionales. Ne 
voulant pas désespérer. M. Gis- 
card d'Estaing affirme. dans 
Paris-Match {daté 135 février), 
que, le 23 mars prochain. « ceux 
qui sont au pouvoir seront dans 
l'incapacité d'agir parce qu'ils 
n'auront plus le soutien de La 
population ». 


L'opposition veut faire la 
démonstration, enfin. comme le 
dit M. Alain Juppé. que 
a M. Rocard a dù avaler son cha- 
peaus. Ce qui peut n'être pas 
inutile dans la perspective cette 
fois d'une campagne présiden- 
tielle. 


DANIEL CARTON 


La préfecture du Gard 
s'oppose au retrait 
du portrait de M. Mitterrand 
de la mairie de Reancaire 


La préfecture du Gard va 
demander, devant le tribunal admi- 
nistratif de Montpellier, l'annula- 
tion d'une délibération adoptée le 
4 février par le conseil municipal 
de Beaucaire, qui a conduit au 
retrait de la mairie, conformément 
au «veu» du maire, M, Jean-Ma- 
rie André (divers droite), du por- 
trait officiel de M. François Mitter- 
rand, qualifié par un communiqué 
de l'hôtel de ville d'wimage d'un 
pouvoir en déliquescence, d'une 
démocratie affaiblies après «l'af 
faire Habache et ses suites ». 


La décision a été votée par 26 
conscillers municipaux (5 RPR et 
21 div. d). Les deux élus socia- 
listes ont voté «contre», et les 
cinq conseillers communistes n’ont 
pas pris part au scrutin. 


Le secrétaire général de la pré- 
fecture, M. Jean-Lou Drubigny, a 
précisé lors d'une conférence de 
presse, mercredi 5 février, que «la 
délibération du conseil À 
Sur ua tel vœu politique fe illé- 
gale el ser déférée, sous le signe de 

“urgence, devant le tribunal admi- 
nistratifs. Aucun texte légal 
n'oblige à l'affichage du portrait du 
président de la République en exer- 
cice dans les locaux d’une mairie. 
La préfecture a cependant estimé 
qui s'agit d'un usage courant et 

‘une tradition républicaine qui 
constifue une obligation morale 
pour le maire». 








| L’Elysée dénonce 
une dépêche «mensongère» de l'AFP 


Le président de la République a 
sans doute eu de quoi alimenter sa 
colère contre les médias, avec une 
dépêche de l'Agence France Presse 
diffusée jeudi 6 février, à 2 heures 06 
du matin. Titrée «Habache-Mitter- 
rand - La Présidence de la Républi- 
que annonce deux départs », elle 
indiquait que. par deux arrêtés du 
S février, il était «mis fin aux fonc- 
tions» de M. Michel Jau, conseifler 
technique à l'Elysée, et de 
Me M: re Papegay, l'une des 
secrétaires particulières du président 
de la République depuis 1951. 

Le service de presse de la prési- 
dence de la République a immédia- 
tement réagi en «relevant la présen- 
lation mensongère faite par l'AFP 
{...l reprise complais mt par plu- 
sieurs médias, de la cessation de jonc- 
tions de M. Jau et de Me Papegayv. 
L'Elysée rappelle que M. Jau a été 
nommé haut commissaire de {a 
République en Polynésie française 
par le conseil des ministres du 3 jan- 
vier, tandis que M Papegay était 
nommée inspecteur général des P et 





uw 


T par celui du 27 janvier. bien avant 
le début de l'afire Habachen. 


Le PDG de TAFP, M. Claude 
Moisÿ, s'est excusé personnellement 
auprès des deux anciens collabors- 
Hs de l'Elysée et des abonnés À 

agence, en précisant qu’ à des fins 
de recherche informatique le titre était 
malencontreusement précédé des 
nos «Habache-Minerrandy qui 
signifient à tort que les deux change. 
menus d'affectation pouvaient être liés 
à l'aafaire Habachey. Une nouvelle 
Version, sans les deux mots «e7rg- 
nés », a êté diffusée cinquante 
minutes après, note le président de 
AFP, 

L'incident devrait ali à 
tarion de TELaS menter l'irri- 
l'attitude dans l'affaire des archives 
de la SAGES avait déclenché la 
colère du président de la Républi 
(le Monde du 29 janvier), Elle pour- 
rait aussi accélérer La succession de 
D grande Moisy, dont le mandat à 

agence Se termine jn- 
vier 1993. Re 
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POLITIQUE 


La préparation des élections régionales 


Le P $ parvient à un accord 
avec les radicaux de gauche 


Le Parti socialiste et F ji 

arti s rance uni 

ont décidé, jeudi 6 février, de mi : 
En place un «groupe de travail Per- 
aratent sur les questions politiques». 
OnStatant leur «accon sur Ja politi- 
QE nationales et leur «volonté 
d'agir en commun », les deux forma 
Uons ont exprimé «leur fidélité au 
président de la République» ec «leur 
Soutien au premier ministre et au 
Souvernements, Toutefois, les deux 
tions (celle du PS, conduite 

par M. Laurent Fabius, comprenait 
SM Michel Debout et Gérard Le 
rail ; ur France unie, M, Jean- 
Pierre Soisson était accompagné de 
MM. Emile Zuccarelli,. président du 
MRG, Jacques Pelletier, président 
de l'Association des démocrates, et 
Jean-Michel Bayler, président de la 
commission électorale) ne sont pas 
Parvenues à un accord. Seul le 





MRG, composante de France unie, 
a conclu avec le PS un accord « poli- 
tique et électoral global». 


La négociation & abouti à la dési- 
gnation de quatre têtes de liste 
France unie : MM. Gilbert Baumet, 
sénateur, président du conseil géné- 
ral, dans le Gard; Jean Monnier, 
maire d'Angers, dans le Maineet- 
Loire; Jean Rigal (MRG), député, 
maire de Villeft ouergue, 
dans l'Aveyron; Dominique Saint- 
Pierre (MRG), ancien député, dans 
l’Ain. Le PS et le MRG, qui 
s'étaient déjà mis d'accord pour pré- 
senter des listes communes dans plu- 
sun one notamment 

les régions Midi-Pyrénées et 
Nord-Pas-de-Calais, ont résolu les 
ic qui subsistaient dans une 
petite dizaine de départements 
(Bouches-du-Rhône, Dordogne, 


Eure, Gironde. Indre-et-Loire. 
Rhône, Seine-et-Marne, Seine-Saint- 
Denis et Val-d'Oise). De son côté, 
France unie devrait présenter une 
viagtaine de listes autonomes en 
concertation avec le PS. 


Estimant que « les propositions 
du PS ne traduisent ni la volonté 
d'ouverture ni l'élorgissement de la 
majorité présidentielle, alors que la 
situation politique l'impose uujour- 
d'huï encore plus », la Convention Ve 
République, présidée par M. Jean 
Charbonnel, qui est l'une des quatre 
composantes de France unie, n'a pas 
participé aux discussions. Elle pré- 
cise que son absence ne marque pas 
«une ruplure» er «n'empêche pas la 
conclusion d'accords locaux». 


A. Ch. 





MM. Poperen et Auroux renoncent à conduire 
les listes de la majorité dans le Rhône et la Loire 


Dès son arrivée au poste de 
premier secrétaire du PS, 
M. Laurent Fabius avait invité 
les ministres et autres respon- 
sables du parti à s'engager dans 
la campagne pour les élections 
régionales. Dans la région 
Rhône-Alpes, deux personnalités 
susceptibles de répondre à cette 
invitation, MM. Jean Poperen et 
Jean Auroux, ont décliné la pro- 


position, 


LYON 
de notre bureau régional 


M. Auroux, président du groupe 
socialiste de l'Assemblée nationale, 
a annoncé, jeudi 6 février, qu'il 
décline la proposition de conduire 
la liste socialiste pour les élections 
régionales dans la Loiré. Le maire 
de Roanne motive sa décision par 
la charge de ses différentes fonc- 
tions nationales et locales, ainsi 








que par son souci de respecter le 
principe de limitation du cumul 
des mandats. Quelques jours aupa- 
ravant, M. Jean Poperen, ministre 
des relations avec le Parlement, 
s’appuyant sur des arguments iden- 
tiques, avait adopté la même posi- 
tion pour le Rhône. 

À l'automne dernier, lors de la 
désignation des candidats, ces deux 
responsables avaient déjà refusé de 
mener la bataille électorale dans 
leurs départements respectifs. Les 
investitures, négociées d'après les 
votes du congrès de Rennes, 
avaient fait l'objet d’äâpres conflits 
entre courants et provoqué des 
ruptures avec des conseillers régio- 
naux sortants écartés. Ainsi, l'an- 
cien président du groupe socialiste 
du conseil régional, M. André Via- 
nès, présentera sa propre liste dans 
le Rhône; M. Bruno Vennin le fera 
dans la Loire, et d'autres déçus se 
préparent à cette échéance, soit 
sous l'étiquette Génération écolo- 
gie, soit sous celle de la Nouvelle 
Gauche. 


Les marchandages de l'automne 
ont produit des listes dont beau- 
coup de responsables socialistes 
admettent, en privé, qu'elles font 
pâle figure. Si M. Louis Mermaz. 
ministre de l'agriculture, a choisi 
de s'engager en Isère, peu croient 
en sa volonté de s'investir au 
conseil régional. Les regards se 
tournent vers M. Louis Besson, 
maire de Chambéry, ancien minis- 
tre du gouvernement de M. Michel 
Rocard, mais il n'est pas emballé 
par une telle perspective et réserve 
toujours sa réponse. 


Les deux dernières défections 
risquent d'affaiblir un peu plus 
le PS, incapable de trouver un véri- 
table chef de file dans une région 
dominée par la droite. M. Auroux 
résume celte situation en observant 
que son parti « n'a pas de stratègie 


cohérente au niveau régional" et 


qu'il «a confiné, à tort, sa 
démarche dans un cadre déparie- 
mental». 


BRUNO CAUSSÉ 





M Trautmann persiste à refuser 
la tête de liste socialiste dans le Bas-Rhin 


STRASBOURG 
de notre correspondant régional 


La liste du PS dans le Bas-Rhin 
sera conduite par M. Gilbert Estève, 
fabiusien, maîre de Sélestat et 
conseiller régional sortant, aux pro- 
chaines élections régionales. 
Mz= Catherine Trautmann, rocar- 
dienne, maire de Strasbourg, mem- 
bre du Parlement européen, a tenu 
jusqu’au bout : les socialistes du 
département, y compris M. Estève, 
tentaicnt depuis des semaines de la 
convaincre de se placer à leur tête, 
mais elle en est restée à sa position 


initiale, Me Trautmann a toujours 
fait valoir qu'elle était touchée par le 
cumul des mandats et qu'elle ne 
pouvait abandonner son siège à 'As- 
semblée de la CEE au moment où le 
sort de Strasbourg comme capitale 
parlementaire européenne se jouait. 
Sans doute la perspective d’un résul- 
tar médiocre des socialistes au soir 
du 22 mars a-t-elle aussi pesé d'un 
bon poids dans sa décision. 
M. Jean-Marie Bockel, député du 
Haut-Rhin, maire de Mulhouse — 
qui lui aussi devra renoncer à l'un 
de ses deux mandats actuels s’il veut 
siéger au conseil régional — a fait le 





calcul inverse : il a choisi de tirer Îes 
socialistes dans le Haut-Rhin pour 
préserver sa position municipale 
dans un conteste électoral difficile. 


Le retrait, au début de l'année, de 
M. Alfred Muller (France unie). 
maire de Schiltigheim, avait montré 
au grand jour les dissensions au sein 
de la «majorité présidentielle» en 
Alsace. M. Théo Braun. ancien 
membre du gouvernement de 
M. Michel Rocard, au quatrième 
rang sur la défunte liste de M. Mul- 
ler, a annoncé son intention de pré- 
senter la sienne, 


MARCEL SCOTTO 


Alpes-Maritimes : la confusion s’accroît 
dans les rangs de l'opposition 


Ms Martine Daugreilh, 
député (RPR) des Alpes-Mari- 
times, adjoint au maire de Nice, 
devait annoncer, samedi 
8 février, sa candidature à la 
tête d’une liste d'élus et de 
socio-professionnels. Cette ini- 
tiative, qui fait suite aux remous 
persistants provoqués par la 
désignation des candidats UDF 
et RPA {/e Monde du 
31 janvier},accroît la confusion 
dans les rangs de l'opposition 
du département. 


NICE 


——————_—_— rs 
de notre correspondant régional 


Ma Daugreilh se défend par 
avance de «créer la division » et 
insiste. au contraire, sur le caractère 
original de sa démarche. visant à 
« récupérer des voix qui ne se 
seraient pas portées sur la dise de 
l'UPE, afin de faciliter la réélection 
de M. Jear-Claude Gaudin à la pré- 
srence de la région». En d'autres 
termes, le député RPR espère « ratis- 
ser plus large » En comblant les 
facunes de La liste de l'UPF, 
conduite par un autre député RPR 
du département, M Suzanne Sau- 
vaigo. maire de Cagnes-sur-Mer : 


apr | 


d'abord, la «sous-répresentation de 
Nice et de l'est du département»: 
ensuite, celle des_socio-profession- 
nes, qui l'ont sollicitée et auxquels 
elle veut réserver une place impor- 
tante sur sa liste. IL semble qu'elle 
puisse compter sur le soutien d'une 
partie des mernbres de la chambre 
de commerce et d'industrie de Nice 
et de la Côte d'Azur. Le président 
de la CCI, M. Gilbert Stellardo, 
ancien conseiller municipal de Nice, 
a, toutefois, décliné son offre. 


La perspectire 
de manicipales à Nice 

AI le soutien apporté, le week- 
end rie, à M. Jean-Marie Le 
Pen par M. Jacques Médecin, ancien 
maire (CNI) de Nice, M= Daugreilh 
veut aussi démontrer Que non peut 
ètre de droite sans se Compromettre 
avec le Front nationaly. En clair, 
son intention serait de rallier à sa 
candidature une partie des nostalgi- 
ques du médecinisme, qui seraient 
tentés de voter pour l'extrème 
droite. Il apparaît évident, aussi, 
qu'elle se place dans la perspective 
d'une éventuelle élection municipale 
partielle à Nice, liée à un succès de 
M. Le Pen aux régionales et dont la 
rumeur a de nouveau enflé ces der- 
niérs jours. Elle pourrait donc vou- 
loir «marquer son territoire» face à 





M. Christian Estrosi, député (RPR) 
et troisième de la liste UPF, qui esi 
son concurrent direct pour la mairie 
de Nice au sem de son parti. En 
faisant cavalier seul, elle s'expose, 
cependant, à des sanctions du RPR. 


Les protestations contre la compo- 
sition de la liste de l'UPF ne se sont 
pas apaisées, Dans une lettre qu'ils 
viennent d'adresser à M. Jean- 
Claude Gaudin et à M. Rohert Pan- 
draud, respectivement responsables 
UDF et RPR de la commission des 
élections de l'UPF, dix-huit maires 
de l'est du département, parmi les- 
quels M. José Balarello, maire (PR) 
de Tende, sénateur des Alpes-Mari- 
times, et M. Jean-Claude Guibal, 
maire (CDS) de Menton. délégué 
départemental de l'UDF, écrivent 
que cette liste «donne à [leurs] élec- 
teurs le sentiment d'être tenus pour 
négligeables, sinon méprisés er abun- 
donnés par nas formations polii- 
ques ». « La conséquence la plus pro- 
bable. soulignent-ils, risque d'être 
une abstention massive, accompu- 
gnée d'une Jorte poussée du Front 
national. » Ils demandent donc « ins- 
Lamments aux responsables natio- 
maux de l'UPF de a bien vouloir 
revoir la composition de la liste». 


GUY PORTE 
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DIMANCHE 
ETES 
7/8 Vison Scanblack 148506 9850F 
Manteaux Visun dark 1645040250 
Manteaux Vison lunaraine 35000,21750F 
3/4 Marmotte 145005 7500fF 
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hâles Cachemire et laine, s' 
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LE FRONT NATIONAL VINGT ANS APRÈS 
V. — Les auxiliaires du Révérend Moon 


Comment la secte coréenne fournit une aide financière et militante au président du Front national 


Après avoir rappelé les 
racines idéologiques du Front 
national {fe Monde du 4 février]. 
expliqué comment sont organi- 
sés ses réseaux {le Monde du 
5 février], exposé les idées de 
M. Le Pen en matière culturelle 
fle Monde du 6 février) et rap- 
porté les témoignages de ceux 
aui ant, un temps, appartenu au 
mouvement d'extrême droite (le 
Monde du 7 février), ie cin- 
quième valet de natre enquête 
traite du système de finance- 
ment de ce parti. 


Toujours prompt à faire la leçon 
aux autres. de droite ou de gauche, 
ne rafant jamais l'occasion de met- 
tre en avant sa propre probité, 
M Le Pen a, en réalité, toujours été 
d'une grande discrétion sur les 
sources de financement de son 
parti. 

Officicilement. sa réponse est 
toujours la même : le Front natio- 
nal est Un parti qui vit chichement. 
son sort repose entièrement sur le 
dévouement et les largesses de ses 
militants et sympathisants. Le Front 
national est en effet le seul parti de 
France à orgoniser des meetings à 
entrée payante. 4 chaque réunion 
publique. la génerosité des gens qui 
viennent applaudir son président 
est remarquable, Comme une 
Eglise. le Front nationai ne vivrait 
donc que des offrandes de ses 
fidèles. 


La réalité est beaucoup plus com- 
plese, Un seul homme la connaît 
vraiment : M. Le Pen. 


Tout aussi officiellement encore, 
le Front national a, comme tous les 
paris, un trésorier national. mais, 
dans la pratique, c'est M. Le Pen 
qui tient lui-méme les cordons de la 
bourse, Son ancien directeur de 
campagne pour l'élection présiden- 
tielle de 1988. M. Bachelot. 
témoigne : « A chaque fois que 
J'avais besoin d'argent, j'allais à 
Scinr-Cloud. Le Pen sortait du tiroir 
de sun bureai son chéquier et je 
repartats avve ce qu'il me feflait » 


Si bien que. pour ne point 
déplaire au chef. la question du 
financement demeure pour les diri- 
gants du Front national « 4" sujer 
tabou. Seuls les anciens du mouve- 
ment consentent partois à briser 
cette loi du silence. La confronta- 
tion de leurs témoignages donne 
ainsi à penser que. depuis plusieurs 
années, l'Association pour l'unifica- 
tion du christianisme mondial du 
Révérend Sun Mvyung Moon consti- 
tuc l'un des principaux pourvoyeurs 
de fonds de M. Le Pen ct du Front 
national, « Cette histoire moonisre 
n'est strictement qu'une histoire 
d'argent « assure M. Arrighi, ancien 
députe du FN. « On touche là à de 
fa haute voltige financière. « 
confirme le président du CNI, 
M. Briant, autre ex-député lepé- 
niste. «Je me Suis Iuujours étonné 
que la presse ne SY soit jamais 
davantuge intéressée, explique 
M. Spieler, ancien député EN du 
Bas-Rhin. cur pour moi ces relations 
de Le Pen avec la secte Moon 
cunstituent son véritable talon 
d'Achille. » 





Un colonel conquis 
à la Mutualité 


A partir de ces témoignages et du 
livre publié sur «l'Empire Moon“ 
par notre confrère Jean-François 
Boyer (L). il apparait que la secte 
Moon est entrée en contact avec 
M. Le Pen quelques mois avant les 
élections européennes de juin 1984. 
Ccla s'est fait par l'entremise de 
celui qui était alors son éminence 
grise. le journaliste Jean Marcilly, 
lequel avait eu l'accasion de sympa- 
thiser avec de hauts dirigeants de 
l'Eglise du «nouveau Messicu, en 
participant notamment à des 
voyages d'études en Corée, aux 
Etats-Unis ou encure en Uruguay. 


Huit ans après. M. Marcilly ne 
dément pas cette version, il raconte 
que c'est en mars 1984, le soir du 
premier discours à la Mutualité 
pour la campagne européenne qui 
s'annonçait, qu'il organise une ren- 
contre entre le président du Front 
national et le colonel coréen Cho 
Hi Pake, bras droit du Révérend 
Moon. arrivé de New-York. 


Ce colonel assiste au meeting. 
Quatre mille personnes dans la 
salle, le Vabuco de Vecdi, un Jean 
Marie Le Pen vitupérant contre « Le 
vieux dinusaire omHun Is S 
concélébrant * l'Europe 
chrétienne s {21 Ce soldat de l'anti- 
communisme mondial ct du redres- 
sement moral est conquis. Ainsi, au 
moment même où le chef de file de 





lextrème droite invoque Dieu et 
Jeanne d'Arc dans ses discours. il se 
jette dans les bras de Moon. 


Trois mois plus tard éclate 
l'«atfaire Pordéa n. Cet ancien 
diplomate rournain de soixante-huit 
ans réfugié en France, numéro qua- 
tre sur la liste du « Front d'opposi- 
or nétionale pour l'Europe des 
Patriese conduite par M Le Pen, 
est élu sans problème. le 17 juin 
I9$4. parlementaire européen. La 
presse suspecte une opération d'in- 
filtration montée par les services 
secrets de Nicolas Crauvescu. Per- 
sonne ne se doute qu'en réalité, 
M. Gustav Pordea constitue la pre- 
mière clause du marché passé entre 
les moonistes et M. Le Pen, « En 
faisant élire Pordea, raconte 
M. Marciliv. les mounistes espé- 
raient uuliser le Parlement européen 
pour étendre leurs réseaux a l'Est. 
Pour favoriser cette opération, Le 
Pen à perçu, quelques semaines plus 
tard. quatre millions de francs. » 
M. Le Pen a toujours démenti, 








Le rôle 
de M. Pierre Ceyrac 





Rencontré le lundi 27 janvier à 
Lille, M. Pierre Cevrac, l'un des 
principaux dirigeants en France de 
l'organisation Causa. branche poli- 
tique de l'AUCM. nous a affirmé 
ne rien savoir sur ces tractations 
Financières. [L nous a contirmé, en 
revanche. que M. Pordea était 
effectivement « membre de son 
Eglise depuis le début des annees 
Ge, 

AL Ceyrac constitue précisément 
la pièce maîtresse du dispositif de 
rapprochement entre les moonistes 
et le mouvement lepèniste. La «tra- 
hison» de M. Marcilly. sa fugue 
avec M= Pierrette Le Pen, prend 
les moonisies au dépourvu. M. Cey- 
rac décide, à la fin de 1984, de 
prendre lui-méme le relais dans 
l'opération d'infiltration déclenchée 
depuis un an. 


Pour M. Le Pen, il n'est pas un 
inconnu. Quarante-six ans. neveu 
de M. François Ceyrac, l'ancien 
patron du CNPF. cei hamme dis- 
éret ne manque pas d'amis à droite, 
de M. Philippe Malaud. ancien pré- 
sident du CNIP. à M. de Michel de 





# Nous avons une pureré de 
cristal», dit M. Le Pen à propos 
du financement de son parti. 
Mais, le FN a tellement brouillé 
les pistes que distinguer les res- 
sources tirées de la fortune per- 
sonnelle des dirigeants des 
contributions des militants, des 
élus ou des bailleurs de fonds du 
monde économique, relève de le 
mission impossible. Interrogés 
devant la commission d'enquête 
de l'Assemblée nationale (1), les 
trésoriers du parti d'extrême 
droite se sont ainsi montré inca- 
pables de fournir un bilan des 
comptes de leur campagne prési- 
dentiells de 1988. 


Le système de financement du 
FN a un caractère artisanal. Ce 
parti ne dirige aucune municipalité 
d'envergure at se voit donc tenu 
à l'écart des réseaux occultes 
classiques (bureaux d’études, 
fausses factures). À la têre d'un 
système financier hyper-centra- 
lisé, M. Le Pen, conseillé par 
quelques grands argentiers, tient 
les cordons de la bourse dans le 
plus grand sacret. Aucune 
enquête judiciaire le concemant 
n'a été ouverte. Bien des élé- 
ments indiquent toutefois que, à 
côté des ressources «visibles», 
le mouvement a, comme les 
autres, recours à des ressources 
«invisibles ». 


e Les fortunes personnelles 
des dirigeants 


Rarement chef politique aura 
üré profit, autant que M. Le Pen, 
d'héritages légués par de richis- 
simes sympathisants. En 1976, le 
chef d'extrëme droite se méta- 
morphosait en millionnaire et en 
châtelain grâce à l'héritage du 
patron des Ciments Lambert. La 
succession d'Hubert Lambert lui a 
rapporté plus de 6 milions de 
francs, ainsi qu'uns propriété éva- 
luée à 2,2 millions de francs à 
l'époque — 11 millions en francs 
constants — qui comprend le parc 
et le château de Montretout à 
Saint-Cloud {Hauts-de-Seine}. La 
train de vie de M. Le Pen en a 





Rostolan. ancien du mouvement 
Occident, président depuis 1970 du 
cercle traditionaliste « Renais- 
Sance». aujourd'hui président du 
comité national de soutien à la can- 
didature de M. Le Pen. sans oublier 
M. Jean-Pierre Gendron. le gendre 
de M. Le Pen, qui est conseifler 
régional du Front national dans ie 
Nord-Pas-le-Calais. 


Sur son initiative, M. Le Pen va 
multiplier les déplacements discrets 


CESTGA OU 
AUUHENTER 


Œ 
COMSATÈNL: 





aux Etats-Unis et aussi. avant l'élcc- 
tion présidentielle de 198$, en 
Core du Sud pour des échan, 
intéressés avec, d’une part. jes 
représentants de la secte Moon et. 
en Corée, avec le Rétérend Moon 
en personne. 


En 1986. M. Pierre Cevrac sort 
de l'ombre. M. Le Pen surprend ses 
praches en l'imposant à la troisième 
place de la liste Front national du 
Nord pour les élections législatives 
de juin 1986. Ce parachutage ne fut 
pas. lui non plus. gratuit. Cette liste 


bénéficié tout autant que le fonc- 
tionnement du FN dans ses pre- 
mières années. 

Un autre château a pris le relais 
en mai 1985 : M. Le Pen a 
revendu à bon prix celui de La 
Fouiïlleuse, à Saint-Brévin-les-Pins 
dans 3 Loire-Atlantique. Deux 
ans plus tôt, le propriétaire des 
lieux, Pierre Briffaut, ancien sym- 
pathisant de l'OAS, l'avait dési- 
gné comme son légataire univer- 
sel. Le château. son mobilier et 
sa propriété étaient à l'époque 
évalués à quelque 900 000 
francs ; en contrepartis, M. Le 
Pen a dû s'occuper des dertes 
importantes de son bienfaiteur. 

La fortune du chef du FN lui a 
permis de jouer — et de perdre — 
10 millions de francs, fin 1980, à 
cause d’une spéculation boursière 
ratée sur les matières premières. 
Son conseiller financier était alors 
M. Syivain Gliozo. qui vient d'être 
désigné tête de liste aux régio- 
näles dans la Marne. 

Dans les provinces aussi, des 
dirigeants du FN paient de {eur 
fortune personnelle. L'essentiel 
des ressources de certaines fédé- 
rations proviennent alors d’un 
seul militant. En Côte-d'Or, le res- 
ponsable déparemental er tête 
de liste aux élections de mars, 
M. Pierre Jaboulet-Vercherre, un 
des plus importants marchands 
de vins de la région de Beaune. 
dépense ainsi sañs compter. 

e Les contributions des 
sympathisants 

Le FN met en avant « quatre- 
vingt mille adhérents x, chiffre que 
les Renseignements généraux 
diminuent de moitié. Les partici- 
pants aux réunions publiques 
paient sans barguigner leur droit 
d'entrée {de 30 à 50 francs) 
comme is participent généreuse- 
ment aux collectes at autras 
«quêtes au drapeau». 

« Peut-être, Sur un trotrair 
avez-vous déjà vu opérer des 
voleurs à la tire ? Ils sont en 
général deux. l'un détoume votre 
atténtion pendant que l'autre 





était emmenée par l'ancien secré- 
taire de fa tédération RPR du Nord 
M. Bruno Chauvierre, «La grande 
interrogation chez les mulitants FN 
du Nord, se souvient cet autre 
ancien député, était de savoir com- 
bien nous roucheriens sur la dot de 
Moon. I s'est dit à l'époque dans Le 
parti que la secte avuit versé à Le 
Pen vingt à trente millions de francs 
pour loue sa camparne des fégisla- 
dives et des régionales. Moi, ce que 


g. 





Je sais. c'est qu'en tant que tête de 
liste, la place de Ceyraxc nous a valu 
uR reversement sur celle somme 
d'un million de francs.» 


. Ces sommes sont pretiquement 
imérifiables. Les moonistes, comme 
les lepénistes, ne sont pas, sur œ 
terrain non plus. des enfants de 
chœur. I] semble, en tout cas. que 
es versements s'opéraient par l'in- 
termédiaire de sociétés écrans ins- 
taliées dans la règion parisienne. 
appartenant à des moonistes, et que 
M. Jean-Marie Le Chevallier, 


vous vole votre portefeuilles … 
Cette singulière entrée en matière 
a été adressée par M. Le Pen 
dans un courrier à ses sympathi- 
sants sollicités par un appel de 
fonds. fin 1990, qui étaient invi- 
tés à établir leurs virements ban- 
caires à l'ordre de la Cotelec. 


Présidée par le chef du FN, 
cette association est chargée de 
la «collecte en vue des élec- 
tions », Selon le trésorier du parti, 
M. Christian Baeckeroot, qui 
affirme qu'elle aurait procuré trois 
millions de francs de recettes 
hors de la campagne présiden- 
tielle. Mais un flou artistique com- 
plet est entretenu sur ses opéra- 
tons. Le FN est d'ailleurs la seule 
organisation politique à recevoir 
des dons par chèque — mais sans 
reçu — alors que la loi autorise 
une déduction fiscale sur de telles 
sommes. 


Dans une brochure intitulée «Le 
guide du candidat du Front natio- 
nals, les moyens de «tourner » la 
loi sont pourtant clairement expo- 
sés : n}} ast difficile d'empêcher 
un candidat d'alimenter une 
caisse noire avec de l'argent 
liquide provenant de dons, 
quétes, etc, lit-on dans ce docu- 
ment diffusé par le FN, s'ü prend 
la précaution de ne pas établir de 
reçu qui pourrait être utilisé par le 
donateur pour obtenir uns déduc- 
rion fiscale ». Le même document 
dispense d'autres conseils sur 
+ comment procéder avec les 
imprimeurs ». 

Aussi les inspecteurs des 
impôts s'intérassent de près à 
certaines des imprimeries travail- 
tant pour le FN, qui crie aussitôt à 
l'ainquisition fiscale». Responss- 
ble de la Société de presse et 
édition nouvelle (SPEN} organisa- 
trice de la campagne présiden- 
‘islle en 1988, M. Jacques Tau- 
ren, député européen du FN et 
originaire de la Haute-Vienne, a 
ainsi été visé par un important 
radressement fiscal dû, sembie- 
sil, aux 6 millions de travaux réa- 
tisés pour son parti: ce qui ne 






député européen du Front national. 
homme à tout faire de M. Le Pen. 
rendit à cet égard de multiples ser- 
vices. 

Battu aux élections législatives de 
1988. M. Pierre Cevras fut encore 
préservé par ML Le Pen. Huitième 
sur la liste Europe ct Patrie, il fut, 
en mai 1989. élu à son tour parie- 
meniaire européen. 


Un autre moaniste, M, Roger 
Johnstone, présenté sur une photo 
du jivre de Jean-François Boyer 
comme «le directeur de Causa pour 
de cône Sudn figurait sur cette liste. 
Sa douzième place lui avait fait 
rater l'élection. Il fut repéché. 
M. Johnsione est aujourd'hui le 
secrétaire général adjoint du groupe 
parlementaire des droites euro- 
péennes à Bruxelles et Strasbourg 





«ls sont arrivés 
de partout» 





Car il apparaît encore que Ie sou- 
tien de Moon à M. Le Pen ne se 
mesure pas exclusivement en 
espèces sonnantes et trébuchantes, 
A maintes reprises, la secte a 
apporté au Front national un sou- 
tien logistique important. On n'a 
jamais su, par exemple. qu'au prin- 
temps de 1988. prés de deux cents 
«missionnaires» de la secte Moon 
one séjourné en France pour parii- 
ciper activement à la campagne pré- 
sidentielle de M. Le Pen puis, un 
mois plus tard. à celle du Front 
national pour les élections législa- 
tives. Si sourcilleux sur le travail 
des étrangers, M. Le Pen a ainsi 
accepté, en ces deux occasions, 
l'aide de jeunes arrivant des Etats- 
Unis, des pays nordiques, voire du 
Japon, de la Coréc et de la Jamaï- 
que, Le Mouvement des Jeunes 
d'Europe (MJE), créé en 1986 par 
MM. Car Lang et Martial Bild, a 
servi de paravent. 


Directeur de la campagne prési- 
dentielle de 1988, M. Bachelot 
raconte: uffs sont arrivés de par- 
tout, avec leur soc à dos. Nous en 
avons gardé une centaine sur Paris. 
Le reste a té éparpillé en province. 
fs sont venus comme les libérateurs 
de la France. » Responsable à l'épo- 
que de la fédération iepéniste du 
Bas-Rhin, M. Spieler a dû «accueil- 


Un système financier hyper-centralisé 


l'empêchera pas d'être tête de 
liste aux régionales dans le Lot, 
où les militants locaux protestent 
contre ce parachutage. 


La curiosité du fisc a égalemem 
visé le POG d’une importante 
société d'impression installée 
dans la Manche, M. Femand Le 
Rachinel, alors délégué national 
du FN à la propagande, qui avait 
versé une «commissions de 6 % 
à la société parisienne Europaris- 
Conseïl gérée par le trésorier de 
la campagne présidentielle, 
M. Dominique Chaboche {/e 
Canard enchaîné du 19 décembre 
1990). Plus récemment, début 
1892, un contrôle fiscal à com- 
mencé d'éplucher les comptes de 
«Clergeris formation assistance- 
Groupe d'études et de recherches 
pour les éluss, une association 
dirigée par M. Denis Daude, bras 
droit de M. Bruno Mégret. Domi- 
ciliée à la même adresse pari- 
sienne que le Front national, cette 
association a été dissoute début 
1991 en raison de ses pertes. 

® La participation des élus 

Pour figurer en bonne place sur 
les listes présentées par le FN 
aux élections, les candidats doi- 
vent verser leur obole au parti. 
Comme la plupart des têtes de 
liste aux it de mars pro- 
chain, M. Bruno Golinisch devra, 
à Lyon, dépenser 40 000 francs 
{somme remboursée en cas 
d'échec). En Moselle, les huit pre- 
miers de la liste aux régionales 
devront débourser 30 000 
francs. En 1984 déjà, les pre- 
miers de la liste européenne 
avaient, comme M. Jean-Claude 
Martinez, avancé quelque 
500 000 francs. 

Les candidats aux élections 
locales de mars ont dû signer des 
“contrats de reversion» par les- 
Quais ils s'engagent à reverser la 
moitié de leurs indemnités d'élus. 
Cette précaution draconienne a 
été décidée après le précédent 
malheureux des élections de 
1986 : une bonne partie des 
135 conseillers FN avaient omis 


lir» lui aussi une vingtaine de ces 
jeunes gens : « La consigne était éri- 
demment de ne jamais les metre pr 
contact avec nos miitants. On ies « 
installés dons une maison à Stras- 
bourg. Ils ont fair un boulot de din. 
gue. Hs nous ont distribué des mil. 
lions de tracts et collé des centaines 
d'affiches. Ils revenaient à la fin de 
la journée les pieds er sang eï la 
nuit ils passaient leur 1emps à 
prier.» «On m'en a expédié aussi 
une vingtaine à Marseille, complète 
M. Arrighi. J'ai accepié de déjeuner 
avec eux et je ler ai aussitôt 
demandé d'aller voir ailleurs. Si fes 
Marseillais avaïert su qu'on leur 
amenait des Allemands et des fapo- 
nais, on aurait eu âcile mine. n 

On pourrait croire qu'atjourd'hui 
le communisme étant terrassé à 
l'Esr, les missionnaires de Moon 
ont perdu le sens de leur mission. 
M. Pierre Ceyrac est d'un tout 
autre avis. «Le problème de l'Oc. 
cident, maintenant, sautient-il. c'est 
sa propre décadnce. On ne pourra 
pas jaire l'économie d'un renouveau 
spirituel Moon pense que le pire qui 
puisse arriver à une Société, L'est 
qu'elle devienne athée. + Sept ans 
avec te Front national ne l'ont pas 
désarmé dans son combat : «Je me 
trouve très bien avec Jean-Marie. 
Comme Moon. an veut en France le 
persécuter. Wais pour moi, Jean- 
Marie a une fonction propkètique et 
spirituelle qui le dépasse lui-même. 
Toutes les conditions sont désormais 
réunies pour que SON UScenSiOn soit 
irrésistible, n Mais malgré ce genre 
de profession de foi, M. Ceyrac 
soutient encore aujourd'hui que, 
depuis le départ, sa présence aux 
côtés de M Le Pen n'engage que 
lui et non pas l'Eglise pour laquelle 
il prèche. 


Comment le croire ? 
DANIEL CARTON 








(1) L'Empire Moon, de Jean-François 
se Éditions La Découverte {avril 
6). 


U) Le Monde du 16 mars 1984. 





Prochain article : 
Retour à Toulouse 
chez ceux de Reynerie 





de rendre à César. Mais les 
«contrats de reversion » auront 
un effet pervers : le RPR et l'UDF 
continueront-ils de verser au FN 
les indemnités des «dissidents » 
qu'ils auront débauché ? 
Représenté au Parlement euro- 
péen depuis 1984, le FN bénéf- 
cie en tout cas des moyens 
importants mis à disposition par 
les institutions européennes. Ce 
qui a permis au FN de percevoir 
un chèque de 5 millions de 
francs, adressé et cautionné par 
le Groupe des droites euro- 
S auquel il appartient Ce 
«prêts a, selon le trésorier de la 
campagne présidentielle, ensuñte 
été remboursé. 
© Les bailleurs de fonds du 
monde économique 
Niant recevoir de r/'argent des 
entreprises », le FN admet cepen- 
dent bénéficier des dons de chefs 
d'entreprise (toujours sans reçu) 
qui l'aideraient à vitre personnel. 
Un listing portant les noms des 
Cinq cents plus gros donateurs da 
l’année 1988 montre à quel point 
le FN a réussi à convaincre : on y 
trouve des bienfaiteurs venus 
aussi bien de la marine mar- 
Chande ou de l'aéronautique qua 
des personnalités de la noblesse 
ou du monde des affaires, | 
De vieux fidèles de M. Le Pen, 
comme l'avocat Jean-Baptiste 
Biagai ou le cinéaste Claude 
Autant-Lara, y cotoyaient le mar- 
quis François d'Aulan ou la 
baronne Laurence Bich. Aux 
côtés de généraux à Ja retraite et 
de Commandants de bord qui 
avaient été «contactés» par les 
cercles d'Entreprise modéme et 
liberté (Je Monde du 5 février), La 
Structure mise en place pour 
fouet dog 9Pagande de 
t roe dans les mii 
Socio-Économiques, Tex 
ERICH INCIYAN 
——_——— 


.(t} Rapport i 
d'enquète ke antène vs La Qu en 
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À la demande du gouvernement 


Ouverture dine enquête sur la contamination d'enfants 
à partir d'une hormone de croissance 


À la suite des information: 
publiées dans le Monde du 
7 février, M. Jean-Louis Blanco, 
ministre des affaires sociales at 
de ! intégration, et M. Bruno 

Ministre délégué à Ja 
santé, ont décidé, jeudi 
6 février, l'ouverture d’une 
enquête sur lés circonstances 
de la contamination par l'agent 
infectieux de la maladie de 
Creutzfeldt-Jacob de dix enfants 
traités avant 1988 par une hor- 
mone de croissance obtenue à 
partir d’hypophyse prélevée sur 
des cadavres humains. Cette 
enquête, demandée au profes- 
seur Jean-Claude Job {hôpital 
Saint-Vincent-de-Paul, Paris), 
président de l'Association 
France-hypophyse, et au profes- 
seur Jean Dangoumeau, direc- 
teur de la pharmacie et du 
médicament, devra êtra menée 


sionnels qui ont amené les autorités 
sanitaires françaises à maintenir 
l'usage, à partir de Pété 1985, d'une 
substance que l'on it pouvoir 
d'une maladie neurologique né- 
rative aux conséquences toujours 
mortelles (maladie de dt 


On sait que, début juin 1985, lors 
d'une assemblée de l'Asso- 


ciation des parents concernés, à 
Taaueil 3 Pa , 


tive du système nerveux central. 
«Concrètement, ceux qui ont un trai- 


«En pratique, nous a expliqué fe 
professeur Jean-Claude Job, un cour. 
rier a été adressé à deux reprises, en 
1985, à l'ensemble des praticiens 
Pançais prescrivent de l'hormone de 
croissance. Ce courrier était cosi 
par moi-même el par un 
de la pharmacie centrale des 
hôpitaux. Nous donnions comme 
conseil aux prescripteurs d' 
les parents. Pour ma part, mes 
Re Le chu ét passible e leur 
Jorsque ose était passible, je leur 
ai demandé de me par écrit 


de leur enfont. Chaque praicien a 
éhsuile agi en son âme et 


# 
Or il apparaît aujourd'hui, au tra- 
vers des rares â disponi- 


M, et Mw Mathieu, de Thonon 
fHaute Savoie), dont l'enfant, Jean- 

pe, aujourd'hui àgé de dix-huit 
ee est atleint de la maladie de 


mation a été donnée au sein du corps 
: gmment COM nue 
ensuite que, lorsque noire a 

sen Les premiers cmpibmes sa 
maladie, très 


3 
ee 
È 
S 
È 
- 


Ï de 
on a hési longtemps, 


& 
è 
è 
RE 
È 
Re 
À 


tement par 
gas vital ?, interrogent M. et 

Feg-cp- rose non 
que NOUS SOYONS nous-mêmes, 
tant sur le plan médical que sur le 
plan matériel, que l'Association des 
parents d'enfants déficitaires en hor- 
PANTIN PSE ones 
silencieuse, me que France-hy- 
pophyse} Pan ae, porn que 
aient 


ë 


traités par hormone de croissance 
extractive aux Etats-Unis, précise-t- 
elle. On nous a ri au nez en disant 





EN BREF 


a Le président Mobutu demande 
l'interdiction d'un livre intitulé 
« Mobutu et l'argent du Zaïre». — 
Le président zxrois Mobutu Sese 
Seko a assigné en référé les édi- 
tions L'Harmattan devant le tribu- 
nat de Paris afin d'interdire la 
parution d'un livre intitulé Afoburu 
et l'argent du Zaïre. Me Francine 
Levon-Guérin, vice-présidente du 
tribunal, devait rendre son ordon- 
nance vendredi 7 février. L'auteur 
du livre, M. Emmanuel Dungia, a 
dé versé en 1978 dans le service 
de renseignement du Zaïre, puis en 
1980 dans sa diplomatie, à Pans, 
Bruxelles et Rome. Devenu en 
1989 conseiller du ministre des 
affaires étrangères Karl-I-Bond, ia 
quitté son pays en mai 1991 pour 
s'exiler en Belgique. L'avocat de 
M. Mobutu, Me Jacques Vergès, 
affirme, pour justifier l'interdiction 
et la saisie de l'ouvrage, qu il 
constitue une « violarion grave de la 
personnalité du requérant el line 
griinte grave à l'intimité de sa vie 
privée». re 
c Mesures d'urgence en Argent 

coatre le choléra. — Le président 
argentin, M. Carlos Menem, à 


: ® 


déclaré jeudi 6 Février «/'étar d'ur- 
gence nationale» à la suite de l'ar- 
rivée du choléra dans le pays. Pré- 
cisant que, jusqu'à présent, 
l'épidémic avait été à l'origine de 
dix décès et que cent personnes 
sont actuellement malades, 
M. Menem a ajouté que quatre 
régions du nord du pays — celles de 
Salta, Jujuy, Formosa et Chaco, 
frontalières avez la Bolivie ou le 
Paraguay - étaient placées sous 
«alerte rouge». — (4FP.} 

a Seize morts dans l'accident d'un 
Hercules C-130 dans l'Indiona. — 
L'accident d'un Hercules C-130 de 
la Garde nationale aérienne améri- 
caine, qui a percuté dans la mati- 
née du jeudi 6 février un complexe 
hôtelier d'Evansville, dans l'{n- 
diana, a fait seize morts et onze 
blessés, dont trois grièvement, 
selon un dernier bilan. Selon le res- 
ponsable de l'organisation des 
secours, neuf occupants du motel 
ont péri, ainsi que deux serveurs, 
dont une femme, du restaurant et 
les cinq membres de l'équipage de 
l'appareil. — (AFP, Reuter.) 





avans de nous annoncer qu'il s'agis- 
sait bien d'un cus de MCJI et que 
c'était sans doute le premier cas au 
monde après traitement par hormone 
de croissance... Nous avons aussi dû 
faire face à de nombreuses autres dif 
ficultés. Nous n'avons pas pu bénéf- 
cier d'une hospitalisation à domicile 
et la Caisse primaire d'assurance 
maladie nous a longtemps refusé un 


système permettant l'alimentation : 


artificielle en expliquant que notre 
enjant ne pouvait pas en bénéficier 
car n'érant pas atteint d'une maladie 
digestive. Eh définitive, il n'aura pu 
en bénéficier qu'un mois Enr 
mort. Nous envisageons aujourd'hui 
de porter plainte. Pas pour l'argent, 
mais pour une question de morale.» 
Après la révélation de l'existence 
de dix cas de MCS, les ministres des 
affaires sociales et de la santé ont fait 
savoir qu'ils allaient demander aux 
directions régionales de l'action sani- 
taire et sociale de se metire en rela- 
tions avec l'Association France-hypo- 
physe de telle sorte «qu'une attention 


te soit accordée à ces 
illes», La solidarité vis-à-vis de 
ces victimes de l’aléa thérapeutique, 
mais aussi d'une absence manifeste 
d’information en temps utile, se bor- 
nera-t-elle à cette mesure administra- 
tive qui, malheureusement, ne s'ap- 
pliquera pas à M. ct Mre Guillemet, 
dont le est décédé en novembre 
dernier. JEAN-YVES NAU 
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FAITS DIVERS 
L'attaque d'un bus par un groupe armé dans les Hauts-de-Seine 


Western urbain et guerre des bandes 


Le mystère du bus 272 est RATP qui les concu babituelle- des banlieues» de M. Le Pen avait, 
désormais levé. Après quétre-jours ment jusqu'à la cité des Indes. Par à la mi-décembre 1991, emprunté 
d'enqus sur ce fait as peu dépit. sens doute, après un des bus de cette, ligne sans 
ordinaire, survenu le dimenchs deux heures de vaine attente. deux rturbée pai = 
2 février au petit matin à membres frigorifiés de la bande de ee Ferturbde: par des agree 
Colombes, son scénario a été établi Nantarre-Colombes font irruption 
par le Service départemental de dans le bus de la RATP, tandis que  Balayant la thèse du « caup 
police judiciaire (SDPJ) des Hauts- le reste da la troupe assixe au monté », l'enquête policière ne 
de-Seine. Transmis, jeudi 6 février. spectacle. D'un jet de gaz lacrymo- retient plus que cela du règlement 
au parquet de Nantérre, les résul- gène, ils chagsont les ussgers. Puis de comptes avorté entre deux 
tats de l'enquête en flagrant délit la bande se disperse si vite que les bandes armées. Onze témoins ont 
mettent un terme à la controverse policiers, arrivés quelques mines été entendus, dont trois — un pho- 
eu sein de la RATP. après, n'apercevront aucun groupe  tographe-amateur sur place au 

Ce westem urbain commence à de ieunes dans les parages. À tel momant de l'attaque, et daux 
l'arrêt de bus Buffon à Colombes,  POint Gue les polices urbaines des autres jeunes sans doute membres 
vers 4 heures. Une cinquantaine da Hauts-de-Seine trouveront mysté- de la bande - gardés à vue puis 
jeunes venus d'une cité à la fron.  MiUSe Une attaque sans assailant, égchés Confirmant la réalité des 
tière de Nanterre st Colombes four ns dégradation et sans plignant. fils, ces témoignages évoquent 
bissent leurs armes. Leur objectif , aussi des coups de feu tirés lors de 
est de venger l'affront de leur Les « Indiens » l'agression. Une cartouche de fusil 
défaite lors d'une baïaile rangée de Sartrouville de chassa au sanglier sera d'ailleurs 

La controverse ira bon train dans 


sur le parvis de La Défense : fin Jane retrouvée, intacte, sur les lieux. 
Sartrouvile avaient eu le dessus. | jours qui suivent : les syndicats 
























vier, «cauxy de la cité des Indes ä 
ete pente] L'atraque du bus n'est finalement 
attss de base-bell au poing et T de i qu'un épisode de la petits guerre 
a aq ai de Guase ee mare, rene eMaore PuleEn e bandes qu édite pique 
a se » de Nenterre-Colombes Le jicne du réseau dont le service ment en banlieue parisienne. Ce 
L on Serre. un 29 de nuit est fréquemment inter-  feuileton& n'est jamais fini, Dans 
drancba rot : rompu per la RATP . Comment, la nuit de mercredi 5 à jeudi 
; demandent-ils, las quatre agents 6 février, le SOPJ a inrerpellé que- 
Mais les «indiens» de Sarrou- armés ds la RATP qui suivaient dis- tre jeunes d'une bande de la cité 
vile, comme les nomme la saga crètement le bus ontls pu mettre de la Pierre Plate, à Bagneux, mëlés 
ces ont " averüs par leur se Sérouts une bande autrement à plusieurs agressions à main 
sixième sens: ils ont quitté les plus puissante? Des interrogations ' 
boîtes de nuit de la Défense an renforcées par l'enjeu électoral que ne contra ue paresse 
voiture, délaissant la Égne de la constitue la ligne 272 : la arournée ÉRICH INCIYAN 





















À Albertville, Primagaz 


fait comme chez vous. 


Il se rend utile. 


De la méme maniere que Primagaz dsinbue du gaz Propime 
auprès de 10 mllons de clienis, 
Prmaga alimenter sans sterruphon 
des 10 larmes olvmpaques des Jeux d'Albertralie. 


SN PRIMAGAZ 


Prauagaz cacao G) 


L'ÉNERGIE D'ALLER PLUS LOIN 


Primagar, distributeur officiel de gaz des XVles Jeux olympiques d'hiver 
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En 1988, pour des raisons contraires, deux sauteurs à ski des 
hommes volants, avaient été faits stars aux Jeux olympiques d'hiver à 
Calgary : le Finlandais Matti Nykaenen, léger comme une plume, avait 
plané comme jamais personne avant lui: le Britannique Eddie Edwards, 
lourd comme du plomb, avait péniblement évité la catastrophe à chaque 
envol Destins croisés : le premier avait été couvert d'or, le second de 
louanges. En fait, celni-ci avait ravi la vedette à celai-l. 


Dans une représentation olympique un peu trop guindée, Eddie, que 
tout le monde avait surnommé par dérision « l'Aigle», avait magnifique- 
ment lena le rôle du clown. Il portait des lanettes épaisses presque 
toujours embuées, 11 se jetait du tremplin comme un kamikaze. I] racontait 
des histoires à dormir debout avee un humour désarmant I! Bisait rire 
par ses performances et il estomaquait par son eulot sinon son incons- 
a C'était l'anthéros parfait, l'image inversée du superchampion 

landais, 


L*« Aigle » et le bouton 


Quatre ans après, ni Nykaenen ni Edwards ae sont sélectionnés pour 
les Jeux d'Albertville ouverts officiellement samedi 8 février. Le Scandi- 
ave, auquel on reprochait d'être intempérant, violent et inculte, est parti 
un jour de chez lui sans laisser d'adresse. On ne sait pas ce qu'il est 
devenu, Ses compatriotes se sont consolés sans mal : ils avaient un autre 
- gamin prodige en réserve, Toni Nieminen. Ce n'était pas le cas des 
Britanniques. En dépit d'une pétition et d'un abondant courrier, le Comité 
olympique britannique n'a pas vonlu de «l'Aigle» dans sa délégation. 


Officiellement il fallait protéger Eddie de lui-même, empêcher ce fou 
de mettre sa vie en denger. Lui, c'est un casse-cou : il s'est accroché sous 
les alles d'un biplan, il a descendu un tremplin en voiture. Il se dit 
capable de franchir 100 mètres à ski si on lui laisse le loisir de se 
perfectionner. En sttendant ce jour improbable, on se l'arrache : il a vendu 
trente-cinq mille exemplaires de sa biographie, 1 a inauguré un golf aux 
côtés d'Arnold Palmer, à doit faire une chronique dons un journal 


Es 


populaire... 


Pouvait-on le laisser une nouvelle fois détourner à son profit la 
renommée olympique ? Les Jeux sont désormais affaires trop graves pour 
le supporter. Pourtant les performances de Nykaenen avaient pris un relief 
sapplémentaire comparées à celles d'Édwards. Les rois ont besoin de 


bouffons. Les Jeux olympiques aussi, 


Le rêve... 


Suite de la première page 


Toutefois si les téléphériques et 
les téléskis se jouaient des dômes 
et des crêtes en les survolant allè- 
grement, ils n'étaient pas parvenus 
à effacer les frontières commu- 
nales, Les stations de la Tarentaise 
s'ignoraient superbement et guer- 

aient alors sur les marchés fran- 
çals et étrangers. 


La tâche qui attendait les 
auteurs du défi savoyard était donc 
immense. 11 leur fallait à la fois 
réconcilier des montagnards tètus, 
et convaincre l'Etat, chaque com- 
mune-station et les industriels de la 
neige d'entreprendre d'énormes 
travaux, notamment routiers, Fina- 
lement, le 17 octobre 1986 à Lau- 
sanne, la Savoie présentait devant 
les membres du Comité internatio- 
pal olympique (C{O) un dossier 
bien ficelé dans lequel elle s'effor- 
çait de gommer l’un des handicaps 
majeurs de la candidature d'Albert- 
ville, l'éclatement entre treize sites 
de l'infrastructure sportive et 
technique des Jeux: 118 kilomè- 
tres de routes de montagne sépa- 
rent les Saisies, où se disputeront 
les épreuves de ski nordique, de 
Val-d'Isère, royaume du ski alpin. 


Pour les Savoyard, l'ultime obs- 
tacle qui restait à surmonter 
devant les quatre-vingts « cardi- 
naux olympiques » était l'autre can- 
didature française, celle de Paris 
aux J.O. d'éte de 1992, emmenée 
par Jacques Chirac, alors premier 
ministre. Finalement, dans les cou- 
lisses du CIO, cette concurrence 
joua en faveur d'Albertville. 


Lot 
de consolation 


Le Catalan Juan-Antonio Sama- 
ranch, président du CIO, put ainsi, 
plus aisément, imposer Barcelone 
pour les Jeux d'été, La France rece- 
vait en quelque sorte ceux d'hiver 
comme «lot de consolation» pour 
le centenaire de l'appel du baron 
Picrre de Coubertin en faveur de a 
rénovation de Jeux. 


En désignant la modeste cité 
d'Alberiville - 18 000 habitants — 
et toute une vallée (la Tarentaise), 
le Comité intemational olympique 
rompait avec la tendance qui pré- 
valait depuis plusieurs olym- 
piades : confier les Jeux d'hiver à 
de grandes métropoles. Ce fut le 
cas de Grenoble (250 000 habi- 
tants) en 1968. de Sapporo (Japon, 
un million d'habitants) en 1972, de 
Sarajevo (Yougoslavie, 318 000 
habitants) en 1984, de Calgary 
(Canada, 650 000 habitants) en 
1988. « Vous devions tenter un 
retour au cœur même de la nature, 
a expliqué, mardi 4 février à Cour- 
chevel. M. Samaranch lors de l'ou- 


se ! 
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verture de la 98< session du Comité 
international olympique. Le CIO 
savait à quoi il s'engageait, et à 
quoi il engageait les organisa 
Leurs. » 


Ce retour à des Jeux plus alpins 
comporte en effet de nombreux ris- 
ques. Météorologiques d'abord (1), 
qui peuvent avoir de lourdes 
conséquences financières si le mau- 
vais temps perturbe gravement les 
retransmissions télévisées des com- 
pétitions. D'autre part, l'accès à la 
plupart des sites sportifs demeure 
difficile malgré les travaux routiers 
considérables réalisés par l'Etat et 
les collectivités locales. Leur coût 
s'élève à plus de 4 milliards de 
francs. Malgré cela, certaines sta- 
tions comme Val-d'Isère, Tignes ou 
Les Ménuires peuvent être isolées 
pendant plusieurs heures, voire 
plusieurs jours par des avalanches. 
De telles perspectives nécessitent 
l'installation sur place de movens 
matériels et humains considérables, 
mais aussi le dépôt préalable d'im- 
portants stocks de nourriture. Fina- 
lement chaque village d'altitude a 
été équipé pour pouvoir vivre en 
totale autarcie pendant une 
semaine. 


«il s'agit des Jeux les plus com- 
plexes jamais organisés », analvse 
M. Michel Barnier qui copréside, 
avec Jean-Claude Killy, le Comité 
d'organisation des Jeux {COJO) (2) 
chargé de la mise en œuvre du 
projet. Son coût avait été estimé 
dans le dossier de la candidature, 
présentée au mois d'octobre 1986, 
à 2933 millions de francs; sur 
cette somme 613 millions devaient 
être consacrés “aux équipements 
collectifs de transports». Ce chapi- 
tre a depuis Lors disparu et le bud- 
get des J.O. a été très fortement 
relevé puisqu'il atteint désormais 
3 947 millions de francs. 


Le slogan, «Les Jeux paieront les 
Jeux », répété à de nombreuses 
reprises par M. Barnier pendant 
toute la période de la candidature, 
puis au cours des premières 
Semaines qui suivirent la désigna- 
tion d'Albertville, n'a plus cours 
depuis bien longtemps, Les argen- 
tiers du COJO tiennent à ve que le 
chiffre affiché en receltes et en 
dépenses sur leur budget demeure, 
tout au moins avant et pendant les 
Jeux, inférieur à 4 milliards de 
francs. Mais lout indique que le 
bilan des dépenses s'est déjà envolé 
et qu'il franchira allègrement cette 
somme. Résolument optimistes, 
MM. Barnier et Killÿ n'évaluent 
cependant qu'à 2 ou 3 % les incer- 
titudes financières de ces Jeux. 


A l'origine de la dérive conste- 
tée, figurent naturellement les 
charges induites par la très grande 
dispersion des sites. D'autre part 


Terrorisme, avalanche, acci- 
dent de circulation, malaise car- 
diaque, catastrophe aérienne ou 
ferroviaire. Tous les risques 
prévisibles ont été pris en 
compte dans l'élaboration du 
système de sécurité mis en 
place pour les Jeux olympiques 
d'hiver, L'armée, la gendarme- 
rie, la police et la protection 
civile ont disposé plus de neuf 
mille hommes. Des moyens 
matériels et techniques perfec- 
tionnés sont en place pour assu- 
rer le bon déroulement des 
épreuves qui doivent attirer un 
million de spectateurs. 


ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 


Avec ou sans affaire Habache, le 
mardi 28 janvier aurait de toute 
façon été une mauvaise journée 
pour M. Philippe Marchand (1). Ce 
jour-là, le ministre de l'intérieur 
avait convié quelques journalistes à 
un voyage-éclair en Savoie. 
Paris-Chambéry-Courchevel- 
Albertville-Chambéry-Paris en 
moins de huit heures : il s'agissait 
de donner une vue d'ensemble du 
dispositif de sécurité mis en œuvre 
pour les Jeux olympiques d'hiver 
et plus précisément de présenter un 
exercice d'intervention du RAID 
(unité de recherche-assistance- 
intervention-dissuasion) dans l'en- 
cæinte du stade où auront lieu les 
cérémonies d'inauguration et de 
clôture des Jeux. 


Emmitouflée dans des tenues 
noires en laîne polaire, harnachée 
de gilets pare-balles, armée jus- 
qu'aux dents, cagoulée, l'unité 
d'élite commandée par Louis 
Bayon avait consciencieusement 
répété la présentation au cours de 
la matinée. Elle était fin prète 
quand le ministre et sa suite arri- 
vèrent à l'heure du déjeuner. On 
avait pris du retard, on eut l'air 
tout à coup très pressé. Le ministre 


les coûts des équipements sportifs, 
financés à plus de 80% par le 
COIO, ont très fortement dérapé. 
Ainsi la facture du tremplin de 
saut de Courchevel dépasse les 120 
millions de francs, soit le double 
du devis initial. La piste de bob- 
sleigh de La Plagne, construite elle 
aussi sur un terrain crès instable, a 
vu son coût passer de 130 à plus 
de 220 millions de francs et aura 
un budget annuel de fonctionne- 
ment de 3 millions de francs. 


Les spécialistes financiers du 
Comité observent aussi avec 
angoisse l'évolution du cours du 
dollar, monnaie dans laquelle sont 
facturés les droits de retransmis- 
sion télévisés qui représentent 
31,4 % des recettes du COJO. 
Soixante-dix millions de dollars qui 
n'ont fait l'objet d'aucune couver- 
ture à terme sont ainsi suspendus à 
la uctuation de la monnaie améri- 
caine (3} A quelques heures du 
début de l'événement olympique 
beaucoup à Albertville retiennent 
leur souffle, 


Vingt-quatre ans 
après Grenoble 


Pour éviter que ces Jeux ne 
connaissent de sérieuses difficultés. 
l'Etat n'a pas ménagé ses efforts. 
Sept milliards d'argent public 
auront été dépensés en quatre ans 
pour remettre à niveau le réseau 
routier de la Savoie. pour doter ce 
département de moyens ultra-mo- 
dernes de télécommunication, pour 
transformer ou aménager de nou- 
veaux hôpitaux, des gares, des sta- 
tions d'épuration. «La Savoie a 
ainsi pe quinze ans d'avance on a 
comblé un retard équivalent », note, 
satisfait, un industriel chambérien. 


Au reste l'effort de l'Etat ne s'est 
pas arrêté là {La nan 17,4 % 
du budget du COJO. Et il a forte- 
ment encouragé plusieurs entre- 
prises qu'il contrôle comme 
Renault, la SNCF, France-Télé- 
com, la Poste ou Thomson à entrer 
dans le Club Coubertin dont les 
douze membres ont parrainé à 
hauteur de 50 millions de francs au 
minimum le Comité d'organisa- 
tion. Ainsi l'Etat est devenu le pre- 
mier partenaire des XVIe Jeux 
d'hiver. Aujourd'hui, il n'entend 
pas se laisser facilement déposséder 
de ce titre. Sans le dire trop fort, il 
compte faire en sorte que les fruits 
d'un éventuel succès de ces Jeux 
lui soient, pour une large partie, 
déternés. 

Prévovant, M. Barnier, qui est 
également président RPR du 
conseil général de la Savoie, répète 
que “ke comportement de l'Etat u 
été impeccable. Tous les engage 
menis ont Êté tenus”, Unc façon 
élégante pour les deux parties - 
l'Etat et lé COIO — de respecter la 
«trêve olympique» et de gommer 
notarament toutes les incertitudes 


‘ici de sombrer dans une 


salua rapidement les hommes, ali- 

és, au garde-à-vous, et suivit vers 
a tribune d'honneur son hôte, 
M. Michel Barnier, co-président du 
Comité d'organisation (COJO). 

Poignées de main, propos de cir- 
constance. De présentation, point! 
L'ordre d'annulation était tombé, 
brutal et inopiné. Les hommes du 
RAID pliérent bagages. Les phato- 
graphes et les cameramen rangè- 
rent leurs objectifs. Les uns comme 
les autres étaient fort mécontents 
d'avoir été privés du «spectacle». 

Dans l'entourage du ministre, on 
ne chercha pas à atténuer la décep- 
tion générale en prétextant que les 
retards accumulés depuis le début 
de la visite étaient la cause de l’an- 
nulation. Au contraire, on fit com- 
prendre que la démonstration du 
RAID avait dû être décommandée 
à la demande du COJO, dont on 
relevait à ce propos le manque 
d'éeard à l'encontre de l'Etat : 
«Plus du tivrs du coût global des 
Jeux sont couverts par les finances 
publiques. » 


Inconvénient 
majeur 

Etait-on soucieux à Albertville 
de ne pas laisser se développer une 
image policière des Jeux? Effecti- 
vement, on s'était alarmé de la 
publication, quelques jours aupara- 
vant à la une de France-Soir, de 
photos d'un homme du GIGN en 
tenue de combat avec un amplifi- 
cateur de lumière en guise de 
lunettes. 

L'image était forte. Elle rappelait 
celle d'un soldat pendu tête en bas 
au bout d'une corde au-dessus du 
stade de Séoul. En 1988, ce cliché 
avait fait le tour du monde et 
accrédité l'idée que les Jeux d'été 
allaient avoir lieu dans un climat 
d'extrème insécurité. Pas question 
ranoïa 
analogue. Pour le COJO, les Jeux 
d'Albertville doivent être ceux des 
montagnards, pas ceux des forces 
de sécurité, 

Il n’empèche : alors que 
2 300 athlètes doivent être en com- 


qui pèsent sur ces Jeux. Car leur 
succès n'est pas garanti. Il repose 


en grande partie sur une donnée ‘ 


incontournable, l'état du ciel De 
brutales et abondantes chutes de 
neige peuvent désorganiser 
l'énorme machine olympique en 
quelques heures. La population 
savoyarde tarde également à se 
mobiliser pour cette grande mani- 
festation. Elle a le sentiment 
d'avoir «prèté» son département, 
sans vraiment l'avoir souhaité, à 
une «organisation étrangère », le 
COJO, composée d'hommes qu'elle 
affuble du qualificatif, peu amène, 
de «JOcrates» . 


En fait, c'est essentiellement 
l'après-Jeux qui les inquiète. Le 
département mais surtout plusieurs 
communes de la vallée olympique 
— Pralognan-La-Vanoise, Brides-les- 
Bains, Macôt. les Saisies et dans 
une moindre mesure Bourg-Saint- 
Maurice, Moûtiers, Albertville — se 
sont fortement endettés pour 
accueillir la manifestation sportive. 
Les équipements que les com- 
munes recevront en héritage 
seront, dans la plupart des cas, des 
fardeaux trop lourds pour elles. 


Quant au bilan économique glo- 
bal de ces Jeux, il risque, lui aussi, 
de n'être pas à la hauteur des espé- 
rances. Les J.0. n'ont pas eu l'effet 
d'entraînement escompté sur l’in- 
dusirie, notamment celle des sports 
d'hiver. Certes des entreprises du 
bâtiment ct des travaux publics se 
sont installées en Savoie pour réali- 
ser les chantiers olympiques. Mais 
la plupart d'entre elles sont déjà 
reparties, laissant sur place de 
nombreux demandeurs d'emplois. 


Ces inquiétudes sant d'autant 
plus fortes en Savoie que vingt. 
quatre ans après les Jeux de Gre- 
noble, les Dauphinois finissent à 
peine de rêgler la facture et que 
certains équipements réalisés à 
l'époque (la piste de bob de l'Alpe- 
d'Huez, le tremplin de Saint-Ni- 
zier, l'anneau de vitesse de Greno- 
ble} sont hors d'état. Samedi après- 
midi 8 février, le spectacle d'ouver- 
sure des XVI": Jeux olympiques 
d'hiver parviendra-t-il à faire 
oublier les gros nuages qui obscur. 
cissent l'avenir? 


CLAUDE FRANCILLON 


(Voir l'artice d'Yvonnc Rebeyrol 
dans #Le Monde Sciences Medecine » du 
5 février. 

423) Le COQ. crée le 14 févricr 1987, 
vsL ue association. Son organisation 
repose sur deux principes : une représen- 
tation des principaux parlenaires des 
Jeux (mouvement sportif, caliverivités 
locales, Etat, personnaliles qualifiées) ct 
un exéeutif assurant la responsabilité 
opérationnèlle du projet. 

13} Le COJO à protégé les deux tiers 
de ses cotes de droits de télévision au 
prix de 6.23 francs pour 1 dollar. 
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LES JEUX OLYMPIQUES 
Plus de neuf mille hommes 


tition, plus de 9 000 hommes - 

LL gendarmes, 2 300 policiers, 
1 sapeurs-pompiers, fonction- 
naires de la sécurité civile, des ser- 
vices de santé et. de secours, 
2 350 militaires - sont engagés 
avec de puissants moyens en maté- 
riels, en transmission et en infor- 
matique pour faire face à toutes Les 
situations imaginables de crise. 


De l’entorse accidentelle d'un 
spectateur à l'opération d'un com- 
mando terroriste, en passant par 
un accident de car, une avalanche, 
une chute d'hélicoptère, un brouil- 
lage de fréquence hertzienne, un 
trafic de drogue, un mouvement de 
panique dans la foule ou une atta- 
que aérienne, tout ce qu'il était 
théoriquement possible de prévoir 
l'a été. Des scénarios catastrophes 
mettant en scène une prise d'otage, 
le caprice d’un VIP pressé et des 
conditions météorologiques épou- 
varitables ont été testés, 


L'exercice était complexe. Ces 
Jeux d'hiver ont en effet l'inconvé- 
nient majeur pour les spécialistes 
de la sécurité d’être éclatés entre 
treize sites répartis sur 1 600 kilo- 
mètres carrés. Outre les dangers du 
terrorisme, récurrents aux Jeux 
olympiques depuis le massacre de 
la délégation israélienne à Munich 
en 1972, les principales menaces 
sont ainsi apparues liées aux dépla- 
cements de population : « Un mil- 
lion de personnes sont attendues au 
total, un TGV doit arriver toutes les 
cinquante minutes, deux cents héli- 
copières pourront survoler la zone. 
des cars seront au nombre de cinq 
mille et il y aura les voitures parti- 
culières gi S'ajouteront aux véhi- 
cules de la flotte du COJO », remar- 
que M. Lionel Lecleï, responsable 
de la communication à la direction 
de la sécurité civile (lire l'article 
sur la circulation page ci-contre). 


Er a conne à voue ea 
ace son dispositif en par 
Fintermédiaire des. ministères de 
l'intérieur et de la défense natio- 
nale. Les objectifs étaient triples : 
surveiller, prévenir, intervenir. 
Enfouis dans la neige, invisibles, 
150 hommes de la 2% division 


EN JEUX 





Les commerçants ont fait contre 
mauvaise fortune bon cœur. intes- 
dits d'emblèmes officiels, ils ont 
gemi leurs vitrines de sous-pro- 
duits, affiches, pin's, et mascottes, 
en lissant Coca-Cola envahir leur 
territoire. Ils ont aussi surmonté 
leurs façades de guirlandes en 
sapin, signes d'un Noël encore 
proche. La ville n'a pas pour autant 
Changé ses habitudes. Dans la 
principale artère brusquement 
désertée, les volets se ferment tôt 
dans la soirée, comme si de rien 
n'était Le théâtre des Jeux est 
ailleurs. Si proche et si lointain à la 
fois. 
Lausanne, 17 février 1986, 
13 h 29. Dans un français sac- 
cadé, M. Juan-Antonio Samaranch 
prononce soudain le nom tant 
espéré : Atbert-ville. Les 18 000 
habitants se es de cet 
instant magique. C'est l'explosion 
de joie. Puis, Albertvile découvre 
progressivement l'ampleur du 
nn bg ge du CIO, 

est décré té olympique. 
Mais les Jeux sont ceux de la 
Savoie et de la France. 


Pour que les montagnes de 
Tarentaise en soient le décor, il 
fallait une ville dans la plaine. Bien 
calée au carrefour des vallées, bor- 
dée par les rivières de l'Isère et da 
l'Ary, cette modeste sous-préfec- 
ture s'était contentée d'un déve- 
loppement au fl de l'esu, accuei- 
lant, par vagues successives, 
comme en À k 






























médiévale de Conflans, par un 
décret du roi Charles-Albert de 
Piérmont-Sardsigne, sur le bourg de 
L'Hôpital. 





reste à accompir. N feudra faire 
des choix.» Le maire, M. Henri 
Dujol (RPR), ne croyait pas si bien 
dire. Cet ancien chirurgien au 
visage de boxeur et au tempéra- 
ment carré, n'avait guère au l'oc- 
casion de manier le bistouri dans 
la gestion des affaires municipales, 
Créant un sentiment de frustration 
lenous avons été dépossédéss, 
praclame-t-on dans la ville}, le 













La renaissance d’Albertville 



































































alpine postés sur les crêtes des 
frontières avec l'Italie et la Suisse 
vont guetter une infiltration éven- 
tuelle par des terroristes. 
Cinq autres sections de parachu- 
tistes ont pris position dans les val 
lées pour surveiller Les points sensi- 
bles. Les seize agents des 
renseignements généraux qui Opé- 
rent habituellement en Savoie ont 
reçu le renfort de cent soixante-dix 
collègues qui se chargeront notaru- 
ment de la protection des lieux 
couverts. 
La DST, qui n'emploie habituel- 
lement personne dans le départe- 
ment, y a dépèché vingt-quatre 
«espions». Quatre-vingt-cinq spé- 
cialistes des « VO» (voyages offi- 
ciels) seront particulièrement char- 
gés, avec le concours de cent 
cinquante CRS spécialement 
entraînés pour la haute mon! 
de la sécurité de personnalités 
annoncées, comme le vice-prési- 
dent des Etats-Unis, M. Dan 
Quayle, ou le fils de l'ancien chah 
d'Iran. La police de l'air et des 
frontières a reçu le renfort de cent 
quatre-vingt-treize personnes pour 
surveiller les aéroports et les gares 
de La région. 
Une vingtaine d'hommes du 
GIGN (groupe d'intervention de la 
gendarmerie nationale) et autant 
du RAID sont en alerte dans des 
villas proches d’Albertville. 


La toile d'araignée 
des communications 
Quatorze hélicoptères de l'ALAT 
(aviation légère de l’armée de terre} 
sont stationnés au Bourget-du-Lac, 
prêts à transporter une centaine 
d'horames sur tous Les sites, Trois 
radars ALADIN (autonome léger à 
déploiement instantané) de l'armée 
de l'air détectent l'entrée. d'appa- 
reils non autorisés dans l'espace 
aérien des Jeux, afin de permettre 
leur interception par cinq hélicop- 
tères Puma du COTAM ( 
aérien militaire) ou des avions 


comité d'organisation, le COJO, 
tamôt baptisé la «bunker», tantôt 








































bond en avant, saisis par la fréné- 
se de la construction. Avec ke |. 
nouvel hôpital, le centre 

































redeviendra 
Garmé avants, dit l'un d'eux: 
MICHEL DELBERGHE. 
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assurent la sécurité des sites 


.. FATAC (force aérienne tacti- 


Quarante-quatre démineurs d 

s. nn le 
; urité civile doivent assister a 
Rues de sécurité, neutraliser les 
de Suspects et radiographier les 
sols adeaux rernis aux VIP. 
rois Camions de détection £ônio- 
métrique de la direction des trans- 
MASSIONS et de l'informatique (OT) 
vont survéiller les fréquences hert- 
Zéanes pour déceler les brouillages 
volontaires où non. Des caméras 
lavisibles mises au point par Matra 
(M2S) Perméttront de suivre dans 
ne chaque site op 

a e. On 
ci ments S'indivi us 


Le service de santé des armées a 
déployé treize antennes chirurgi- 
cales mobiles : dans chacune, deux 
Chirurgiens, un réanimateur et neuf 
infirmiers Pourront pratiquer 
douze à quinze interventions par 
Jour dans des conteneurs spéciaux 
véhiculés par Camions ou hélicop- 
tères. La sécurité civile dispose de 
pute vingt seun médecins 

urs-pompiers, de quarante-huit 
médecins des SAMU et SMUR et 
de la section médicale de l'UIISC 


Ramsès veille 


A la suite d'importantes 






























de neige sur la , la 
route qui mène à Val-d'Isère, 
sie olym de la descante 
homme, a été coupée par une 


avalanche. Dans fe même 
temps, des manifestations de 
routiers bloquent l'entrée des 
vallées de là Tarentaise, tandis 
que, sur la route de Sainte-Foix, 
à proximité du lieu-dit La Raie, 
un car a bascuké dans un ravin 
et qu'une alerte à la bombe 
menace la gare de Bourg-Saint- 
Maurice. Scénario apocalypte 
que? Bien sûr. Rien de tout cela 
n'est vrai, mais à arrive parfois 
que le réalité dépassa la fiction. 

Comment, ce jour-à, gérer la 
crise ? Comment utiliser au 
mieux les 9 470 hommes et 
femmes - 3 b00 gendarmes. 
2 500 mäitaires, 2 poñciers 


et 1 270 sapeurs-pompiers - 
chargés de la sécurité de la 
? Commenti les 


dans la région, 
peut, en cette saison, être 
nécessaire pour aller d’un bout à 
l'aute du domaine ique ? 
Treize sites olympiques desser- 


vis pour la plupart par des 
routes en eu da es et «écla- 


tés» sur un territoire de 
1 600 kilomètres carrés. La 
solution? Ramsès 





. Il fañait rien 












Développé à la demande de 
l'Etat per le Centre d'expertise 
et de développement en intalk- 
gence artificielle du groupe Bull 
(CEDIAG), ce système revient à 
une vingtaine de millions de 

. Ÿ s'articule autour d'une 
importante ue Sie 
informatique, a de gérer 
aussi bien des cooness dynamie 

JS (ressources eines 

marérieles, état da la circulation, 
conditions météo) que des don- 
nées statiques {lieux d'héberge- 
ment ires, eux à [ues, 
spécialistes et matériels spécial 
s6s, annuaire de la sécurité 
civile). 



























lancer les actions nécessaires au 
traitement sur place de l'alerte à 
la bombe, de l'accident de car 
ou des es de l'ava- 
tanche. Or, loin d'aider celui qui 
doit décider dans l'urgence, le 
flot d'informations disponibles 
en cas de crise risque de le sub- 


Comment y remédier? En fei- 
sant appel à l'intelligence artifi- 
ciela vis vois logiciels d'aide à 
la décision : un premier, 
dénommé EXPERT, pour analy- 
ser la situation, estimer les 
besoins et passer en revue les 
actions à mener; un deuxième, 
SITU, permettant de localiser 
sur le terrain les ressources dis- 
ponibles : un troisième enfin, 
OPTIMISATION, devant interve- 
nir lorsqu'i y à cumul de plu- 
sieurs crises de manière à redé- 
ployer au mieux le dispositif de 
sécurité pour faire face aux mul 
tiples demandes de renfort. | 

Ramsès n'est qu'une aide à la 
décision. Le choix final appar- 
tient aux hommes. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

La police norvégienne s'inté- 

ae a Maine Ramsès pour les 

Jeux olympiques d'hiver, de 1994 et 

But partninc à Un re curopéen 
de gestion des carasii ayant 

impact sur l'environnement. 




















Le, 





(unité d'instruction et d'interven- 
tion de La sécurité civile). Une sec- 
tion de trente-deux hommes est 
spécialisée dans les risques chimi- 
Ques liés, en particulier, au chlore 
et à l’ammoniac, Plus de sept cents 
Pompiers Sont venus de toute la 
France prêter main-forte aux bri- 
gades locales. Des gendarmes et 
des CRS formés au secours en 
montagne sont prêts à sonder les 
avalanches.. 


Cette énumération des moyens 
bumains et matériels n'est pas 
exbaustive. Elle serait infiniment 
plus longue — vingt mille hommes 
avaient été mobilisés pour la sécu- 
rité lors des Jeux d'hiver de Gre- 
noble en 1968 — si un impression- 
nant dispositif technique n’avait 
pas été mis en œuvre pour assurer 
la circulation de Finformation et 
des ordres, en toutes circonstances 
et en tous lieux. L'armée et la 
police ont établi une véritable toile 
d'a la première avec son 
système RITA (résenu intégré de 
transmissions automatiques) servis 
par neuf cents hommes dont cer- 
tains nichés dans des igloos à près 
de 3 000 mètres d’altitude, la 


seconde avec son RGT (réseau 
général de transport) alimentant les 
points de commandement à partir 
de plus de mille terminaux mobiles 
ou portatifs. L'ensemble des don- 
nées doit être traité par le système 
RAMSES (régulation automatique 
des moyens sous experts pour la 
sécurité) mis en place par Bull (fire 
encadré). 


Partage 


de territoire 


Le dispositif fonctionne sous la 
responsabilité du préfet de la 
Savoie, M. Jacques Lambert, qui 
dispose, dans les locaux du COJO 
à Albertville, d'un PC de comman- 
dement où aboutissent toutes les 
informations. Il est assisté par le 
préfet Christian Prouteau, l’ancien 
commandant du GIGN, chargé de 
la sécurité à fa délégation intermi- 
nistérielle aux Jeux olympiques, ct 
par sept sous-préfets responsables 
de secteurs (Val-d’Isère, La Plagne, 
Chambéry, Courchevel, Méribel, 
Moûtiers, Les Saisies) où chaque 
composante du dispositif (armée, 
police, gendarmerie, pompiers, 


sécurité civilel est représentée. 
«C'est la préfiguration de ce que 
Pourrair être un système de sécurité 
couvrant toute la France en cas de 
canjlit», note M, Lambert. 


Pour le mettre en œuvre, il a 
néanmoins fallu éviter les points 
de frictions possibles entre des ser- 
vices qui se considérent le plus 
souvent comme concurrents sur le 
terrain. La coopération vaniée au 
plus haut niveau ne se retrouve pas 
forcément aux échelons inférieurs : 
la police estime par exemple que le 
système d'aide à la décision qu'elle 
a mis en place à la préfecture de 
Paris est au moins aussi perfor- 
ment que RAMSES promu par le 
préfet Prouteau; l'armée attribue 
les plus grands mérites à RITA que 
ses partenaires tiennent surtout 
pour une roue de secours. 

_ Ainsi y a-t-il eu partage des ter- 
ritoires : les gendarmes opèrent 
dans les secteurs de Moûtiers. Les 
Saisies, Méribel et La Plagne, tan- 
dis que les policiers sont à Albert- 
ville et à Chambéry. Ceux<i et 
ceux-là se partagent les responsa- 


bilités à Val-d'Isère et à Courche- 


vel. De même, le RAID assure la 
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protection des personnalités invi- 
tées par l'Etat, et ie GIGN celle 
des VIP du COjO. 


En fait, chacun veut démontrer 
l'excellence de son savoir-faire. 
“Plus de mille CRS veilleroni, le 
samedi de l'ouverture, au bon 
déroulement de la cérémonie 
d'inaugurarion où sera présent le 
président de la République. Ce 
jour-là. pas question pour eux de se 
gratter le nez ou de büiller : deux 
milliards de téléspectateurs dans le 
monde se feraient alors une triste 
idée de la police française », résume 
le commissaire divisionnaire Chris- 
tian Lion, chargé de la coordina- 
tion de la police pour les Jeux. Les 
mesures de sécurité risquent donc 
de paraitre rapidement pesantes. 
Des journalistes qui souhaitaient 
faire pénétrer des invités dans leur 
résidence s'en sont, d'ores ct déjà, 
aperçus : seules les personnes 
accréditées ont accès aux bâtiments 
officiels, y compris les hôtels. 


ALAIN GIRAUDO 


(3 Lire l'article d'Edwy Plenel dans k 
Monde du $ février. 


Dix scènes pour un théâtre 


E Centre de presse principal 


E Centre international 
de radio-télévision 


FR Villages d'athiètes 
Village olympique 
F4 Aéroport ' 


= Gare SNCF 


Albertville, porte d'entrée de l'espace olympi- 
que, doit accueillir les cérémonies d'ouverture et 
de clôture mais aussi les épreuves de patinage 
artistique et de patinage de vitesse, Au col des 
Saisies, à 38 kilomètres d’Albertville, a été amé- 
uagé on espace pour le ski de fond et un stade de 


Les efforts réalisés en matière 


d'équipement dans le départe- 


ment de la Savoie ne mettent 
pas pour autant à l'abri des dif- 
ficultés de circulation liées aux 
intempéries ou aux départs en 
vacances, comme ce fut le cas 
en décembre dernier. 


Les routes constituaient un des 
points faibles du dossier savoyard 
pour les Jeux olympiques. Résultat, 
plus de 170 kilomètres de nouvelles 
liaisons rapides — autoroutes et 
routes express — ont été mises en 


service durant l’année 1991 en 


Rhône-Alpes. A elle seule, cette 
région a bénéficié de près de 60% 
des kilomètres d'autoroute ouverts 
cetre année-là sur l'ensemble du ter- 
ritoire national (136 kilomètres sur 
2321 Le programme de desserte de 
la Tarentaise et des sites olympiques 
a coûté plus de sept de 
francs. 

Avec la mise en service de la liai- 
son _Montmélian-Albertville (A43 et 
A 430), la cité olympique est désor- 
mais reliée à Chambéry par l'auto- 
route, L'accès aux villes du fond de 
la vallée et aux stations de sports 
d'hiver est facilité par laménage- 
ment de la RN 90 en route express 
à 2x2 voies entre Albertville et 
Moûtiers, et des aménagements 


# 


D —— 


biathion. Bien loin de là, les pentes de la station 
de Val-d'Isère doivent permettre aux skieurs 
alpins de se mesurer, les dames se retrouvant à 
Méribel. Tignes reçoit les skieurs artistiques et 
Les Arcs les skieurs de vitesse. Autre station de 
la Tarentaise, La Plagne accueille les épreuves de 


# 





La route des neiges 


ponctuels jusqu'à Bourg-Saint-Mau- 
rice. Des améliorations, parmi les- 
quelles le doublement du tunnel de 
l'Epine, sont a en certains 
points critiques autour de Cham- 
béry. 


Le contournement est de Lyon, 
avec l'ouverture de l'A 46 nord, est 
en bonne voie, et l'A 432 permet un 
nouvel accès à l'aéroport internatio- 
nal de Satolss par l'autoroute Lyon- 
Genève. L'axe Valence-Grenable est 
aujourd'hui dans sa quasi-totalité 
autoroutier, avec l'achèvement de 
l'A 49 entre Voreppe et Bourg-de- 
Péage, l'aménagement de la RN 532 
en route express et le contournement 
de Valence jusqu'à l'autoroute A7 
(vallée du Rhône). 

En dépit de ces efforts d’équipe- 
ment, les menaces liées aux intem- 
pores. Êt particulièrement aux 

utes de neige, persistent. Pour y 
faire face, des m renforcés en 
hommes et en matériel ainsi que des 
plans de circulation départemental 
ét régional ont été prévus. Depuis le 
29 janvier et jusqu'au 25 L 
178 volontaires venus de 70 dépar- 
tements complètent les effectifs des 
158 agents de la Direction DE de 
mentale de l'équipement (DDE) de 
Savoie. Ils sont répartis sur six sites 
olympiques (Albertville, Beaufort, 
Bourg-Saint-Maurice, Aime, 
Moütiers et Ugine) et dans EL 
deux centres de déneigement. Lis dis- 


posent de cent quarante engins, 
qui augmente de 50% la capacité 
du parc actuel. L'objectif est de pou- 
voir faire face à des chutes de neige 
de trois jours en continu. 


Sous l'autorité du préfet de la 
Savoie, un plan spécial de circula- 
tion doit orchestrer l'accès aux sta- 
tions olympiques. D'une manière 
générale, la priorité a été accordéc 
aux transports en commun. Des 
navettes de cars, prévues toules les 
heures à partir des gares routières et 
SNCF, vont sillonner la vallée et 
assurer les ons entre les RE 
Aux spectateurs, il est conseillé de 
laisser les otre re dans 
les parkings aménagés, aux entrées 
d'Ugine et d'Albertville. 


Un plan 
« Palomar J.0.» 


Les responsables de la sécurité ont 
admis toutefois que la circulation ne 
pouvait être totalement interdite 
pendant seize jours. Les seules res- 
trictions seront apportées les jours 
d'épreuves dans les stations concer- 
nées, trois heures avant et trois 
heures après, tant le matin que 
l'après-midi. Seuls seront autorisés 
les véhicules accrédités et surtout les 
cars qui vont se croiser en perma- 
pence sur des routes étroites et 
sinueuses. Finalement, les artisans- 


taxis, qui avaient organisé une opé- 


luge et de bobsleigh. Enfin dans les Trois Val- 
lées, Courchevel est le site des tremplins de saut 
et de la piste de fond du combiné nordique, 
Méribel abrite dans sa patinoire les matchs de 
hockey sur glace et Pralognan-la-Vanoise les 
épreuves de curling. 





ration escargot, samedi 1 février, 
pourront, eux aussi, aller librement 
d'un site à l'autre 


M. Jacques Lambert, préfet de la 
Savoie, ne cache pas toutefois que sa 
plus grande inquiétude porte sur le 
premier grand départ des vacanciers 
de la zone A, les samedi 15 ct 
dimanche 16 février. Durant ces 
deux jours, certaines stations seront 
pratiquement «interdites». C'est le 
cas de Méribel, & samedi 15, dont 
l'accès sera bloqué entre 7 heures et 
20 heures. De même pour Tignes et 
Val-d'isère, le dimanche 16, entre 
8 heures et 12 heures, puis de 
13h 45 à 17 h 30. 


Pour éviter aux vacanciers des 
encombrements et des heures d'at- 
tente au pied des stations, les dis- 
positifs d'information ont été mul- 
üpliés, Un plan «Palomar JO» sera 
BR sur le plan régional, prévoyant 
des mesures de délestage, de régula- 
tion, voire de fermeture. Des numé- 
ros d'appels téléphoniques 
(ME S433.3) ou par Minitel (3615 
Route ou 3615 Cojo), ou encore Les 
radios locales, devraient fournir des 
informations en-temps réel. Cest, 
toutefois, sans compter avec les 
conditions météorologiques, suscep- 
tibles non seulement de rendre la 
circulation plus malaisée, mais aussi 
de modifier le calendrier des 
épreuves. 


MARTINE LARONCHE 





ALBERTVILLE 92, 


GLISSES 


interdite 

Voulue par Jean-Claude Killy, 
l'enfant du pays, triple champion 
olympique en 1968 et co-prési- 
dent du Comité d'organisstion 
des Jeux d'Atbertville, conçue 
par Bernard Aussi, le Suisse 
médaille d'or 1972 à Sapporo, la 
descente masculine des Jeux 
d'hiver 1992 sur la Face de Bel- 
levarde à Val-d'Isère est un 
retour aux sources du ski alpin. 
Cette piste a tiré, mardi 
4 février, des exclamations d'en- 
thousiasme et de plaisir aux 
gloires d'hier et d'avant-hier 
conviées à l'étrenner par le fabri- 
cant Rossignol, 


Ces louanges - venant de 
champions comme le Français 
Guy Périllat, le Suisse Roland 
Colombin ou l'Autrichien Karl 
Schranz — ont mis fort à propos 
du baume au cœur des organisa- 
teurs : à tort ou à raison, ceux-ci 
pensent que les Jeux seront 
réussis à 80 % si la descente a 
lieu dans de bonnes conditions 
dimanche 9 février. Ces derniers 
temps, un concert de critiques 
plus acerbes les unes que les 
autres ont été formulées à l'en- 
contre de ce parcours de 
2 905 mètres qui plonge de 
2809 mètres d'altitude vers la 
vallée avec une pente moyenne 
de 39 % {maximum 63 %, mini- 
mum 15 %} en se coulant dans 
un relief tourmenté. 


Trop technique, trop dange- 
reuse, trop lente, trop exposée. 
Les plus virulents ont été les 
germanophonss, qui, comme par 
hasard, possèdent Les plus pres- 
tigieuses descentes, Kitzbühel 
{Autriche} et Wengen (Suisse). 


La parole 
aux techniciens 


Leurs représentants au sein de 
la Fédération internationale de 
ski s'étaient acharnés l'an der- 
nier à faire annuler les épreuves 
pré-olympiques sous prétexte 
qu'il était tombé trop de neige. 
Comme pour leur donner raison, 
une avalanche a dévalé la Face le 
21 décembre dernier, balayant 
les installations déjà en place et 
faisant un blessé. Coût des 
dégêts : quelque 3 millions de 
francs. 


Paradoxalement, la «fraîche» 
est en effet le principal handicap 
de cette piste sur laquelle les 
cristaux de poudreuss ont été 
compactés à la pelle et aux 
pieds depuis le début de la sai- 
son par des chasseurs alpins et 
des pisteurs. « Une chuts de 
neige importante à la veille de la 
compétition nous obligerait à la 
reporter tellement cette piste est 
longue à préparer», reconnaît un 
des responsables du site. 


Ainsi, les 50 centimètres de 
flocons tombés lundi 3 et mardi 
4 février, et qui, ailleurs, font le 
bonheur des amoureux du hors- 
piste, ont dû ici être déblayés le 
plus rapidement possible pour 
permettre le début des 
entraînements dans les meil- 
leures conditions, jeudi 6 février. 
£t à partir de ce moment, de 
l'avis de tous les anciens cham- 
pions, la parole sera laissée aux 
véritables techniciens de la 
vitesse. 


A. G. 


Les épreuves 


Samedi 8 février 


HOCKEY SUR GLACE : France- 
Canada à 13 heures, Tchécoslova- 

uie-Norvège à 16 h 30 ct URSS- 

uisse à 20 h 15. 

CEREMONIE D'OUVERTURE à 
Albertville à 17 h. 

Dimanche 9 Jvrier 

SKI DE FOND : 15 kilomètres 
dames à 10 h. 

LUGE : premières manches 
hommes à 10 h. 

SKI ARTISTIQUE : éliminatoires 
baïlet à 11h. 


SK1 ALPIN : descente hommes à- 


12h 15. 

HOCKEY SUR GLACE : Suède- 
Potgne à 13 h, Finlande-Allemagne 
à 16 h 30, Etats-Unis-lralie à 
Dhs 

SAUT À SKI: tremplin de 9 
mètres à 13 h 30. 

PATINAGE DE VITESSE : 3 000 
mètres dames à 16 h. 

PATINAGE ARTISTIQUE : pe 
gramme original couple à 19 h 30. 


s 
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ÉDUCATION 


SOCIÉTÉ 


Après de nouveaux assouplissements des textes 


Les présidents d'université approuvent 
le cadre général de la réforme 


La Conférence des présidents 
d'université a adopté à l’unani- 
mité, jeudi 6 février, le projet 
d'arrêté général sur la rénova- 
tion des premiers cycles univer- 
sitaires, après avoir obtenu du 
lministère de l'éducation natio- 
nale de nouveaux assouplisse- 
ments de son texte. 


Le ministère n'est pas au bout de 
ses peines. Mais son projet de 
rénovation des formations univer- 
sitaires de premier cycle progresse 
lentement. La Conférence des pré- 
sidents d'université a, en cffet, 
adopté, à l'unanimité des quarante- 
six présidents présents, jeudi 
6 février, le projet d'arrêté général 
sur l'organisation des diplômes 
d'études universitaires générales 
(DEUG). Après la grogne de ces 
derniers jours (/e Wfonde du 
4 février}, cette approbation consti- 
tue un pas en ayant important. 


Il est vrai que, depuis trois 
semaines, le ministère a multiplié 
les concessions pour tenter de dés- 
armer les critiques. Îl avait notam- 
ment renoncé, comme il l'envisa- 
.geait initialement, à imposer une 
organisation stricte, module par 


module, de chacune des filières de 
premier cycle et était revenu, en 
partie, sur les réductions d'horaires 
envisagées dans les disciplines 
scientifiques. Devant les présidents 
d'université, il a été plus loin sur 
deux points importants. 


Certes, l'arrêté général adopté 
reste fidèle aux objectifs affichés : 
clarifier es formations proposées 
en instaurant onze DEUG 
(diplômes d'études universitaires 
générales) au lieu de quarante-cinq 
actuellement et organiser chacune 
de ces filières en deux niveaux 
comportant au total une douzaine 
de modules capitalisables. 


Mais le ministère a modifié son 
texte sur la notion de semestre et 
sur le calendrier d'application. De 
nombreux universitaires estimaient 
en effet que l'organisation de cha- 
que niveau de DEUG en semestres 
était trop rigide et difficile à met- 
tre en place. Le nouveau texte pré- 
fère donc parier de «a périodes v, 
conduisant progressivement à une 
harmonisation nationale et curo- 
péenne, conforme aux recomman- 
dations du sommet de Maastricht 
sur l'organisation des calendriers 
universitaires, 

D'autre part. le calendrier d'ap- 
plication a. de nouveau, été assou- 


pli. La mise en place pourrait se 
faire à partir de la rentrée 1992, 
mais selon un calendrier défini de 
façon contractuelle entre le minis- 
tère et les universités. Autrement 
dit, la mise en œuvre de la rénova- 
tion des premiers cycles ferait par- 
tie des contrats quadriennaux qui 
lient désormais les établissements 
d'enseignement supérieur à l'Etat. 
La réforme pourrait être introduite 


à chaque étape de ces contrats|. 


(évaluation à mi-parcours ou 
renouvellement). 11 est clair en tout 
cas que la date-butoir d'une appli- 
cation à la rentrée 1993 a été sup- 
primée du texte. En revanche, la 
rénovation des seconds cycles 
entrerait en vigueur dès 1992, 


Enfin la Conférence des prèsi- 
dents d'université n'a fait qu'abor- 
der la discussion sur les projets 
d'arrètés particuliers, DEUG par 
DEUG. Elle devrait reprendre ce 
débat lors d'une nouvelle réunion, 
mercredi 19 février, en présence de 
son président, M. Lionel Jospin. 
Auparavant, le Conseil national de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche (CNESER) devrait exa- 
miner l'ensemble du projet minis- 
tériel, Le 10 et le L7 février. 


M. À. et G. C. 





Dans les Yvelines 


Une cinquantaine d'établissements touchés 
par la grève des enseignants de Mantes-la-Jolie 


La grève des enseignants de 
Mantes-la-Jolie (Yvelines), entamée 
vendredi 31 janvier, s'était éten- 
due, jeudi 6 février, à la quasi-tota- 
lité des établissements du Mantois, 
et des parents d'élèves s'étaient 
joints au mouvement. Une cin- 
quantaine d'établissements sco- 
laires. écoles et collèges, étaient 
touchés et la mairie occupée par 
des enseignants grévistes depuis 
mardi 4 février après-midi. 

Ces derniers protestent contre le 
non-res des engagements pris, 
le 15 décembre, par le rectorat et 
la préfecture des Yvelines, à la 
suite d'un premier mouvement de 


SCIENCES 


grève qui avait touché la quasi-to- 
talité des établissements scolaires 
de Mantes (/e Monde du 7 décem- 
bre 1991). Le principal différend 
porte sur les moyens en personnels 
de l'éducation nationale. Le recto- 
rat, qui s'était engagé en décembre 
à w maintenir le potentiel éducarifs 
dans et hors la zone d'éducation 
prioritaire (ZEP) du Val-Fourré, 
envisage, en raison d'une baisse 
des effectifs prévus à la rentrée, La 
suppression de vingt-huit postes de 
professeurs dans la cinquantaine 
d'établissements du Mantois. Les 
enseignants réclament le maintien 
d'une douzaine de ces postes, ainsi 


Découverte archéologique en Oman 


Une équipe dirigée par le dac- 
teur Juris Zarins, professeur à la 
Southwest Missouri State Univer- 
sity et spécialiste de l'archéologie 
de la péninsule arabique, aurait 
dévouvert des ruines d'une ville 
ancivane autour du puits bien 
connu de Shisr (dans le Dhofar 
omanais, à quelque 175 kilomètres 
au nord-nord-ouest du port de 
Salalah). 


Cette découverte scrait due à 
l'examen d'images satellitaires - 
méthode classique depuis une ou 
deux décennies. Elle ne doit pour- 
tant pas surprendre : le Dhofar est 
la seule région du monde où pous- 
sent les arbres à encens: et l'on sait 
que l'encens, très apprécié dans 
tout l'Ancien Monde, a été l'objet 


. d'un commerce très actif, avec 


l'Lade, la Méditerranée, la Mésopo- 
tamie, notamment, dès les temps 
les plus reculés. Le contrèle des 
routes Lerrestres ct maritimes de 
l'encens est donc indissociable de 
la politique et de l'économie des 
périodes protohistoriques. peut-être 
même préhistoriques. 


En outre, des vestiges anciens 
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ont déjà été repérés dans les 
actuels déserts de la péninsule ara- 
bique. Et ils montrent que cvtte 
région, qui était moins désolée il y 
a quelques millénaires que maiate- 
nant, a été habitée dès le néolithi- 
que (sixième millénaire avant 
Jésus-Christ) et peut-être même 
avant. 

Des dépèches d'agence et un 
article du New York Times n'hési- 
tent pas à laisser entendre que les 
ruines de Shisr seraient les restes 
d'Ubar, ville citée au deuxième siè- 
cle de notre ère par le géographe 
grec Claude Ptolémée et peut-être 
aussi dans le Coran sous le nom 
d'fram. Ils vont même jusqu'à dire 
qu'on a ainsi découvert le point de 
départ des Rois mages (dont l'un a 
offert de l'encens à l'enfant Jésus à 
Bethléem). Le début des fouilles 
datant du 26 décembre dernier, il 
est prudent d'attendre, avant de se 
prononcer, le développement de 
ces travaux, et surtout l'étude et la 
datation du matériel découvert. 


Y.R. 





européenne Ulysse 
autour de Jupiter, - Lancée par La 
navette américaine Discovery le 6 
octobre 1990 pour une mission 
inédite autour du Soleil, la sonde 
européenne Ulysse devait effectuer, 
pra 8 février, la re 
lus s] ulaire - et risquée — 
son périple: un survol de Jupiter 
. Le petit robot de 370 kilos (et 
d'un milliard de dollars), qui a 
ds L parcouru un miliard de 5 
S, passera au plus près 
(378 000 km) de Jupiter samédi À 
U3 h 02 (heure française). La gra- 
vité de la planète géante, lui per- 
mettra d'effectuer un virage à angle 
droit pour ‘jaillir sept heures plus 
tard, Selon une trajectoire qui 
mènera la sonde au-dessus des 
pôles sud et nord du Soleil, succes- 
sivément en 1994 et 1995. Aucun 
engin fabriqué par l'homme n'a 


eacore réalisé ce genre de périple | 
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que la création de cinq postes sup- 
plémentaires d'instituteurs. 


Une délégation a été reçue à la 
préfecture des Yvelines dans la 
nuit du jeudi 6 au vendredi 
7 février par M. Armand Frémont, 
recteur de l'académie de Versailles. 
Ce dernier a indiqué que trois 
postes d'instituteurs seraient créés 
et que le maintien de neuf des 
douze es de professeurs serait 
accordé. L'assemblée générale des 
enseignants et des parents de 
Mantes-la-Jolie devait décider, ven- 
dredi 7 au matin, des suites à don- 
ner au mouvement et d'une éven- 
tuelle reprise des cours. 


À Paris 


Manifestation étudiante 
contre l'extrême droite 


Quatre cents étudiants ont mani- 
testé, jeudi 6 février, à Paris, con- 
tre l'extrème droite et les actes de 
violence dans les universités, à 
l'appel des principales organisa- 
tions de gauche ct d'extréme 
gauche. La date de cetre manifesta- 
tion avait été choisie symbolique- 
ment le jour de l'anniversaire du 
6 février 1934 (1). Le rassemble- 
ment a occupé la place de la Sor- 
bonne avant de défiler dans le 
Quartier latin. 


Considérée par beaucoup de 
manifestants comme un «commen 
cemenls, cette manifestation a été 
organisée par le Comité de vigi- 
lance et d'action contre l'extrème 
droite de Ia Sorbonne à la suite des 
incidents qui ont opposé des étu- 
diants, ces dernières semaines 
(le Monde du 1« février). Les plus 
violents avaient eu lieu les 
jeudis 23 et 30 janvier, le jour de 
la vente hebdomadaire du journal 
Action française par des militants 
royalistes du mouvement Restaura- 
tion nationale. 


Aux cris. « Fascistes fucs aff», 
« Les fascistes hors des facsv, les 
étudiants, quelques lycéens et 
enseignants ont exprimé durant 
leur marche vers les établissements 
d'enscignement supérieur de Jus- 
sieu et Censier leur refus des actes 
de violence et leur volonté de ne 
pas laisser l'extrême droite s'im- 
planter, « Ce qui compte. a déclaré 
M. Philippe Campinchi, président 
de l'UNEF-ID (indépendante vt 
démocratique), c'est de créer un 
front du relus, de faire bouger la 
communauté universitaire. » 


M. à 





40 Le 6 février 1434, une manitosta- 
tion aval mis violemment aus prises. 
place de là Concorde, les furces de police 
et, notamment, les cavaliers de a Garde 
républicaine avec des mulitants des mou- 
vements d'éxtrème droite {Ligues, Action 
française, Croix-de-feu, Camelots du 





roi...) nationalistes «1 antipasdementaircs 
LE y avait Cu sept morts el quarante bles- 
ss. 


RELIGIONS 


Retour 


à la mosquée 


Désolé, mais es 
femmes ne Ssonf 
P45 admises. 


Suite de la première page 


A F'issue d'une brève réunion, le 
bureau de la société des habous et 
lieux saints de l'islam publiait un 
communiqué (voir nos dernières 
éditions du 7 février), indiquant 
que M. Haddam « continue sa mis- 
sion habituelle, qui n'a jamais êté 
interrompue, au service de l'islam 
et des musulmans de France, à la 
tête de la Mosquée de Pariss. I 
espérait que le retour du recteur à 
Paris «mette fin aux légendes et 
aux spéculations répandues en son 
absence par les semeurs de 
et les spécialistes de l'intrigue ». 


Le coup était passé près, en 
effet. A peine avait-il tourné le dos 
pour se rendre en Algérie, à la mi- 
janvier, que le CORIF .et.plusieurs 
grandes associations musulmanes 
protestaient contre le cumul des 
mandats de M. Haddam et récia- 
maïient sa démission de la Mosquée 
de Paris. Ils pressaient le gouverne- 
ment français d'intervenir pour 
mettre fin à La confusion entre 
fonctions politiques et fonctions 
religieuses. 

Des institutions 
affaiblies 

Déjà, en 1989, à la mort du rec- 
teur Abbas, Si Hamza Boubakeur 
et l'Algérie avaient parachuté à la 
tête de la Mosquée de Paris, pre- 
nant de court les autorités fran- 
çaises, M. Haddam, chirurgien 
célèbre, ancien ministre ct ambas- 
sadcur de son pays. Le mois der- 
nier, son départ pour Alger ct la 
perspective de sa succession 
ouvraicnt l'espoir d'un changement 





Lieu-phare de l'islam en France, 
la Mosquée de Paris a souvent 
pris des libertés avec les lois de 
séparation et de laïcité. Son his- 
toire est une longue suite de 
controverses politico-juridiques. 
Sous le nom d'Institut musulman 
de la Mosquée de Paris, sa 
construction, achevée en 1922 
dans le cinquième arrondissement, 
est due au maréchal Lyautey et au 
tès anticlérical Edouard Herriot, 
pour rendre aux musul 
mans marocains, algériens, séné- 


étaient tombés pour la France, 


Sa gestion en est confiée à la 
société das habous {biens reli- 
gieux) et des lieux saints de l'is- 
lam, créée en 1917 pour régler 
les problèmes d'hôtellerie des 
pêlerins nécessiteux de La Mec- 
que et de Médine. Société de 
droit musulman, elle sé trans- 
forme en association de droit 
français (1901) pour pouvair 
bénéficier des subventions de 
l'Etat et de le Ville de Paris. Mais 
son siège est maintenu à Alger, 
ce qui va expliquer H revendica- 
tion constante de l'Algérie à 
Fégard de la Mosquée de Paris. 
Celle-ci est dirigée, de 1922 à sa 
mort en 1954, par Si Keddour 
Ben Ghabrit, homme-clé de la poli- 
tique musulmane en France, né an 
Algérie, mais conseiller du sultan 
du Maroc. 

Le premier contentieux sériaux 
va éclater en 1957, quand Guy 
Mollet, président du Conseil, dési- 
gne comme « diracteurs de la 


galais, atc, qui, pendant la guerre, | 








de statut de la Mosquée et de la 
société des habous, ainsi que de la 
nomination à leur tête de Français 
musulmans, souhaïtée depuis long- 
temps. 

Cet espoir a été déjoué. Estimant 
terminée, après moins d'un mois 
de mandat, sa mission au Haut 
Comité d'Etat en Algérie — appelé 
prochainement à se transformer en 
Conseil consultatif, — le responsa- 
ble de la plus grande mosquée de 
France a revenir à Paris, 
Mais son faux départ avait révélé 
de telles fractures au sein de la 
communauté musulmane en 
France, puis entre Paris et Alger, 
que le retour au statu quo aujour- 
d'hui risque d’apparaître comme 

. une nouvelle cause d'affaiblisse- 
‘ ment et de discrédit pour l'islam 
de France. | 

Si, comme tout le laisse penser, 
le recteur de la Mosquée de Paris 
confirme sa décision de quitter le 
CORIF, un coup serait porté à 
cette jeune instance de concerta- 
tion d'une quinzaine de «sages» 
musulmans, mise en place en 1990 
par M. Pierre Joxe, alors ministre 
de l'intérieur et des cultes. Malgré 
des divisions internes et la contes- 
tation permanente de sa représen- 
tativité, le CORIF avait acquis une 
certaine notoriété en favorisant, 
par des mesures même modestes 
(des carrés musulmans dans les 
cimetières, des barquettes de 
viande Aallal dans les casernes, 
etc.) l'intégration et la banalisation 
de l'islam dans la société française, 

En jouant la cute du CORIF, 
M. Joxe et son successeur, M. Mar- 
chand, espéraient rendre plus cohé-. 


Soixante-dix ans de controverses 


mosquée Si Hamza Boubakeur, 

d'arabe et professeur au 
lycée Bugeaud d'Alger. Après 
quelques habilages juridiques, Si 
Hamza Boubakeur reconstitue la 
société des habous, mais, à la 
suite d'une plainte des héritiers de 
Ben Ghabrit, le tribunal administra- 
üf de Paris annule, en 1963, la 
décision de Guy Moïllet, confirmée 
per le Conseil d'Etat. 


La réconciliation 
entre Si Hamza 
et l'Algérie 

Après l'indépendance de l'Algé- 
rie, Si Hamza Boubakeur fait trans- 
férer le siège de l'association 
d'Alger à Paris, ce qui va décupler 
la colèra À son endroit des autori- 
tés algériennes. Dès le lendernain 
de l'indépendance, celles-ci 
avaient désigné le bouchega Bou- 
taleb comme responsabla de la 
mosquée française, mais il ne 
Pourra jamais s'y installer, Les 
rekstions sont de plus en plus ora- 
geuses entre l'Algérie at Si Hamza 
Boubakeur. E Moudiahid le traite 
de «raciste», de straïtre, de 
«sioniste», etc. En retour, ie rec- 
teur accusa les etrublions algé- 
riens» de vouloir faire de la Mos- 
quée de Paris un « centre de 
Propagande à la solde du gouver- 
nement sgériens. «Projet parfaite- 
ment at irréalisa- 
bles, ejoutent ses amis dans /e 
Droit de vivre (février 1974). 


Ironie de l'Histoire, en 1982, la 
chance tourne pour Si Hamza 





rent un islam de France divisé par 
ses origines nationales, ses implan- 
tations locales, ses courants reli- 
gieux, et dépendant, financière- 
ment et idéologiquement, de 
l'étranger (Algérie, pays du Gotfe, 
Maroc, Ligue islamique, etc). La 
mini-crise qui vient de secouer la 
Mosquée de Paris montre la fragi- 
lité de cette politique. Mais il n'y 
en a guère d'autres, si On veut 
favoriser, dans la concertation et le 
cadre de la laïcité, l'émergence 
d'un islam français, unifié et libéré 
de ses bailleurs de fonds étrangers. 


A kue 

et à dia 
L'isolement actuel de la 
quée de Paris qui, choyée par les 
pouvoirs publics, de gauche ou de 
droite, a longtemps prétendu au 


$ 


rive à l’autre de la Méditerranée, 
entend défendre. Quand ce pays a 
pris le contrôle de la mosquée pari- 
sienne en 1982, la France n 
comptait qu’une dizaine de lieux 

. de culte musulman dignes de ce 
nom. Elle en compte dix fois plus 
aujourd'hui. 

La Mosquée de Paris a échoué 
dans ses tentatives pour fédérer 
autour d'elle la communauté 
musulmane. Ses efforts pour 
faciliter l’intégration en France, 


répondre aux besoins de culte, - 
d'encadrement et de formation . 


n’ont eu que des résultats limités. 
Et c'est une fédération concurrente, 
YUOIF (Union des organisations 
islamiques de France), avec des 
fonds d'origine douteuse, qui a 
lancé début janvier, près de 
Cbâteau-Chinon (Nièvre), le pre- 
mier institut islamique de forma- 
tion d'imams, dont le démarrage se 
révèle tout aussi laborieux (fl n'y 2 
pas plus d'une douzaine d'étu- 
diants). 


Chacun tire à hue et à dia, au 
moment où la communauté musul- 
mane en France, qui compte trois 
millions de membres, subit de 


régulières: campagnes de 


islamique, Turquie, pays d'Afrique 
noire, etc.) est La pire politique qui 
soit. Elle ne peut être le choix de 
l'Algérie qui, une fois de plus, 
vient de sauver sa mise à la Mos- 
quée de Paris, grâce au concours 
d’une association dont la légalité a 
souvent été suspectée ct, paradoxa- 
lement, d'une personnalité pari- 
sienne, Si Hamza Boubakeur, dont 
elle a si souvent dans le passé fait 
le procès. 


HENRI TINCQ 




















Si Hamza Boubakeur, qui reste 
président de la socldté des 
hebous, accepte la nomination 
d'un NOUVEAU recteur parachuté 
d'Algérie et ne parlant pas le fran 
çais (cheikh Abbas}, En 1987, à 
cède la présidencs de l'associe- 










mais i devient président d'hon- 
neur. Et c'est fui qui, aUSuIt 
après la mort de cheikh Abbas en 
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« Piet Mondrian, New-York City», 1942 


Newman, ou le portrait à domicile 


En studio ou à domicile? Les 





tent, les. \gans. ds 
anatürels, affirme Irving Penn, 
äustre chef de file du portrait 
froid, sans fioritures, où la 
lumière et la pose dessinent 
homme au 


Le New-Yorksis Amold New- 
man, soixante-quatorze ans, a 
choisi une autre vois, au début 
des années 40, en privilégiant 
l'environnement des artistes : 
«La maison où vit le sujet, l'an 
droit où il travailla, le jour que les 
fenêtres laissant entrer at qui 
l'éclaire au.fl des heures. On doit 
penser à la façon domt il s'assied, 
se tent debout, marche quoti- 
diennement, et ne pas se bomer 
à capter ses. traits.» 


Ces quelques phrases s'appli- 
quent aux cinquante ans de por- 
vaïs d'Amold Newman — Har- 


CINÉMA 


La production 


pers Bazaar, Fortune, Life, New 
York Times — aujourd'hui expo- 
sés à Lausanne. Le ton était 
donné avec Stravinsky, sa photo 
la plus: cétèbre;idont:ls géométrie 
du piano rappelait la musique 
rigoureuse." 0 4 

Mais c'est avec ses portraits 
de plasticiens que Newman a 
montré de façon exemplaire 
combien le visage, le cadre de 
vie et l'œuvre ne font qu'un. 
Henry Moore, Jean Dubuffet, 
Edward Hopper, Andy Warhoi, 
Barnett Newmank, Jackson Pot 
lock ont été saisis chez eux. Plet 
Mondrian aussi, bien à sa place 
dans son cadre, silhouette parmi 
les lignes, où chaque détail est 
au garde-à-vous. 





M. G. 


> « Arnold Newman, Five 
Decades », Musée de l'Élysée, 
18 avenue de l'Élysée 
1014 Lausanne. Tél. : 
19-41-21-617-48-21. Jus- 
qu'au 29 mars. 





audiovisuelle 


a connu une forte augmentation en 1991 


M. Dominique Wallon, directeur 
général du CNC, a présenté le 
bilan de la production 1991. Cent 
quarante-quatre films français ou 
de coproductions franco-érrangères 
ont été produits en HA Ars 
trente-quatre premiers films), soi 
trois de plus que l'année précé- 
dente. 11 faut ajouter aux soixante- 
neuf coproductions ,comptabilisées 
douze titres bénéficiaires de l'aide 
aux pays de l'Est Les investisse- 
ments ont progressé de 3,289 mil- 
liards de francs en 1990 à 
3,656 milliards en 1991, portant le 
devis moyen des longs métrages à 
25.5 MF, soit une Croissance SCNSI- 
ble par rapport aux 22,5 MF de 
1990. 


La production audiovisuelle a 
connu une forte augmentation par 
rapport à l'année précédente, tant 
en volume horaire (+31 % avec 
1 846 heures commandées) qu'en 
valeur (+ 23%, soit 5,5 milliards 
de francs). Tous les genres de pro- 
grarames ont considérablement 
progressé : + 24 % pour la fiction, 
qui reste majoritaire dans les com- 
mandes des chaînes, + 42 % pour 
les documentaires. La production 
de dessins animés connaît Une 
croissance encore plus spectaculaire 
{+ 82%, soit 281 heures}, dépas- 
sant le niveau de 1989 
(196 heures), déjà exceptionnel. 

Cette évolution s'accompagne 
d'un accroissement notable des co- 
productions avec l'étranger : les 
mvestissements étrangers doublent 
presque en valeur (+ 86 % à 


ee à 





1,3 milliard de francs) et financent 
le quart de la production audiovi- 
suelle française. Les aides du 
compte de soutien de l'industrie 
des programmes audiovisuels ont 
progressé de 16% en valeur. Par 
aülleurs, le ministère de la culture a 
apporté en 1991 son concours à la 
production audiovisuelle grâce à 
des aïdes spécifiques : soutien à la 
création, à des magazines culturels, 
à la production en haute défini- 
tion. 


n Le nouveau film de Miles For- 
man arrêté. — Après quinze mois 
de préparation et à quelques jours 
du tournage, la production du nou- 
veau film de Milos Forman, Æell- 
camp, a été interrompue. Le scé- 
nario, qui raconte sur le mode 
humoristique la rencontre de deux 
jeunes Américains avec les arts tra- 
ditionnels japonais, a déplu à La 
toute-puissanite fédération de sumo. 
L'affaire prend un relief particulier 
dans la mesure où le fiim devait 
être uit par Tri-Star, rachetée 
par Sony en même temps que 
Columbia, et dans une période de 
regain des attaques antijaponaises 
aux Etats-Unis. Malgré un certain 
scepticisme à Hollywood, Sony 
affirme avoir tenté de défendre le 
film contre les représentants du 
sport de combat, qui bénéficie 
d'une aura quasi mystique au 


{upon 





EXPOSITION 


« Le Monde e Samedi 8 février 1992 17 


CULTURE 


Le souvenir d’une négation 


« Les mondes juifs», la manifestation organisée à Berlin est une monumentale entreprise de compréhension 


BERLIN 
de notre envoyé Spécial 


impressionnante. passionnante, 
émouvante, mais aussi terrifiante, 
tels sont les adjectifs qui viennent 
à l'esprit, lorsqu'on visite, au Mar- 
tin-Gropius-Bau de Berlin (l'équi- 
valent du Grand Palais parisien), 
l'exposition intitulée « Les mondes 
juifs » (Jüdische Lebenswelten). 
Cette vaste manifestation sur les 
cultures juives depuis l'Antiquité, 
sans précédent par son ampleur, a 
ouvert ses portes le 12 janvier der- 
nier à l'occasion du 50° anniver- 
saire de la mise au point de la 
«solution finale» par les nazis, le 
20 janvier 1942. Evénement qui a 
coïncidé avec l'inauguration du 
mémorial de Wannsce, où eut lieu 
la conférence tristement célèbre ({e 
Monde du 20 et du 21 janvier), 
l'ouverture de plusieurs expositions 
complémentaires à celle du Martin- 
Gropius-Bau {0 qui abrite les col- 
lections du futur Musée juif, la 
mise en œuvré annoncée de ce 
musée confiée à l'architecte Daniel 
Libeskind, là reconstruction de {a 


Nouvelle Syn (Oranienbur- 
rstrasse 30). détruite pendant la 
uit de Cristal le 9 novembre 

1938. Ce sont là les principales 

expressions visibles de cette célé- 

bration tragique. 


Ina: ée par le président de la 
République, Richard von Weiz- 
saecker, l'exposition «Les mondes 
jui», financée pour moitié par 
l'Etat allemand, a coûté à elle seule 
10 millions de DM (environ 
30 millions de francs). C'est dire 
l'attention que portent les diri- 
geants actuels de l'Allemagne réu- 
nifiée à cet événement symbolique, 
dont La résonance se trouve singu- 
Hèrement amplifiée par la résur- 
gence de nouvelles formes de 
l'idéologie nazie et par la chute du 
mur. Un mur à l'est duquel on ne 
se souvenait plus, en effet, d'avoir 
pris part à ce dont on laissait 
l'Ouest assumer seul la responsabi- 





lité. Cette exposition constitue « ur 
signal positif à une époque où des 
Jeunes gens succombent aux appels 
d'organisations d'extrême droite ou 
née-nuzies », a donc pu déclarer 
M. Heinz Galinski, président du 
Conseil central des juifs d'Alle- 
magne, par ailleurs président de la 
communauté juive de Bedin. De 
son côté, M. Eberhard Diepgen, le 
maire (CDU) de Berlin. a exprimé 
l'espoir que l'exposition «serve à 
améliorer la compréhension entre 
des Allemands et les juifs er, en par- 
ticulier. qu'elle serve à leur réconci- 
liation ». Où l'on voit bien que les 
enjeux d'une telle manifestation 
vont au-delà des vertus pédagogi- 
ques, pour déboucher sur des ques- 
tions-clés en Allemagne, et ail- 
leurs : que ce soit la citoyenneté, ta 
démocratie, les droits de l'homme 
et les échanges entre les peuples, 
diplomatie comprise. 
Discrétion 
française 

La diplomatie qui, dans l'essen- 
tiel de ce circuit long d'une tren- 
Laine de salles, cède heureusement 
le pas au courage et à un souci de 
clarté, mais réapparaît ici et là, en 
creux. Ainsi, dans ce tour du 
monde soucieux de précisions 
ethnographiques et d'évocations 
historiques, l'Etat d'Israël apparaïñt 
bien sur, et de façon développée, 
mais à travers des œuvres d'art ou 
des photographies, autrement dit à 
travers des représentations 
médiates, profondément sujectives, 
de la réalité. Ainsi se trouvent 
assez habilement cffacées. mais 
non pas cachées, les réalités 
actuelles de l'État hébreu, ses 
conflits extérieurs comme ses pas- 
sions internes. 

Diplomatie, encore, ou simple 
reconnaissance, que la place cen- 
trale donnée aux Etats-Unis, terre 
promise, terre refuge, terre d'ac- 
Cucil, qui a prêté un nombre consi- 
dérable d'œuvres, pièces et docu- 


ments? L'équilibre du monde tel 
qu'il est aujourd'hui se trouve en 
tout cas conforté par ce choix stra- 
tésique, comme il l'est également 
par l'extrême discrétion de la 
France, où vit pourtant à présent 
la plus grande communauté juive 
d'Europe (Russie non comprise). 
Discrétion par la place qui lui est 
accordée - à la notable exception 
de l'affaire Dreyfus - et que n'ex- 
plique pas le nombre des prêteurs 
français. Mais sans doulc fallait-il 
faire des choix. 


La force 
de la vie 


L'Alsace, et c'est bien ainsi, s'est 
trouvée intégrée a l'ensemble des 
villes du Rhin. foyer ashkenaze au 
Moyen Age. Avignon n'est pas pré- 
sente en tant que telle, mais, si l'on 
est à la recherche des particulari- 
tés, on nc sera pas déçu par l'excel- 
lence des ensembles consacrés au 
Yémen. au Maroc. à l'Espagne 
sépharade, à Salonique, Amster- 
dam ou Vilnius: bien sûr à l’Amé- 
rique, et enfin à Berlin. Chacun de 
ces ensembles est introduit — la 
pratique en est banale - par un 
panneau qui explique comment 
s'est formée ct developpée chaque 
communauté, quelles singularités 
s'y sont installées. sans que dispa- 
ratssent pour autant les éléments 
d'une religion, d’une écriture, 
d'une culture communes. 


. La démarche n'en étant pas sou- 
lignée, les visiteurs ne prennent pas 

rde à un second panneau qui clôt 
inhabituetlement chaque salle, Ce 
second panneau est pourtant essen- 
tiel : il explique comment chacune 
de ces communautés s'est - rare- 
ment — pérennisée, le plus souvent 
disloquée, au mieux dans des cxils 
choisis. au pis sous les coups des 
formes variées de l'antisémitisme. 


Pour le profanc — le non-juif - 
auquel fes commissaires de l'expo- 
sition ont pris soin de s'adresser 
presque en premier lieu, les senti- 


ments cofvenus, légués par l'his- 
toire, en prennent un sacré coup. 
Les «effcts sccondaires» des croi- 
sades, les pogroms, les ghettos, les 
professions réservées sous des 
cicux ou des monarques qui ont pu 
laisser par ailleurs des souvenirs 
éclairés, l'alternance de la tolérance 
et de la vexation, de hauts 
moments de la civilisation ct de 
périodes au contraire vouces à l‘in- 
humanité, la Shoah : tout cela 
apparaît simplement, clairement. Il 
ne s'agit pas de larmoiement, de 
pitié, ni de ce qu'on pourrait appe- 
ler ici les effets d'une charité chré- 
tienne. Tout cela est soigneusement 
évité. Seuls parlent les textes, les 
faits, les édits, les photographies, 
jusqu'ä leur point limite. « Nous 
avons pris conscience qu'il manque 
à notre langue les mots pour décrire 
cette injure faite à l'homine, cette 
destruction de l'homme », écrit 
Primo Levi. 


La phrase est ciée au chapitre 
« Haïlocauste » d'une étonnante 
encyclopédie qui vient en contre- 
point du cœur de l'exposition, la 
salle centrale du Martin-Gropius- 
Bau. où sont catalogués — le pro- 
cédé est un peu convenu mais iné- 
vitable — les apports faits à l’huma- 
nité par les intellectuels, [cs 
scientifiques, ou les artistes juifs. 
Car c'est cela qui fait d'abord la 
richesse d'une telle entreprise : 
montrer la force de la vie ct de La 
création là où, le poids de l'histoire 
aidant, ne reste parfois plus que ic 
souvenir de leur négation. 


FRÉDÉRIC EDELMANN 


(li Egalement au Martin-Gropius-Bau, 
# Notre seul chemin est le travail » 
(Unser cinziger Weg ist Arbceitl. sur le 

wito de Lodz de 1940 à 1944: jus qu'au 
23 mors. Et aussi, « Les juifs a in», 
pce n Musée juif» du Muste de Ber- 
in. 


> Martin-Gropius-Bau, Strese- 
manstrasse, 110, Berlin (Kreuz- 
berg). Tél. : 25-48-60. Le cata- 
logue n‘existe qu'en langue 
allemande. Jusqu'au 27 avril, 





THÉATRE 


"7" La conscience grecque 


Deux œuvres de Sophocle évoquant la guerre 
sont jouées simallanément 


&AJAX » ET « PHILOCTÈTE » 
à l'Odéon 





Les deux œuvres de Sophocle 
Ajax et Philoctète touchent à la 
guerre de Troie. Ajax était tenu 
pour le plus grand homme de 
guerre, après Achille. Achille est 
tué. À qui vont être attribuées Les 
armes d'Achille? Un jury de chefs 
gres choisit Ulysse, le beau par- 

ur. Ajax, traumatisé par l'injus- 
tice, perd la raison, et, croyant 
dans son délire s'en prendre à des 
hommes, il fait, une nuit, un mas- 
sacre de tout le bétail de l'armée. 
Quand il reprend conscience, il se 
1e sur un glaive qu'il a planté au 


Sophocle avait au moins quatre- 
vingt-cinq ans lorsqu'il a écrit l'au- 
tre pièce, Philoctète. Ulysse 
apprend, de la bouche d'un devin, 
que Troie restera imprenable tant 
que les Grecs ne disposeront pas 
des flèches que le dicu Hercule 
avait données à Philoctète. Philoc- 
tète est un guerrier qu'Ulysse, 
voguant vers Troie, avait aban- 
donné dans une île parce qu'il 
s'était blessé au pied. N’osant se 
présenter lui-même, Ulysse charge 
un fils d'Achille, Néoptolème, d'al- 
ler s'emparer par la ruse de l'arc et 
des flèches de Philoctète. Néopto- 
ème est obligé d'accomplir, par 
discipline, cette mission que dans 
son for intérieur il refuse. Mais en 
fin de compte il désobéira. 


Envolée 
de pathos 


La guerre de Troie est bien 
ancienne. Pourquoi donc Sophocle 
nous tient-il en haleine? Parce que 
ses porte-] le mettent là, «sur la 
table», des débats de conscience 
qui sont toujours proches, toujours 
de saison. Injustice, liberté, devoir, 
responsabilité, démence au 
moment des faits, éthique du sui- 
cide, puis droit à la désobéissance, 
puis droiture et trahison, raison 
d'Etat et autonomie de la per- 
sonne... èt béaucoup d'autres 
choses de cet ordre. 


Or Sophocle nous fait entendre, 
à propos de questions de 
conscience actuelles, des paroles 
fortes, généreuses. Et il les exprime 
par des mots vivants, clairs. Et, 
c'est ici un choix que saura repren- 
dre Shakespeare, il relance par ins- 


tants l'attention, l'acuité de 
l'écoute, par des embardées de poé- 
sie, qui jettent comme une brise 
d'enthousiasme, si l'on peut dire. 

Exemple. Ajax est sur le point de 
se tuer, il dit ses dernières volon- 
tés. entre autres ceci : « El toi. 
Soleil, qui vas lançant ton char 
dans les hauts du firmament, lers- 
que tu verras s'approcher les terres 
de mes parents. retiens tes rênes, le 
temps d'apprendre à mon vieux 
père, à ma vieille mère, mes infor- 
tunes et ma mort.» Ou bien c'est 
Philoctète qui dit, quand il se voit 
dépossédé de ses flèches : x Vous, 
oiseaux, cibles ailées, et vous, races 
animales aux regards d'étincelles. 
auxquels cette ile donne asile, cher- 
chant voire vie dans les montagnes, 
quittant vos refuges vous ne vous 
approcherez plus de moi pour 
aussitôt vous enfuir, puisque je n'ai 
plus en mains l'ancienne supréma- 
tie de mes flèches. » 

Ces envolées de pathos ne sont 
pas le ton continu, elles donnent 
des coups de fouet. Le grand et 
beau texte de Sophocle nous est 
donné, à l'Odéon, avec un art sûr, 
par Christian Cloarec, magnifique 
dans le rôle de Néoptolème et dans 
celui, plus aventureux mais parfai- 
tement maïitrisé, de la jeune cap- 
tive d’Ajax. 

Excellente interprétation aussi de 
Gérard Chaïillou (Agamemnon), 
Bernard Freyd (Ulysse), Serge Mag- 
giani (Ménélas). Très étrangement, 
ce sont les deux rôles-titres, les 
deux premiers rôles. qui sont man- 
qués : Jacques Bonnafé (Ajax) et 
Michel Cassagne (Philoctète) n'ap- 
portent qu'une faible présence: ils 
semblent n'être pas parvenus à 
«prendre sur eux», à assumer, CCS 
grands figures du mythe, et ces 
grandes paroles qu'elles disent. 

Le metteur en scène Christian 
Schiaretti ne les aura pas orientés 
vers un jeu plus énergique. IE a 
d'autre part opté pour des cos 
tumes assez étranges, comme des 
capotes de surplus de l'armée rouge 
sur des vareuses de surplus de la 
Wehrmarcht, et pour une musique 
inattendue, style Chansonnelte 
mimi-pinson. If faut bien que mise 
en scène s'amuse, faute de mieux. 


MICHEL COURNOT 


»> Jusqu'au 23 février. Tét. : 
43-25-70-22, 


MUSIQUES 


Une fille de nulle part 


MONICA PASSOS 
ou Cofé de la danse 





Elle est drôle, infiniment drôle. 
dans son personnage de diva-rock 
abusive, gourmande, encostumée 
de velours et de perles, opulente 
dans son mener qone à balcon- 
nets. Et elle siffle, les doigts fichés 
dans la bouche, sort du fond de sa 
gorge une grosse voix ou des pleurs 
d'enfants, esquisse les pas d'un fla- 
menco décalé, entreprend une 
habanera cubaine avec la tendresse 
affectée des petites filles, raconte la 
naissance de la bossa-nova en sin- 
geant la légèreté d'un producteur 
yankee fumeur de cigares. prend 
l'accent allemand, se moque des 
Français, de sa « légendaire taille 
de guëpe» et d'elle-même, « Brési- 
lienne de Sao-Paulo qui n'a jamais 
eu faim sauf pendant les régimes». 
Qui n'ont servi à rien. 


DANSE 
Retards à l'allumage 


EN ATTENDANT L’ÉCLIPSE 
d'Hervé Robbe 


Lesté d'une bourse de la villa 
Médicis-hors-les-Murs, le jeunc cho- 
régraphe Hervé Robbe a parcouru 
l'Espagne et l'Amérique du Sud, 
caméra au poing. à la recherche de 
l'hispanité — question de cours très à 
la mode en ce moment Fallait-il 
aller si loin pour ramener si pauvre 
butin que cet En attendant l'éclipse, 
qu'il nous présente comme son car- 
net de voyage? 

Dans un lugubre décor de café de 
banlieue défavorisée, semé de pots 
de fleurs rouges et de vilains bancs à 
roulettes, les mâles ont envie de 
faire La sieste. Mais les femelles, qui 
ne pensent qu'à la chose, c'est 
connu, essaient de les Encrver entre 
deux déménagements de pots de 
fleurs ou allumages de bougies. 
Timides provocations, petits gestes 
agressifs ou défensifs, torpeur. On 
s'observe ou on feint de regarder 
ailleurs. Tango. Deux garçons sin- 
gent la cambrure ct les mines hau- 
taines des dansèurs de flamenco. 
C'est tout œ qu'on perçoit d'espa- 
gnol - mis à part les musiques, tra- 
ditionnelles ou d'aujourd'hui - dans 
ce spectacle aussi sensucl qu’une clé 
& molette. On bäille, en attendant de 
s'éclipser. 

SYLVIE DE NUSSAC 

> Théâtre de la Bastille, jus- 

u'au 9 février, 21 heures, sauf 
dimanche, à 17 heures. 


= 





Tout ça lui vient d'une imagi- 
nation à coup sûr débordante, dont 
on ignore en quel lieu étrange elle 
peut bien prendre sa source. Entre 
deux considérations sur la vie, 
Dieu, les sponsors, les cirques de 
campagne, Münica Passos chante 
avec une voix aux registres Supre- 
nants, ce qui lui vaut d'être com- 
parée à Nina Hagen. Elle chante 
du Milton Nascimento {superbe 
version de Encontres & despedidas), 
du Gabriel Fauré (Après un rêve, 
paroles de Romain Bussine), mais 
surtout des musiques de sa compo- 
sition (quelques-unes avec son bas- 
siste, Marc Madoré. d'Issy-les- 
Moulineaux), souvent imprégnées 
de l'underground pauliste, et de 
son chef de file, Arrigo Barnabé, 
formidable jongleur de musiques 
invertébrées. Musique bigarrée, 
bric-à-brac cosmopolite, aux 
limites de l'étrange, que Mônica 
Passos domine comme une magi- 
cienne sans feu ni lieu. Las! ses 
musiciens (un quartet} lui collent 
parfois aux talons comme des 
semelles de plomb. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


Café de la danse. Tél. : 
42-97-41-65. Du lundi au 
samedi à 20 h 30, jusqu’au 
28 février. 


THEATRE 


ces 


champs 
élysées 





Michael NYMAN 


OIL IOIS) QUE UTC TS 


UE 


CHAËL NYMAN BAND 


Concert unique 
CRETE 


LOCATION : 47 20 36 37. 
: FNAC. VIRGIN, 3615 THEA 






AM RESSUUS 15 


qe 


nr ne 4 


18 Le Monde e Samedi 8 février 1992 e 


THÉATRE 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Gas pas d'show : 19 h. Rel. diîm., lun. 
Jérusalem photo : 20 h 30. Rel. dim., 
lun. Comment vous le dire : ven., sam. 
mar. mer.. jeu. (derrière) 22h 
ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-48-28). Plains Feux : ven.. sam., 
mar., mer., jeu. 20 h 45 ; sam. 17h; 
dim, 18h. 

ARCANE {43- S- 19704 L° bre de 
vie : 20 h 30, Rel. jeu.. Le 
ARTISTIC- RHHÉVAINS 
(48-06-36-021. Vassa Geleznova : jeu. 
19 h ; kn.. mar., mer. 20 h 30. 
ATALANTE (48-06-11-90}. Pontonmo : 
ven., sam., lun., mer., jeu. (dernière) 
2Q h 30 : dim. 17h. 

ATELIER 146-06-49-24). 
L'Antichambre : 21 h ; dim. 18h30. 
Rel. dim, soir, lun. 
ATHÉNÉE-LQOUIS JOUVET 
147-42-67-27). Salle C. Bérard. Mads- 
moiselle Else : mer., mar. 18 h 30 : jeu. 
ven.. sam. 20 h 30. Salle Louis Jouvet. 
La Veuve : mer., jeu., ven., sam, 
20 h 30 : dim. 16 h : mar. 19 h. 
BASTILLE {43-57-42-14}. Lola et toi et 
moi : ven., Sam. mar. mer. jeu. 
19 h 30 ; dim. 15 h 30. V. Rimbaud : 
ven., sam. (dernière) 20 h 30. 
BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAQUAIS) {40-51-84-53). 
Éxercices de style : 19 h ; dim, 15 h 30. 
Rel. dum. soir, lun., mar. Moby Dick : 
20 h 30 ; dim. 17 h. Ral. dim. soir, lun. 
mar, Histoire du tigre : sam. 14 h 30. 
Jean-Pierre Chabrof : sam. 16 h 30. Les 
Plumes Sergent Major : sam. 20 h 30. 
BERRY (43-57-65 1-55). Paer Gynt : ven, 
. {dernière) 20 h 30. Varietà : lun. 


21h. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24]. 
George et Margaret : 20 h 45 ; sam. 
nan dim, 15 h 30. Rel. dim. soir, 


BOUFFONS-THÉATRE DU XIX° 
142:38-35-53). L'ile des esctaves ; 
Entretien d'un philosophe avec la Maré- 
chale de +++ : ven., sam., mar., mer. 
jeu. (demière} 20 h 30. 

LE BOURVIL (43-73-47-84). Ma Sou- 
riante Algérie : 20 h 30. Rel. dim., lun. 
CAFÉ DE LA GARE (42.79-52-51). Thé 
à {a menthe ou r'es citron : 20 h 15 : 
sam, 17 h. Rel. dim., lun. Les Couloirs 
da la honte : 22 h. Fel. dim., lun. Festival 
d'expression arüstique : dim. 20 h. 
CAFÉS DES 13: ET 14° ARRONDIS- 
SEMENTS (42- ser on On joue. 
feul : 20 h 30. Rel. dim 

CARTOUCHERIE ÉPÉE DE BOIS 
148-08-39-74}. La vie est un songe {en 
Sapagnon : ven., sam. 20 h 30 : dim. 


CaRT UCHERIE THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle I. Ivan 
le Ternble : 20 h 30 : dim. 16 h. Rel. 
dim. soir, lun. Salle fl. Quincailleriss : 
27h; dim. 16-h-30.-fet-dim. soir, lun. 
CASINO DE PARIS (49-95-99-99), 
Peter Pan : sam, 17 h, 20 h 30 ; dim. 
14 h 16, 17h 15. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42.-78-44-45j, Y a-14l un communiste 
ns la pur: 21h; dim, 15 h 30. Rel. 
CENTRE. GEORGES. POMPIDOU 
(42-74-42-19). Grande salle. Glad : ven. 
sam, 20 h 30 ; dim. 16 h, 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Céleste ou la Dame blanche : mar. 
20 h 30. Contes des arts martiaux : ven, 


20 h 30. 
CENTRE MATHIS. ee Cercle infernal : 
ven. 20 h 30 ; sam. 17 h. 

CHATELET- THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). West Side 
Story : ven., sam., dim., mar. 20 h 30 ; 
san. dim. 15 h. 

CINQ DIAMANTS {45-80-51-31). Le 
Mur et le Petit Monsieur : van., Sam. 
20 h 30 : dim. 17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-39-38-69). La flesserre. Pia 











vodéon : 20 h 30 ; dim. 16 h. Rel. dim. 
soir, lun. 
COMÉDIE CAUMARTIN 


{47-42-43-41]. Bernard Mabille : $am., 
lun,, mar. mar., jeu. 21 h : dim. 





15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Grand-Paur et misère du Ille Reich : 19 h. 
Rel. dim. lun. Valtaire's Folies : ZT h. 
Rel. dim., lun. 

COMÉDIE DES CHAMPS- ÉtysREs 
{47-23-37-21). Pièce montée : 

dim. 15 h 30. Riel. dim. Soir, lun, 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-0015). 
Salle Richelieu. Iphigénie : ven., lun. 
20 h 30 : sam.. mer. 14 h. Le Médecin 
volant, suivi du Médecin malgré ki : dim. 
{dermère) 14 h. Père : sam., mer. 
20 h 30. Le rot s’amuse : dim.. mar, 


20 h 30. 
COMÉDIE ITALIENNE {43-21-22-22). 
L'Epouse prudente : 21 h : dim. 15 h 30. 
Rat. dim. soir, fun, 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS [EGLISE 
SAINT-EUSTACHE} (42-21-09-48). 
Andromaque : mer., jeu. ven., sam. 
20 h 30 ; dim. 15 h 30. 
DAUNOU (42-61-69-14]. Couac ! la 
Grand Orchesue du Splendid : 20 h 45 ; 
dim. 15 h 30. Rel. mer.. dim. soir. 
DÉCHARGEURS {TLD} (42-36-00-02). 
sr Circus : mer., jeu., van., sam. 
Th. 
DÉJAZET-(TLP) (42-74-20-50). Font & 
Val : 20 h 30. Rel. dim., lun. 
DEUX ANES (48-06-10-26]. Cresson 
qui s'en dédit : 27 h; dim. 15 h 30. Rel. 
dim, soir, lun. 
DIX-HUIT THÉATRE (42-26-47-47). 
Poe: 20 h 30 : dim. 16 h. Real. dim. 
soir, 
ECQLE LE INTERNATIONALE DE MIMO- 
DRAME DE PARIS (42-02-32-82). 
Journées portes ouvenes : ven. 11h, 
EDGAR Fa3-20-65.1 1j. Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Rel. dim. Les Babas 
cadres : 22 h. Rel. dim, 
ÉDOUARD-VII SACHA GUITRY 
t47-42-59-92). Décibel : 20 h 45 : sam. 
17 h ; dim, 15 h. Rel. dim. so, lun. 
ELDORADO (42-49-60-27]. Monsieur 
Amédée : 20 h 45 : sam. 18h, 21h. 


Raï. dim. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). Au 

pays des enfants de Cham : ven., mar. 
, jeu. 20 h 30 : dim. 16 h. 

ESPACE MARAIS {48-04-91-55). Le 

Mariage de Figaro : 18 h ; dim. 15 h 30 : 
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: Jumeaux : 20 h 30 


mar. (sur réservation) 16 h. Rel. dim. 
sorr, lun. La Mouette : 20 h. Rel. lun. 
pe Fantaisie : dim. 17 h 30. Y 
a pas que la folie dans la vie? Si : ven. 
sam. 22 h : dim. 19 h. 
FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (40-78-81-93). A présent, 
adiau : 20 h 45. Rel. dim., lun. 
FONTAINE (48-74-74-40). La Clan des 
veuves : 20 h 45 ; sam., dim. 15 h 30. 
Reï. dim. soir, lun. 
GAITÉ-MONTPARNASSE 
{43-22-16-18). Passagères : 20 h 45 ; 
sam. 17 h 30 ; dim. 15 h. Alel. dim. soir, 
lun. 


GRAND THEATRE D'EDGAR 
(43-20-90-09]. Les Bidachons, histoire 
d'amour : ven., sam., lun., mar.. mer., 
jeu. idermère) 20 h 15 : sam. 18 h. 
Michel Laguayrie : ven., sam., lun., mar. 
mer., jeu. (demière) 22 h. 

GRANDE HALLE DE LA VILLETTE 
440-03-39-03). Opéra bulles : mer., jeu. 
{dernière} 12 h à, 21 h : ve 
dim. mar. 12h à 21h; mer. 
12hà23h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
{43-27-88-611. La Plus Forte et Paria : 
19 h. Ral. dim. La vie est un peüt torrent 
agité : 22 h 15. Rel. dim. La Farandoïe : 
lun.. mar.. mer., jeu. 20 h 30, Mimi Bar- 
thélemy : ven.. sam. {dernière} 20 h 30. 
GYMNASE MARIE-BELL 
132-48-79-79). Elle et Mos... : 20 h 30 : 
dim. 15 h 30. Rel. dim. soir, lun. 
HÉBERTOT (43-87-23-23}. C'était hier : 
21h; dim. 15 h. Rel. dim. soir, lun. 
HUCHETTE (43-26-39-99). La Canta- 
mice chauve : 19 h 30. el, dim. La 
Leçon : 20 h 30. Rel, dim. 
LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34), 
Théâtre noir, Le Patit Prince : 18 h 45. 
Rel. dim. Guerres privées, 1969 : 20 h. 
Rel. dim. La Double inconstance [en alie- 





LES TAC-TICS DU CŒUR. Hôtel 
Lutétia (49-54-46-55) (dim. soir, 
mar}, 20h45 ; dim. 17 h (1). 

LA TRILOGIE MARSEILLAISE. 
Variétés (42-33-09-92] (dim. sair, 
Jun}, 20h30 ; sam. 16 h 30 at dim. 
15h {1}. 

ROLAND MAGDANE. Grand 
Théâtre d'Edgar (43-20-90-09) 
fdim.), 20h15 ; Sam. 18 h (3). 
SANS TITRE ; LES AMOURS DE 
DOM PERLIMPLIN AVEC. Centre 
Mandapa ent 60} {dim. soir}, 
21h: dim. 17 h (3). 
DÉPRESSIONS  VERBEUSES. 
Aktéon-Théâtre {43-38-74-62) (dim. 
lun.}, 22h 14). 

EL PERRO. Bobigny (Maison de la 
culture) (48-31-11-45} (dim. soir, 
lun}, 21h ; dim, 16 h (4). 

JE VOUS DEMANDE PLAIT-ILi. 
Théâtre de Paris (48-78-22-00} 
(dim. lun.), 20h30 (4). 

MARIA DUCCESCHI. Théâtre Mau- 
bel-Michel Galabru (42-23-15-85) 
(dim., lun.}, 22h (4). 

MONTAIGNE. Cité internationale 
universitaire (45-89-38-69) (dim. 
soir, km.}, 21h ; dim. 17 h {4). 

LA QUÊTE DE LA FEMME OISEAU. 
Essaïon da Paris (42-78-46-42) (dim. 
soir, fun.}, 20h30 ; dim. 16 h (4). 
SOIRÉES BOURGEOISES. Trétaux 


mand lun.) : 21 h 30. Riel. dim. Théâtre 
rougs. La Nuit et le Moment : 20 h. Rel. 
dim. La Valse avant la nuit : 21 h 30. 
fief. dim, Bereshit : 18 h. Ael. dim. 
LYCÉE _FÉNELON  (ANNEXE] 
(42-87-65-61). La Journée du maire : 
ven., sam. (demière) 20 h 30. 
MADELEINE {42-65-07-09). N'écoutez 
pas, mesdames : 21 h ; sam. 17 h ; dim. 
16 h 30. Rel. dim. soir, lun. 

MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 
femmes : 21h. Rel. dim. 

MARIE : STUART {45-08-17-80)}. 
Savage Love : 20 h 30. Rel. dim. La Nuit 
du Diable : mar. mer., jeu. 22 h. One for 
the road : Lava Scene Len anglais} : van. 
sam. fdarmère) 22h. 

MARIGNY (PETIT) [42-25-20-74). 
Génération chante Brassans : 21 h : 
sam. 17 h : dim. 15 h. Ref. dim. soir, 


lun. 

MATHURINS (42-65-90-O01. Caligula : 

20 h 45 ; dim. 15 h. Rel. dim. soir, lun. 
| MATHURINS {PETITS) 142-65-90-00). 

Chaus : 18 h 30. Rel. dim.. lun. 
!MÉNAGERIE DÉ 

{43-38-33-44). Hanjo : 21 h. Re. dim., 


ln. 

MÉTAMORPHOSIS  (THÉATRE 
SALON  D’ENCHANTEMENTS] 
{42-61-33-70). Marchand de räve : 
21h; dim. 15 h. Rel, dim. soir, lun. 
MICHEL (42-65-35-02). Darling Chérie : 
21h 15 ; sam. 17 h 30 : dim. 15 h 30. 
* Reï. dim. soir, lun. 
| MICHODIÉRE (47-42-95-22). Je veux 
! faire du cinéma : 20 h 30 : dim. 16 h. 
| Rel. cm. Soir, km. 

MOGADOR (48-78-04-D4j. Les Miséra- 
bles : 20 h 15 ; sam. dim. 15 h. Rel. 
cm. soir, (un. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74]. Cui- 
sing et dépendances : 21 h ; sam. 
18h 30.21h 15 : dm. 15 h 30. Rel. 
dim, so, lun. 

MONTPARNASSE {RETIT} 
{43-22-77-30). Dali ou le Journal d'un 
génie : mar. 27h. 

MUSÉE COGNACA-JAY 
440-27-07-21). Lettres de la marquise 
de M. au comte de R. : mer. jeu. 
15 h 30 : ven.. sam. 20 h 30 : dim. 
14h, 16 h 15. 

NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99)]. Le Cosur gros : 
20 h 30 : dim. 15 h 30. Rel. dim. soir. 


un. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
; Sam. 18 h 30, 
24h 30 : dim. 15 h. Rel, dim, so. lun. 
ŒUVRE (48-74-42-52}. La Météore : 
21h: dim. 15 h. Rel. dim. so, lun. 
PALAIS DES GLACES [GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Jean-Marie 
Bigard à ven. sam., Mar. mer., jeu. 


PALAIS DES SPORTS (48-28-40- 901. 
Jésus était son nom : mer. 14 h ; van. 
Sam., mar. 20 h 30 : sam. 15 h : dim. 
14h, 17 h 30. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans 


“og 


SPECTACLES NOUVEAUX 







sélection commentée fi 
Spectacles » du 


rancuns : 20 h 30 ; sam. 17 h30,21h; 
dm. 15 h. Rel. dim. soir, lun. 
PARIS-VILLETTE (42-02-02-66). 
Grande salle. Chambres : 21 h ; dim. 
16 h 30. Rel. dim. soir, in. 
POCHE-MONTPARNASSE 
{45-48-92-97}. Salle L. Chembre 108 : 
21h ; dim. 15 h. Rel. dim. soir, lun. Salle 
M. Abraham et Samuel : 21 h : sam. 
18 h ; dim. 15 h. Rel. dim. soir, hn. 





20 h 30 ; ven. 21 h 30 ; sam. 17h 30; 
dim. 15h. Rel. dim. soir, jun. 
POTINIÈRE {42-61-44-16). Zizanie : 
20 h 45 : sam. 16 h 30 ; dim. 15 h. Re. 
dim. soir, lun. 

LE PROLOGUE (45-75-33-15]. Le 
Monte-Plets : 20 h 30. Ral. dim. lun., 


mar. 
RANELAGH (42-88-64-44). L'Illusion 
comique : 18 h 30 ; dim. 20 h 30. Rel. 
lun. L'Evasion : 21h; dim. 17h. Re. 
dim. soir, lun. 

RENAISSANCE (42-08-18-50). Le 
Voyage en itañe, 18 Bout de la nuit, Le 
Champ de betteraves : ven. sam., lun. 
mar., jeu. 20 h 30. 
ROSEAU-THÉATRE 442-71-30-20). La 
Malédiction de la Famille Guergand : 
21h. Rel. dim., lun. 

SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Enfin 
seuls ! : 20 h 45 ; sam. 17 h; dim. 15h. 
Rel. dim. soir. lun. 

SALLE BRASILIA (GALERIE BRASIL 
INTER ART) {40-46-01-28). Les 
Bonnes : ven., sam., mar., mer. jeu. 


de l'Arsenal {42-77-47-54) (dim, 
lun.}, 20h30 (4). 

UNE NOUVELLE Dons Du 
VIEIL QUE SAUVAGE. Bouffons- 
Théâtre du XIXe (42-38-35-53) 
{dim.. lun.}, 21h (4). 


LE GRAND MÉLIES. La Vieille Grile 
(47-07-22-11}, mer.. jeu., ven. sam. 
20 h 30 et dim. 17 h (29). 

LE SANG CHAUD DE LA TERRE. 
Saint-Denis (Théâtre Gérard-Philipe) 
142-43-00-59) (dim. soir, lun.), 
20h45 : dim. 17 h {29}. 

CONTE DE GLACE. Berry (43-57- 
51-55), jeu.. ven., sam. 19 h et dim, 
17b 401. 


MAITRE PUNTILA ET SON VALET 
MATTI. Théâtre national de Chaillot 
{47-27-81-15) (dim. soir, lun.), 
29h30 : dim. 15 h (80). 

UN SOIR AU BOUT DU MONDE. 
Théâtre Grévin (42-46-84-47) (dim., 
fun.}, 20h30 (30). 

AJAX ET PHILOCTÉTE. Thésire 
national de l'Odéon (43-25-70-32) 
(dim. soir, lun.}, 20h30 : sam. et dim. 
16h (31. 

NQCES A TIPASA ; = VENT A 
DJEMILA : RETOUR A. Centre 
Georges-Pompidou 142-74-42-19) 
LUE soir, mar.}, 20h30 : dim. 16h 





{dernière) 20 h 30. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Louis Helmert : ven., sam., lun., mar., 
mèr., jeu. idernière) 22 h. 

SHOW-BUS (42-62-36-56]. Show 
Bus : dim. 14 h 30. 

SORBONNE IAMPHITHÉATRE 
RICHELIEU) Arthur R., histoire d'une de 
mes folies : lun.. mar.. jau. {dernière) 
20 h 45. 

SOUS CHAPITEAU (40-02-61-18). 
annee ven., sam., lun. 20 h 30 : dim. 
15 h. 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
{42-08-21-93}. Charité bien ordonnée : 
20 h 30. Rel. du, lun. : 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
{47-23-35-10). A propos de Martin : 
20 h 30 ; dm. 15 h. Ref. dim. soir, lun. 
THÉATRE 13 (45-88-62-22). A la merci 
de la ve : 20 h 30 ; dm. 15 h. Bel. dim. 
son, lun. 

THÉATRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU 135-35-49-77). Andromaqua : 
mer. 20 h 30 : sam. 15 h 30. Bérénice : 
jeu. 20 h 30 : dim. 14 h 30. Mithridate : 
mar., ven. 20 h 30. Phèdre : sam. 
20 h 30 ; dim. 17 h 30. 

THÉATRE CLAVEL (42-38-22-58). 
Plaies ivres : ven., sam. (dernière) 
20 h 30. 

THEATRE DE  DIX-HEURES 
(46-06- 10-17). Que ceste-t4f de l'abat- 
jour? : 20 h 30. Rel. dim., lun. 
THÉATRE DE L'EST PARISIEN 
(43-64-80-30). Phèdre : 20 h 30 : jeu. 
19 h : dim. 15 h. Rel. hm. soir. fur. ! 
THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Arène. Puzzle : 
21h. dim. 17 h. Rel. dim soir, lun. Belle 
de Ma. Edith détresses : 19 h ; dim. 
15 h. Rel. dim. soir, lun. Les caimans 
sont des gens comme les auires * 
20 h 30 : dm. 15 h. Rel. dm, soir, lun. 
La Brouette du vinaigner : ven., sam. 
mar., mer. jeu. 21 h : dim. 17 à. Kes : 
lun, 14 h 30. 20 h 30. 

THÈATRE DE LA MAINATE 
142-08-83-334. Piment cannibale : jeu. 
ven. sam., lun. 20 h 30 : dim. 18 h 30. 
THÉATRE DE NESLE {46-34-61-04). 
La Pax chez soi : ven. sam, kin., mar., 
mer. (dernière) 19 h. Baudelare : 
20 h 30 ; fn mar., jeu. ven. 14 h 30. 
el, dim 

THEATRE. DE PARIS (43-78-22-00). 
Smair : 29h: sam. 18 h. Reï. dim, lun, 
THÉATRE DU TAMÉOUR ROYAL 
Le 0e 7e -34). Quabaret : ven., säm.. 

. mer., jeu. fdernière) 21 h : 





dm: 15 he 

THÉATRE EN ACTES (43-57-35-13). 
Les Prétendants : ven, sam. mar. mer. 
jeu. (deruère; 20 h 3 : dim. 16h. 
THÉATRE GREVIN (42-46-84-47). 
Anne Roumanoff : ven., sam. (derruère) 
20 h 30. 
THEATRE MONTORGUEIL 
148-52-98-21}. On va faire la cocotte : 


On purge bébé : 20 h 30 : dim. 15h. 


Rel. dim. soir. lun. 


Nous publions le vendredi (daté samedi} la liste des 
syectacles présentés à Paris- se en région parisienne. Une 


i (daté jendi). 






dans notre supplément « Arts et 


THÉATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
{47-27-81-15). Salle Gémier. Carton 
plein : 20 h 30 : dim. 15 h. Rel. dim. 
Soir, lun. Le Baron parché : jeu. 10h; 
ven.. sam. mar., mer. 14h 
THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
{43-25-70-32j. Grande salle. Hamlet (en 
LE r vu en français) : ven. sam. 
h 30. 
THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
{PETITE SALLE) (43-25-70-32). Petite 
salle. Sur la côte et l'autre bord : ven., 
sam. dim. 18 h ; dim. 21 h 30 ; mar. 
mer.. jeu. 18h 30, 
THÉATRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE {43-66-43-60). Petite salle. Déjeu- 
ner chez Ludwig W. : 21h: dim. 18h. 
Rel. dim. soir. lun. 
THÉATRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 
142-652 ph Djurdjura (cellule de 
création} : 21h;sam. 18h. 
THÉATRE PARIS-PLAINE 
140-43-01-82). Kouguel : sam., dim., 
mer, 15h. 
THÉATRE RENAUD- PARRAUET 
142-56-60-70)}. Patte salle. L' 
ven., Sam., mar., mer. jeu. 20 h 30 : 
dim. 15 h. 
THÉATRE SILVIA MONFORT 
(45-33-86-70}. La Valse des toréadors : 
20 h 30 ; dim. 17 h. Rel dim. soir, lun. 
TOURTQUR (48-87-82-48}. Ma chère 
biche : 19 h, Rel. dim. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40}. 
rt ven., sam, lun., mar., mer., jeu. 
1 
LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-11). 
Masada, un compte rendu : 20 h 30 : 
dim. 17 h. Rel. dim. soir, lun. 


LES CAFÉS-THÉATRES 


AU BEC FIN re Niinsky 
l'ange de papier : ., VEN., SAM. 
dim. ; mer, ; mar. 20 h 30. Davos existe, 
je l'ai rencontré : 20 h 30, sam. 20 h 30. 
22 h 15. Rel. mar., mer. l'm just a Giles 
Gaulé : 22 h, sam. 23 h 30, sem. 
23 h 30. Rel. dim. Négropolltain j: 
23 h 30. Rel. sam., dim. Banc d'essai 
des jeunes : dim. 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-15-84). 
Salle 1. Salade de nuit : 20 h 15. Rel. 
dim. Cherer at Cherer : 21 h 30. Rel. 
dim. En attendant Pedro : 22 h 30. Salle 
Les Sec Mona = ON PS Rel. 


Costa : 22 h 30. ReL dim. 
CAFÉ D'EDGAR (43-20-85-11). Fa 
dans san premier fatma-show : 20 h 15 
Rel. dim. Mangeuses d'hommes : 
21h 30. Rel. dim. Nous on fait où on 
nous dit de faire : 22 h 30. Ral. dim. 
LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tache : 24h 22h. 
MOVIES (42-74-1422), Tranche de 
quai : 19 h 30 ven., sam., lun., mar. 
demière. 


PETIT CASINO (42-78-36-50). 
Qu'est-ce que je winque | : 21 h. Rel. 
lun. Ils nous prennent pour des bœufs, 
faites passer : 22 h 30. Rel. lin. 
Bcton si géne à Eye : 20 15. 
Rel. dim., lun. Crise en thèmes : 
21h 15, Rel. dim., km. Max de Bley.. en 
herbe : 22 h 30. Rel. dim, lun. . 
Mais où est donc Dada ? : dim., lun. 
21h 15. Elles laissent des traces : dim.. 
lun. 20 h 15, Le Bonjour d'Alfred : dim., 
Wa. 22 h 15. 

POINT-VIRGULE (42-78-67-03). Gus- 
tave Parking : 20 h. Rel, dim., lun. 
Valardy dans. Nadine : 21 h 15. Rel. 
dim. lun. Charmant mais fou : 22 h 30 
jeu. ven.. sam. Le Trempoint : sam. 
17 h. Richard Taxy : sam. (dernière) O h. 


RÉGION PARISIENNE 


ANTONY [ITHÉATRE FIRMIN-GÉ- 
MIER) (46-66-02-74). Lettra au 
: sam, 21h. 

AUBERVILLIERS {THÉATRE DE LA 
COMMUNE) (48-34-67-671. Grande 
salfe. La Place royale : 20 h 30 : dim. 
18 h. Rel. dim. soir, lun. 
AUBERVILLIERS (THÉATRE ÉQUES- 
TRE ZINGARO) (48-04-38-48), Opéra 
équestre : jeu., ven., sam. 20 h 30 ; 
dim. 17 h 30. 


PARIS EN VISITES 






BAGNEUX {THÉATRE VICTOR- 
HUGO) RSS Tel Lettre au 
porteur : ven. 20 h 
BEYNES (LA BARBACANE] 
Cats 9-55-99). François ie bossu : sam. 
1 
BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
t48-31-11-45). Grande salle. Electre : 
ven., sam. {dernière} 20 h 30, Petite 
salle. Le Souverain fou : ven., sam. 
21 h ; dim. (dernière) 16 h. 
CHAMPIGNY - SUR-MARNE (TBM 
CENTRE GÉRARD-PHILIPE) 
(48-80-90-90]. Sables rouges ou la 
Répétition des braves : jeu., Sam. lun., 
mar, 20 h 45 ; dim. 18h. 
CHATENAY-MALABRY CHÉATRE 
DU CAMPAGNOL) 146-61-39 33) Les 
Chspons ; les Gnoufs : 20 h 30 ; dir. 
16 h. Rel. dim. soir, lun. 
CHATILLON (THÉATRE) 
(46-57-22-11}. Rasa au 
Langage des fleurs : ven., sam., us 
mar., mer. jeu, 20 h 45. 
CLICHY (PETIT THÉATRE DE CLl- 
CHYI {43-57-68-19). Un homme ordi- 
naire : 20 h 45. Reï. dim. lun, 
LA COURNEUVE (CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT) (48-36-11-44}. 7 
(Sept) : ven., sam. lun., jeu. 20 h 45 : 
dim, 16 h 30. 
CRÉTEIL [MAISON DES ARTS) 
(49-80-18-88). Grande salle. Le fietour 
de Casanova : mer., ven., Sam., mar, 
20 h 30 ; im. 15 h 30. Petite salle. La 
Nuit des rois : ven., Sam., mar., Mer. 
jeu. 20 h 30 ; dim. 15 h 30. 
ERMONT (THÉATRE PIERRE-FRES- 
NAY) (34-15-09-48). Voipone : ven. 
20 h 30. 
EVRY (AGORA) 164-97-22-99). 
Madame 


GENNEVILLIERS (THÉATRE) 
(47-93-26-30). Biaboya. alors ? : ven., 

sam., mar. . jeu, 19h; dim. 
15 h 30. Via et Mort du roi Jean : 

20 h 30 : dim. 17 h. Rel. dim. soir, lun. 
HERBLAY (CENTRE CULTUREL) 
139-27-40-30). Vengeance : ven., sam., 





dro., jeu. (dernière) 20 h 30 ; dim. 18h. 


IVRY-SUR- SEINE (ATELIER-THÉA- 
TRE) (48-43-70-16). Les Couteurs du 
dire : sam. 18 h. 

MANTES-LA-JOLIE (CENTRE CULTU- 
REL GEORGES-BRASSENS) 
(30-94-15-93}. Les hommes naissent 
tous égo : ven. 20 h 45. 

En tes {LA ROTONDE 
{80-60-02-63), Les Chaussures de Mme 
Güles : sam. 20 h 45 : dim. 17 h. 
MONTREUIL (SALLE BERTHELOT) 
(48-58-04-22). L'Eternel Mari : jeu. 
ven., sam., lun, 20 h 30 ; dim. 16 h. 
NANTERRE [THÉATRE DES AMAN- 
DIERS} (48-14-70-00]. Grande salle. 
Britannicus : ven., sam, mar., mer., jeu. 
20 h 30 : dim. 16 h. Salle polyvalente. 
Jaha & Mary : 21 h ; dim. 16 h 30. Rel. 
dim. soir, lun. 

NEUILLY-SUR-SEINE IL'ATHLÉTIC) 
{48-24-03-83]. Même qu'elles 
m'aiment : mer., jau., ven., sam. 
20 h 45 


NEUILLY-SUR-SEINE (THÉATRE 
SAINT-PIERRE) (45-53-60-00). Les 
Fourberies de Scapin : ven. 14 h 30. 
ORLY (SALLE ARAGON-TRIOLET) 
{48-92-39-29). Guy Bedos : sam. 21 h. 
RUNGIS [ARC-EN-CIEL THÉATRE DE 
RUNGIS} (45-60-64-33), pen NE 
revient de guerre : ven., sam. 2 
SAINT-DENIS (THÉATRE cÉRARo. 
PHILIPE) (42-43-00-59). Grande salle. 
Chutes : 20 h 45 : dim. 17 h. Rel. dim. 


soir, lun. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉA- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS) 
(30-87-07-07). Désiré : sam. 20 h 45. 
SAINT-QUEN (SALLE FLORÉAL-ES- 
ete 1789) (40-11-02-27). Dol : sam. 


SARTROUVILLE {THÉATRE} 
(39:14-23-77). La Légende de 
Siegfried : mar, 21 h. Une des dernières 
soirées de carmaval : ven., sam. 21h; 
dim. (demière) 16 h, 
SAVIGNY-LE-TEMPLE [MAISON 
JACQUES-PRÉVERT) (60-63-28-24). 
Grand-père Schlomo : dim. 16 h. 
SCEAUX ÎLES GÉMEAUX) 
(4661-36-67). Le Diable. l'Amour et la 
Mort : n.. ns .. jeu. (dernière) 
20h 30 ; din, 17h. 

SÈVRES (SEL DE SÈVRES] 
(45-34-28-28). Si Béranger m'était 
conté ou là Gloire de Béranger : sam, 
20 h 45. 





SrAINS (ESPACE PAUL-ELUARD}) 
Us -21-61-05). Histoires de gourman- 
dises : ven., sem. lun., mar.. mér., jeu. 
21 h : dim. 13h. 
SURESNES (THÉATRE JEAN-VILAR) 
t48-97-98-11]. Le Nuit de l'an 2000 : 
sam. 21 h, Parcours : ven. 21 h. 
TREMBLAY-EN-FRANCE [CC ARA- 
GON) 149-63-70-60}. Madame Bovary, 
je t'embrasse partout. Gustave : mar. 
21h 
LES ULIS (CENTRE BORIS-VIAN) 
(69-07-66-53]. Raymond Devos : ven. 
20 h 30. 
VERSAILLES (THÉATRE MONTAN- 
SIERY (39-50-71- 18}. Raymond Devos : 
sam. 21h. 
VINCENNES (THÉATRE DANIEL-SO- 
RANO) 148-08-60-83). Rencontre : 
mer., jeu., ven. 21 h : dim 18h. 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 
PALAIS DE CHAILLOT 
147-04-24-24} 

PALAIS DE TOKYO {47-04-2424 
VENDREDI 


Desp End 41970. v.o. s.t.f.], de Jerzy 
Skolimowski, 18 h 30 ; la Stratégie da 
l'aralgnée (1970, v.o. s.1.f.), de Ber- 
narda Bertolucci, 20 h 30. 





CENTRE 
_ GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
VENDAEDI 


Hommage à la Wamer Bros : les Passa- 
gers de ka nuit (1947, v.o. s.Lf.), de Del- 
mer Dsves, 14 h 30 ; la Balade sauvage 
(1973, v.o. stf}, de Terence Malick, 
17 h 30 ; la Fureur de vivre (1955, v.o.}, 
de Nicholas Ray, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Grande-Galerie, _. 
porte Saint-Eustache, 
Forum des Haîtes 
(40-26-34-30) 


VENDREDI 


Paris Musique : Portraits : Une femme 
sans importance (1988) de Christine 
Bemheim-Dennery, De l'arbre au violon 
pu  v de Vincent Blanchet, 14 h 30 : 
musicale : Actualtés Gaumont, 
Tout le monde il est beau. (1972) de 
Jean Yanne, 16 h 30 : Musiques de 
films : Cher's Romance 11866) rl _ 


trand Fèvre, Touchez 
11954) de res Becker, 18 18 ñ 20: 
Jezz : JATP salle Playel (19607 de Jean 


Christophe Avery, 20 h 30: 

LES EXCLUSIVITÉS 
L'AMANT 
zon, 1° 7} : Pathé Hauto- 
feuille, 8 148-33-79-38) ; UGC Danton, 
6° (42-25-10-30) : Pathé Mérignan- 
Concorde, 8: (43-59-92-82) ; Publicis 
Champs-Elysées, 8+ (47-20-76-23) ; 
Max  Linder Panorama, 9° 
{(48-24-88-88) ; La Bastille, 11" 
{43-07-48-80) : Kinopanorama, 15° 
143-06-50-50]) : UGC Maillot, 17: 
{40-68-00-16) ; v.f. : Gaumont Opéra, 2e 
{47-42-80-33} : Bretagne, 6° 
(42-22-57-97) ; Saint-Lazars-Pasquier, 
8e (43-87- SA Les Nation, 12° 
{43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastile, 12° 
(43-43-01-59) : Fauvette, 13" 
147-07-65-88) ;: Gaumont Alésia, 14 
{43-27-84-60) ; Pathé Montparnasse, 
14» (43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion, 16" 18-28-4227 ; Pathé Wepler, 
18: (45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20° 
(46-36-10-96), 

L'ANNONCE FAITE A MARIE (Fr. 
Cen.) : Espace Saint-Michel, 5° 
(44-07-20-49). 





LE CIEL DE PARIS (Fr.) : Pathé Impérial, 

2° 147-42-72-52) ; Ciné Beaubourg, 3 
(42-71-52-36} ; 14 Juillet Odéon, 6° 
{43-25-59-83) ; Gaumont Ambassade, 
&æ al ee 0 2 18-08): Gaumont Parnasse, 








SAMEDI 8 FÉVRIER 


a La Cour des comptes», 
10 heures, 13, rue Cambon {Paris et 
son histoira}. 

æHistonque Monisouris et ses cités 
d'artistes. Le temps de Le Corbu- 
siers, 10 heures, métro Cité-Universi- 
taire { M. Peyrat). 

vies pages ms marchands du es 
neuvième siècle, 


du temps», F0 h 30! 4. res de Fair 
bourg-Montmartre (Faris autrefois). 

«Cités d'arustes et jardins secrets 
de Montmartre», 11 hôures, 14 h 45 
et 16 h 45, métro Abbesses 

nssance d'ici et d’ailleurs). 

a La marqgueteris de paille s. 
14 heures. pihiorhèque Forney, 
1, rue du Figurer {L'Art et la manière). 

« Chefs-d'œuvre du dix-huitième 
siècle au Musée Camondos, 14 h 30, 
63. rue de Monceau {D. Fleuriot). 

æHors du Marais battus, 14 h 30, 
fontaine, face au 2. rue des Hau- 
de 5 {Sauvegarde du Paris histori- 
que). 

«Le quartier du cloître Notre- 
Dame». 14 h 30, portail central de 
Notre-Dame {Paris pitioresque et 
insoñite). 

eMonel et son temps au 
Marmottan os, 14 h 30, 2, rue se 
Bodly [Europ explo). 

able Grand Louvre, du donjon à La 
Pyramide, et las nouveaux 
ments», 14 h 30, place du Palais- 
ot devant les grilés du Conseil 
d'Etat (Arts et castéra). 

«Montrnartre, une butte sacrée, un 
village piltoresqua et vivants, 
14 h 40, sommet du furuculaire, au 
fanion Pans autrefois. 


« La Gorcier erie», 14 h 45, 
audi de l'Hadoge (Toirisme culte: 


ainstitur fe France, fe" le, les 
SpA Êcad eos D, qures. 
Conti (P. Farans 


«L'étrange Su, 
15 Heures, s. sorte fe mire Sen 
{Résurrection 
pme de Rat arr er 

uX quartier 3 
FES, ’ 
ar heures, eiue Sainr- Germain des! 


PRE Opent de fe fe 


ra. TE hs ea 16. are 


DIMANCHE 9 FÉVRIER 


«Le Marais. Hôtels et jardins. Plac: 
des Vosge: 10 h 30 er 15 hours 
flan et us 





Paris » 10 h 0h40, De mere #à Harald” Ville. 
2. re des Archives (Paris autrefois), 
ale er du Temples. 10 h 30, 
métro le (A nous deux, Paris), 
pp romanes et niques 


au Musée des manuments 
14 h 30, haf d'entrées du MUSSS 
pe explo). 
ta cv ta archéologique du parvis 
me», 15 heures, entrés 
pa parvis de Notra-Deme 
Œ. Romann}. 

s L'Hôtel-Dieu at la médecine autr: 
fo83, 14 h 40, envée Hôtel: Dico, 
côté parvis de Notre-Dame {Paris 
autrafois). 


eles salons rocaille de l'hôtel de 
, siège des nato- 

nalès », 16 heures, 2 rue des 

Frants-Bourgsois [M Caz 65). 


eLes hôtels” Rochechouart et Rothe- 

LEE peurs sas, pur jardins, 
ures, rue G il 

e FRS ue de Grenaile 


«Trésor da la sale orlentsls aux 
Invalides, spécislament ouverte », 


CONFERENCES 
SAMEDI 8 FÉVRIER 


Conservatoire nations! des 
mére. 292. rus Sun mann 


h 30°: «La La neure 
, 8] 
à la nero yes 9 par men profes- 
seurs R. Moragu, A. Privat, 
P, 


DIMANCHE 9 FÉVRIER 
a au. 2° ne associatif Mesni-Seint-D.. 
très 8 dames de ia ssance » 
ar G, Thabuis ; 1h Satan 


Cavaber 

1, rue des Pro heures : 

sem res 8 te 1894». 
ny: eLe 


Pa gn MES Na x, par Natye 


an Pur K. Vanderhaeghe (Le - 





rs 
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Français consomment moi 

à ns | 
L'e Argus s de la FNAIM sur les 
Charges collectives d'habitation 
donne un nouvel élément 


d'explication à la perte de moral 


qui a saisi le consommateur. 
Alors du'elles étaient restées 
réisonnables lors des deux 
années précédentes (moins de 
3 % de hausse en 1989 et en 
1990}, les charges ont 
nettement dépassé l'infladon 
entre le 1» juiet 1990 et le 


30 juin 1991 Pour progresser de 


5.6 % (moins de 3 % pour les 
prix). Ce prix moyen a été établi 
à partir d’un échantillon de 

30 000 logements dans 380 
immeubles de 40 vüles de 
France. 

En moyenne, les Français 
consacrent donc 9 523 francs à 


leur charges. Chiffre important et 


qui varie d'un point à l’autre de 
l'Hexagone en fonction du 


Climat. Car le plus gros poste de 


l'e Argus » de la FNAIM reste le 
chauffage : H absorbe à lui seul 
30 % des charges collectives. 


C'est lui le grand responsable du 


dérapage observé l'an passé : 


9,8 % de hausse sous un double 


effet prix (lié au Golfe) et 
quantité (l'hiver a été plus long 
et plus froid après trois années 
de douceur}, expliquent les 
professionnels de la FNAIM. 
Mis, le chauffage n'est pas le 
seul fautif. Les dépenses 
consacrées au 
nettoyage-gardiennage croissent 
aussi trop vie : 4,95 % de 
heusse due essentiellsment à 
l'alourdissement des salaires et 
charges sociales (5,6 %}. En 
revanche, l'augmentation des 
tarifs des entreprises extérieures 
est modérée (1 %). Nul douté 
que, devant ce ranchérissement, 
les propriétaires auront du mal à 
se sentir s par.le sort 
des 4 FA RE de plus 
de soixante-cinq ans «menacés » 
de prendre leur retraite et donc, 
par ricochet, de perdre leur ; 
logement... ‘ 
Finalement, seules les dépenses 
d'ascenseurs (2,94 %) st les 
assurances multirisques {en 
baisse de 1,16 %) sont 
«sages» : le poste EDF s'inscrit 
en hausse de 3,66 %. Cette 
augmentation est due, selon la 
FNAIM, à l'accroissement de le 
quantité consommée Îles tarifs 
d'EDF ne s'envolent pas), les 
occupants réclamant plus 
d'éclairage par crainte pour leur 
sécurité. . surtout à Paris, plus 
que jamais ville lumière : + 16 % 
en un an! Autres postes qui 
dérapent : les honoraires des 
syndics et administrateurs de 
biens, qui affichent un + 4,27 % 
{gestion courante}, et l’eau 
froide (près de 4 %). 

Bien sûr, ces chiffres sont des 
moyennes, et les disparités sont 
énormes en montant et en 
évolution, selon le caractère de 
l'immeuble, son équipement, 
son isolation thermique, etc. 
Géographiquement, la capitale 
se distingue nettement : ses 
habitants subissent une hausse 
de leurs charges de 9,95 % en 
un an... et leur ont consacré 

12 546 francs pendant la 
période étudiés. Soit plus de 

1 000 francs par mois. 


FRANÇOISE VAYSSE 






s Nouvel ordre mondial _ ce 
Regroupés au sin du GLS, 
ministres des affaires étrangères de 
quinze pays en développement 
(Algérie, Argentine, Brésil, Egypte, 
Inde, Indonësie, Jamaïque, Malai- 
sie, Mexique, Nigeria, Pérou, Séné- 
sal, Venezuela, Yougoslavie, Zim- 

_babwe) se réunissaient jeudi 
6 février à Genève pour adopter un 
document sur le nouvel ordre mon- 
dial. Ce document devait porter 
sur les droits de l'homme, la démo- 
cratisation, le problème de l'endet- 
tement extérieur, l'Uruguay round, 
l'environnement, la démographie, 
les regroupements régionaux. Le 
G 15 qui a tenu son premier s0mM- 
met à Kuala-Lempur en juin 1990 
est considéré comme un contré- 
poids au G7. 


0 Mltateha van: 













Et l'on se demande Pourquoi les 





se ralentir. 


Les Caisses d'épargne du réseau de 
T'Ecureuil se portent bien : la masse 

8 té de 62% 
en 1991,.a atteint 924 milliards de 
francs et devrait arriver aux 
X jans dix-huit mois 
environ. Hors livrets À, les flux 
d'épargne supplémentaire sont restés 
presque sn les Gé qinards de 
rancs en brut au mais 
la décrue de la collecte sur le Enet 
s’est ralentie : l’excédent net des 


de leurs dépôts a 


1000 milliards dans 


livrets sur les 


Ce ralentissement de la «décol- 
lecte» sur le livret À de 
l'Ecureuil, 28% contre — 4,5 %) est 


agents économi notamment les 
ménages, réduisant 
consommation. 


‘Ce phénomène recouvre néan- 


moins l'accentuation d'une évolution 


'est le cas de Fassurance-vie, qui a 
représenté 41% des flux en 1991, 





L'Ecureuit est en bonne santé, 

H a réalisé, en 1991, un béné- 
fice de 2,8 milljards de francs: 
Et le mouvement de « dés- 
» des Français semble 


99L, cela en raison des incerti- 
tudes nées de la crise du Golfe; les 


dépenses de 


L'Écureuil a enregistré 2,8 milliards de franes de bénéfices en 1991 


Ralentissement du rythme des retraits 
sur le livret À des caisses d'épargne 


core 15% en 1984 et 27% en diminuent de 4%, à 54.8 milliards de 
1987. Et c'est le cas également du francs en 1991 au lieu de 57,4 mik 
PEP, qui, en deux ans d'existence,  liards en 1990. en revanche les prèts 
atteint déjà 13% de ces flux. L'ap- aux particuliers ont progressé de 
port de Capitaux aux compres sur 6,2 %, à 36,2 milliards, dont 
livrets (Caisse s'épugre et banques) 3ÿ5 milliards pour l'immobilier, au 
qui représentait 24% de l'épargne lieu de 244 milliards en 1990. 
nouvellé en 1987, a pratiquement dis- : 
paru en 1991, le pourcentage de liqui- Dans cœ dernier domaine, la pro- 
dités dans cet apport tombant de gression de l'Ecureuil s'inscrit à con- 
31% en 1984 à 7% en 1991, au  tre-Courant de l'évolution actuelle. Les 
profit des valeurs mobilières, essen. Caisses d'épargne ont augmenté leurs 
tielement les SICAV, qui, en spi parts de marché qui étaient de 
ans, passent de 30 à 39 10,5 1990, bénéficiant de Fatti- 

Les Caisses d'é de l'Ecureuil  tude sélective et plus prudente 
r'échappent pas dla vegie. Le livrer A adoptée par les banques à la suire de 
ne te plus que 44 % de leurs la loi Neiertz sur l'endettemenr des 
Se miiads de trance ls BCAŸ qu 

6 mil le francs, ) . Quant aux résultats financiers de 
ésenielemment de trésorerie, on r'Ecureuil. il demeure satisfaisant avec 


5 un produit net bancaire en progres: 
ne pare (0% de lencours Sion de 8% à 23 milliards dé francs 
en augmentarion de 45 &. et un résultat net comptable qui 
En ce qui concerne les crédits ns rs es 

cn 1: 
accordés essentiellement sur res- SEE ApIARNe 
Sources d'emprunt, si les engagements FRANÇO!S RENARD 


Les dépôts sur le livret À depuis six ans : 
Une diminution rapide 





Après trois ans d'application 
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ÉCONO 
La difficile mutation économique de l'ex-RDA 


Le chômage touche 
plus de trois millions d’Allemands 


BERLIN 
de notre correspondant 





Trois cent mille chômeurs de plus 
ont été enregistrés en janvier dans la 
partie orientale de l'Allemagne où 
l'on compte au total 1,34 million de 
sens-emploi représentant 16,5 % de 
la population active. Selon les sta- 
tistiques publiées mercredi 5 février 
par l'Office fédéral du travail, le 
nombre des chômeurs dépasse main- 
tenant les trois millions pour l'en- 
semble de l'Allemagne. A l'ouest, où 
les créations d'emplois diminuent, 
leur nombre a augmenté en janvier 
de 1-44 000 pour s'élever à 1,88 mil- 
lion. 

Après avoir créé un million d’em- 
plis environ lors du boom qui a 
suivi la réunification. l'économie 
ouest-allemande, qui vient de 
connaïlre un semestre de moindre 
croissance, s'essoufflc. Ces créations 
d'emplois avaient été les bienvenues 
pour absorber l'afflux sur le marché 
du travail de l'Ouest, au cours des 
deux années précédentes, des Alle- 
mands de l'ex-RDA et des Ale- 
mands originaires de l'Europe de 
l'Est et de l'ex-URSS. Près de 
200 000 Allemands de l'Est ont 
encore déménagé vérs l'ouest en 
1991. er on compte environ 450 000 
personnes de l'Est résidant dans les 
nouveaux lander mais travaillant à 
l'Ouest. 


La poussée de chômage de janvier 
est en grande partie duc à l'expira- 
tion le 31 décembre du règlement 
spécial qui permettait à l'Office 
fédéral du travail de financer le 
maintien dans les entreprises de 
chômeurs baptisés «travailleurs à 
temps partiel». Ce règlement faisait 
partie des mesures prises au 
moment de là réunification pour 
atténuer l'impact psychologique de 
l'effondrement de l'économie est-al- 
lemande. Le nombre des travailleurs 


à temps partiel a diminué du mème 
coup en janvier de la moitié, passant 
de plus de un million à 519 000. 


Les nouvelles stalistiques de 
chômage à l'Est ne font que refléter 
d'un peu plus près la réalité du mar- 
ché du travail dans l'ex-RDA. Près 
de la moitié des postes de travail 
existant du temps du régime com- 
muniste n'existent plus ou sont 
encore appelés à disparaïire, Trente- 
cinq milliards de DM sont prévus 
pour l'annéc en cours afin d'éviter 
des chômeurs supplémentaires, sous 
forme de pré-retraites, de formation 
professionnelle, de travail partiel : 
390 000 personnes étaient ainsi 
employées en janvier dans des pro- 
grammes d'intérèt public, et 445 000 
suivaïient une formation. 


En attendant 
la croissance 


Au total ces mesures permettent 
d'éviter, selon les estimations de 
l'Office du travail, 1,8 million de 
chômeurs de plus. L'Institut de 
recherche économique de Berlin 
(DIW) estimait fin janvier que le 
taux de chômage attéindrait en leur 
absence 35 % à l'Est. Leur finance. 
ment à long terme représente une 
gageure pour le budget public alle- 
mand. Or rien n'indique que l'an ait 
atteint le fond du gouffre. Si l'on 
escompte cetle année une reprise de 
la croissance dans l'ex-RDA., celle-ci 
ne devrait pas aller de pair avec une 
augmentation des offres d'emplois. 
Les nouveaux investissements indus- 
triels ou dans les services ne com- 
penseront pas les dégraissages dans 
les entreprises que la Treuhand, l'or- 
ganisme chargé de gérer et de priva- 
tiser le patrimoine de l'ex-RDA, doit 
restructurer où vendre, 


HENRI DE BRESSON 





….« Vaccord de libre-échange avec les Etats-Unis 
rencontre une vive hostilité au Canada 


Une nouvelle réunion ministé- 
rielle, le 5 février à Ayimer 
{Canada}, entre Canadiens, 
Mexicains et Américains sur la 
mise au point d'un accord de 
fibre-échange nord-américain n'a 
pas permis de faire avancer ce 
projet. L'accord - il est appliqué 
depuis trois ans - est plus 
impopulaire que jamais au 
Canada. Et le débat sur ses 
bienfaits ou méfaits supposés, 
sur lequel se joua en 1988 la 
réélection du premier ministre 
conservateur, M. Brian Mulro- 
ney, reste très vif. 


MONTRÉAL 
de notra correspondante 


Jamais la majorité des Canadiens 
n'a appuyé cette entente commer- 
ciale, pourtant négociée, côté cana- 
dien, dans l'espoir d'une immunisa- 
tion définitive contre le virus 
protectionniste qui saisit périodi- 
quement son trop puissant voisin, 
léquel absorbe plus des trois quarts 
de ses exportations. Des deux 
grands partis d'opposition qui 
avaient fait campagne contre l'ac- 
cord, l'un fle Parti libéral) dit vou- 
loir le renégocier et l'autre (le NPD, 
nouveau parti démocratique} l'abo- 
lir. Longtemps marginal, le NPD 
s'est installé cette année au gouver- 
nement dans trois provinces et un 
territoire qui représentent 55 % de 
fa population du pays. 


« Harcèlement 
douanier » 


En novembre dernier, l'institut 
de sondages Gaïllup recensait 54 % 
de Canadiens opposés à l'ALE, 
10% de plus que lors de sa signa- 
ture, Apportant de l'eau au moulin 
des détracteurs, une série de livres 
très critiques, récemment parus 
sous des titres tels que Lz Tr 
du Canada, le Canada aux enchères 
où Foi et peur, ont affirmé que les 
négociateurs canadiens se sont 
« laissés mangarer » parleurs 

moiogues américains. Techni 
en dan. «l'ALE a en eme 
ral donné les résultats prévus », 
estime l'ex-numéro deux canadien 
aux négociations, M. Gordon Rit- 
chie. Les tarifs douaniers ont dimi- 
nué et d'autres obstacles ont dis- 
paru, selon le calendrier prévu, 
voire avant Le mécanisme spécial 
de résolution des conflits commer- 
riaux bilatéraux fonctionne. À ce 





jour, le Canada y a recouru dix- temps 1990 et a déjà coûté 300 000 
neuf fois, les Etats-Unis quatre fois. emplois joe À l'inverse, le 

ini i gouvernement Mulroney soutient 
sa ninistre cactien . que le libre-échange a stimulé les 


R exportations canadiennes de pro- 
Ron us + dus finis, valu aux Canadiens. en 


! un apport net de capitaux 
Tnenaéable à CR pet ps étrangers de 4,3 milliards de dollars 
bies américains. Cela dit, M. Rir- = Piveau jamais Quint depuis 
chie, aujourd'hui consultant indé. ‘Uinze ans — et limité les dégâts de 
pendant, met sérieusement en doute ous ADRAVES ui ne fon 
ss ire pressions De merciale canadienne, traditionnelle- 
Pop tsens Et Pa NtE mue 
les rou: le le » en E , : P 
des meurs qui a vont à l'encontre tembre 1991. pour la première fois 
de l'esprit el, dans certains cas, de la là aussi depuis quinze ans 
leure de l'ALE». Il leur reproche de En fait, le seul modèle économé- 
faire pour certains produits du  wrique, construit à l'université de 
«harcèlement douanier», des excès Toronto, qui s'efforce de mesurer 
de zèle dans la vérification des sérieusement les conséquences du 
normes et d'utiliser des «i@etiques libre-échange, en discerne pour 
dilatoires » dans certains conflits. l'instant assez peu. 


Du coup, à l'ambassade améri- En trois ans, l'ALE aurait accru 
caine à Gheva, on a cru bon de ja croissance économique cana- 
ler que I n'avait Jamais  dienne de 0,4%. réduit l'inflation 
prétendu metire les relations com Ge O1% par an, stimulé importa- 
merciales canado-américaines à ons comme exportations et accru 
l'abri de tout conflit, ni _ PE les investissements productifs au 
sions politiques intérieures, En tout  Conada de | %. Mais, faute de 
état de cause, l'hostilité de l'opinion L&bodes incontestables pour éva- 
publique canadienne à l'accord de Li Le effets encore modestes d'un 
ibre-échange tient moins à ces accord, qui n'est après tout qu'au 
modalités d'application qu'aux re Ter Lie $ d'une | ériode de 
impacts économiques qu'on [ui P RON de Les aus. LaGUn campe 
prète. ls Sur ses positions initiales. D'autant 
Ceux qui l'ont combattu en 1988 plus confortablement que les cartes 

— les milieux syndicaux, ont été largement brouillées entre- 
culturels — pont parer à l'ALE toute temps par la politique monétaire 
la responsabilité de la récession qui restrictive de la Banque du Canada. 


frappe le Canada depuis le prin-  j'introduction d'une TVA en janvier 


INDICATEURS 








ÉTATS-UNIS 

+ Commandes industrielles : -3,8 % en décembre. - Les 
commendes industrielles ont chuté de 3,8 % en décembre aux Etats- 
Unis. Cette baisse est la plus forte depuis novembre 1990. En octobre 
et en novembre 1991, ces commandes avaient augmemé de 1,9 % et 









dans l'attente des mesures fiscales que devait annoncer M. Bush. 


ARGENTINE 
e inflation : + 3 % en janvier. — Les prix om augmenté de 3 % 
en Argentine au cours du mois de janvier du fa notamment de 
l'alimentation (+4,8 %) mais aussi d'un très fort relèvement des tarifs 
du gaz (+42 %), En décembre, les prix avaient augmenté de 0,6 %. La 
forte hausse de janvier réduit les chances da réussite du plan de 
stablisation économique appliqué depuis avr 1991 par M. Carlos 
Menem et son ministre de l'économie, M. Domingo Cavallo. Le 
nt table pour l'année 1992 sur une hausse des prix 
comprise entre 6,5 % et 7 %. 









1991, le ralentissement mondial de 
l'activité économique et {a forte 
appréciation de la monnaie cana- 
dienne face au dollar US. Malgré 
un récent relâchement de la politi- 
que monétaire, le dollar canadien 
ceste obstinément proche des 88 
cents US, alors que les négociateurs 
de l'ALE tablaient sur un taux de 
change à 80 cents US. 


Mais, au-delà de ces données 
conjoncturelles. la question fonda- 
mentale demeure, de l'avis de la 
plupart des observateurs, la compé- 
Litivité sous-jacente de l'économie 
canadienne. Entre 1985 et 1990, la 
hausse des coûts unitaires de main- 
d'œuvre au Canada a été supérieure 
de 46 % à celle des Etats-Unis, où 
la production horaire manufactu- 
rière a crû de 19%, alors qu'elle 
stagnait au Canada et que les 
salaires y augmentaient plus vite. 
Jusqu'en 1985, ce sont les Etats- 
Unis qui ont souffert de l'apprécia- 
tion vertiginceuse de leur dollar, 
explique une récente étude de la 
Banque Toronto-Dominion. Consé- 
quence : « 4/ors que l'industrie 
manufacturière américaine a fait sa 
restructuration au début des années 
80 et se trouvait bien placée pour 
connaître une expansion jusqu'à la 
fin de la décennie, le secteur manu- 
Jacturier canadien semble avoir êté 
protègé des pressions de la concur- 
rence par un dollar canadien alors 
faiblissant v. 

L'industrie du tapis est exem- 
plaire à cet égard. Moins du tiers 
des quelque trois cents fabricants 
américains qui cxisiaient en 1980 
ont survécu mais, depuis le libre- 
échange, leur part du marché cana- 
dien est passée de 7 % à 35%. Les 
tarifs douaniers de 20%, qui ont 
protégé les fabricants canadiens jus- 
qu'en 1988, ne baissent que de 
deux points de pourcentage par an. 
Les effectifs canadiens du secteur 
sont déjà diminué de moitié. 

Le grand patronat canadien, prin- 
cipal instigateur de la conversion 
libre-échangiste du premier minis 
tre. M. Mulronev. ne fait pas mys- 
tère de ses objectifs : pour sortir les 
Canadiens de leur cocon ct leur 
imposer les dures nécessités d'un 
alignement des performances de 
leurs entreprises sur celles de la 
concurrence étrangère, il fallait un 
traitement de choc. L'accord de 


- libre-échange, indiscutablement, en 


est un 
CATHERINE LECONTE 


La modernisation 
de la Bourse de Paris 


Le CBV examine 
la réforme du marché 
à règlement mensuel 


Le Conseil des Bourses de valeurs 
{CBV), organisme chargé de la régle- 
mentation boursière, a examiné, 
depuis le 29 janvier dernier, les rap- 
ports des trois groupes de travail, 
présidés respectivement par 
MM. Gilles Dupont, Philippe Bor- 
denave et Claude Giraud, qui depuis 
deux ans réfléchissent au remplace- 
meni du marché à règlement men- 
suel. Ce changement, prévu pour la 
fin de 1993, se ferait sous La forme 
d'un marché des actions tout au 
comptant aligné sur les mécanismes 
en vigueur sur les autres grandes 
places financières, 


Un plus grand accès au Marché 
des options négociables de Paris 
(MONEP) et la possibilité pour le 
pardeulier de continuer à acheter 
des titres à terme et les moyens de 
développer un marché efficient de 
prètemprunt de titres ont été trois 
des systèmes de substitution envisa- 
gés par les différentes commissions. 


« Formules 
simples » 

En ce qui concerne La montée en 
puissance du MONEP, le Conseil 
estime que vcælui-ci à atteint un 
degré suffisant de maturité pour 
répondre aux besoins des investis- 
seurs particuliers v. Toutefois, sou- 
ligne le Conseil, il serait préférable 
d'utiliser des wformules simples, à 
risques limirës», en privilégiant l'op- 
ton d'achat et en éliminant l'option 
de vente la plus dangereuse en cas 
de perte. Le particulier continuant à 
payer ses achats à terme, le système 
s'inspirerait du compte sur marge 
américain et les intermédiaires 
feraient alors du portage pour leurs 
clients jusqu'au règlement des titres. 
Pour conclure, la substitution du 
marché à règlement mensuel par un 
marché au complant passait néces- 
sairement par la mise «sur pied d'un 
mécanisme approprié de prêt-em- 
Drunt de titres ». 
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GENÈVE 
de notre envoyé spécial 


Au Palais des nations, la CNU- 
CED occupe le bâtiment le plus éloi- 
gné de la grande porte. HN ne faut 
voir là aucun signe d'ostracisme 
même si aux dires de son secrétaire 
général adjoint, Yves Berthelot, cette 
D créée se de n'en finit 
pas de déranger. Le règlement des 
parcs et jardins, affiché dans le hall, 
interdit au visiteur de « provoquer les 
paons » (on s'en garderait bien). 
Toute hiitude est en revanche lais- 
se à la CNUCED pour bousculer 
ls dogmes du développement, au 
risque de passer pour iconoclaste, 
voire dangereuse. 

Pendant les années 80, lle a 
cumulé les critiques : lente, ineñi- 
cac, liers-mondiste, irréaliste, labo- 
ratoirc d'idécs fausses, défouloir… 
Le Nord et le Sud, loin d'établir un 
dialogue, se sont affrontés. Le nou- 
vel ordre économique international 
a Haissé le tiers-monde en soulfrance. 
Le programme intégré sur les pro- 
duits de base - principal cheval de 
bataille de la CNUCED à partir de 
1976, — est resté Icttre morte. L'idée 
de prix justes et rémunérateurs s’est 
heurtée à la réalité brutale des mar- 
chés Et nul n'a trouvé, malgré la 
profusion d'études, de rapports. de 
comités ut de résolutions, la voie 
royale qui mènerait d'un commerce 
équitable au développement durable, 
pour illustrer le fameux « Trade nut 
aid», En poste depuis six ans. Yves 
Berthelot ressent au jour le jour ce 
malentendu, « La CNUCED, expli- 









que-t-il, es: un instrument peu wilisé 

cause de la méfiance réciproque de 
ses membres Le mürissement des 
idées y est lent. Son rôle prophétique 
a diminué avec l'émergence d'une 
sagesse commune en malière ÉCOn0- 
mique où, par exemple, tout le 
monde s'entend sur lc rôle nécessaire 
de la concurrence ». 


Au neuvième étage du bâtiment, 
celui du secrétariat éral, on PE 
pare pourtant la CED VII de 
Carthagène, dans un climat de 
confiance. La grisaille des portes 
vient de disparaître sous un bleu 
crème accueillant. Et de bureau 
aivéole en bureau alvéole, chacun 
veut croire au réveil de l'institution, 
dût-elle au passage concentrer ses 
objectils, s'abstenir de négocier sur 
tout et n'importe quoi et se réformer 
de l'intérieur en supprimant des 
comités pléthoriques, ennuyeux et 
inutiles. 


Pour Yves Berthelot. la mission 
fondamentale de la CNUCED est de 
s'aîirmer comme une “OCDE du 
mondes, c'est-à-dire un lieu de pro- 
duction d'anal et de réflexions 
économiques fiables. Avec une colo- 
ration propre à la CNUCED : « Etre 
un chien de garde du développe- 
ment». Pas question, selon lui, d'en- 
terrer k dualisme marxisme-capita- 
\isme nen faisant du libéralisme pur 
et dur une idélogie». 


La CNUCED a connu 
son heure de gloire — toute relative 
pour un organisme onusien — avec 
des concepts novateurs : La fixation 
d'un objectif chiffré d'aide des pas 
riches au tiers-monde dés 1964 (1 


DrAPAZE. 


ECONOMIE 
La CNUCED, portrait d’une idée en marge 


La session de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement, réunie du 8 au 25 février à Carthagène, en Colombie 
permettra aux pays du tiers-monde d'explorer une nouvelle formule de dialogue avec le Nord fondée sur le partenariat 


du PNB, ramené ensuite à 0.7 %j; le 
système des préférences 
généralisées go la proposition, à par- 
tir de 1978, bien avant le Plan 
Brady, d'un allègement rétroactif de 
la dette. 


Aujourd'hui, le monde et les 
modes de pensée ont changé. On ne 
croit plus à l'interdépendance entre 
les pays. Les nations développées 
peuvent connaitre un Progrès satis- 
faisant malgré le déclin de l'Afrique 
ou la stagnation de l'Amérique 
latine. « Mais il existe des problè 
communs à l'humanité entière qu'on 
ne pourra résoudre sans le tivrs- 
monde, croit Yves Berthelot : l'envi- 
ronnement et le désarmement, avec 
da reconversion de complexes milita- 
ro-industriels qui touche aussi 
pays du sud, comme le Brésil, l'Inde 
vu l'Argentine». 


Renonçant à une forme d'ut 
du développement qui la vouait aux 
pensées marginales, la CNUCED a 
«retroussé les manches» et palpé les 
réalités concrètes du moment. Elle 
place ainsi la question de l'environ- 
nement au premicr rang de ses prio- 
rités, au même Litre que la formula- 
tion de politiques économiques 
coordonnées et consensuelles Car 
les exigences de l'écologie sont 
autant de contraintes qui pourraient, 
demain, peser sur le tiers-monde s'il 
est soumis aux mêmes que les 
pays développés. H: plausi- 
ble : if suffirait que soit adopté un 
seul modèle de fabrication de pâte à 
papier non polluant, à base de 
fechnologie occidentale, pour tuer 
dans l'œuf l'essor des papeteries du 
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Sud. Autre péril débusqué par l'or- 
ganisme genevois : La globalisation, 
un terme qui désigne la manière 
dont les grandes entreprises s’organi- 
sent désormais à travers le monde 
en réseaux de services et d'informa- 
tions mutuels, excluant de fait les 
fines du tiers-monde t dans 
des secteurs similaires. compa- 
gnies se entre elles, comme 
dans ur club, pour mener ensemble 
des politiques de coopération- 
concurrence. Il devient difficile, 
voire impossible, de jouer les trou- 
ble-fête sur leurs marchés. 


Enormes 
handicaps 


Une stratégie illustrée par l'al 
liance Mitsubishi-Mercedes, par les 
réseaux informatisés de réservation 
des grandes compagnies aériennes 
où seuls figurent sur les ordinateurs 
les vols de firmes «affiliées» à ces 
clubs informels Une petite entre- 
prise du Sud offrant des billets com- 
pétitifs sur des destinations compa- 
rables à celles des « majors» ne 
verra pas sa prestation annoncée 

Les économistes de 
la CNUCED ont mesuré combien La 
globalisation atténue l'efficacité com- 
merciale en réduisant à terme le 
nombre d'acteurs dans les échanges. 


Par l'assistance technique, une di 
ses missions clés, la CNUCED 
entend limiter au maximum toutes 












tes procédures du commerce qui 
repi tent chaque année 300 mil- 
liards de dollars, soit 10 % des tran- 
sactions mondiales. Dans le tiers- 
monde, les douanes sont le pire obs- 
tacle à la circulation des marchan- 
dises. !l a suffi de les réformer pour 
accroître de 300 % les recettes aux 
frontières en Mauritanie... Les pays 
du Sud ont conservé d'énormes ban- 
dicaps dans toute [a «tuyauterie» 
du commerce, depuis la gestion des 
ports au respect des normes électro- 
niques fixées en Europe en passant 
par l'incapacité de répondre aux 
appels d'offres, de produire les for- 
mulaires idoines, d'assurer le suivi 
des marchandises qui finissent 

se perdre. Sans parier des services 
douaniers restés ignorants des 
accords que leurs pays se sont battus 
pour obtenir. «Certains pays ne 
savent mème pas ce qu'ils doivent 
Payer, ni quand », s'étonne Yves 
Berthelot, à propos de la deite. N'a- 
t-on pas vu, cas extrême, un Etat 
rembourser une ligne de crédit qu'il 
n'avait pas tirée! 

Les produits de base, la lutte con- 
tre l'échange inégal, ce furent les 
chantiers mejeurs ouverts par la 
CNUCED et son premier j 
général, Raoul Prebish, avec d'autres 
chantres du tiers-monde comme Cel- 
sio Furtado, Samir Amin, ou Moba- 
med Bedjaoui. Rèves et désillusions. 
L'institution a eu des idées. Elles ont 
débouché sur des accords qui n'ont 
_ Las de or ab 

ité demeure d'un 

sur les interactions DS D cime 
pement, le commerce, les investisse- 
ments, les technologies, les services 
et les finances. « Cela n'est examiné 
nulle part ici», plaide le Gha- 
néen Kenneth Dadzie. secrétaire 
énéral de la CNUCED. Arthur 
unkel, le «patron» du GATT, lui 
a lancé cette formule : « Vous êtes la 
M. nous sommes les arbress. Au 
GATT - un superbe palais face au 
lac Léman — l'application d’un 
accord, sa renégociation ou son amé- 
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ment ess Hi EP Te ENUCED 





que n'est pas de savoir ce que la 
NUCED va devenir mais d'identi- 
fier les objectifs de dévela 

pour les années à venir. même si la 
négocition a lieu ailleurs ». La 
CNUCED a déjà accompli un pas 
important : elle débat des politiques 
économiques intérieures des Etats 
membres. Aucun sujet n'est tabou. 
On parie peer structurel, place 
du marc 


sation des décisions, rôle de l'Etat, 


RE sentiment d'une nécessaire 
idarité économique s'est estompé», 
regrette Yves Bermelot Mas selon 
sa propre expression, s/es délégués 
de la CRU ED er arrêter de 

points sur des virgules ». 
Le réchauffement est parfois Séman- 
tique. [l est question, dans les docu- 
ments officiels, des ; d'Europe 
centrale et orientale. fée l'appel. 
lation « Pays de l'Est». avec sa 
connotation «guerre froide». Sou- 


pays nordiques. fl est 
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Vous souhaitez valoriser fortement votre argent sur une assez courte période, sans prendre de risque en 


Chaque lundi (daté mardi) 


capital. Anjourd'hui, en créant Diapaze, un nouveau Fonds Commun de Placement de capitalisation, accessible Un Monde à la hauteur du Monde 


à partir de 5 000 FE la Société Générale répond à vos attentes. 





Pour toute souscription effectuée avant le 28 février 1992, vous êtes assuré, à l'échéance de Diapaze, 






Le 29 septembre 1995, d'une progression minimale de votre capital de 30%. 







Vous bénéficiez également d'une deuxième sécurité: la Société Générale garantit, par paliers progressifs, 
la valeur de rachat de vos parts à un prix correspondant au capital augmenté an minimum de 7,5 90 à partir dn 
30 septembre 1993 et de 15 W à partir du 30 septembre 1994. 

Diapaze est un placement parfaitement disponible : vons pouvez retirer votre argent à tout moment sans 















aucuns frais de sortie. Il bénéficie de la fiscalité avantageuse attachée aux plus-values de valeurs mobilières. 









Rendez-vous 
lundi 10 février 
(daté mardi 11) 


Le Monde 
L'ÉCTN TN] 
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AGNEZ 1 L 
G CD LES CÉNES DU 


Les revenus étant réinvestis et “capitalisés”, votre placement est net d'impôts si le total annuel de vos ventes ne 
dépasse pas le plafond fixé par la Loi de Finances (316 900 F pour 1991). 


Fruit de la maîtrise et de la capacité d'innovation de la Société Générale, Diapaze s'impose désormais 












comme nosvelle référence en matière de placements financiers. Renseignez-vous auprès d'un conseiller dans l'une 










des agences du Groupe Société Générale. 








1 
“Soit, pour tozle souscription avant le 28 février 1992, un TR.'1AB de 7,59 %. Dispaze a reçu l'agrément de la C.O.B. E 
Le 16 janvier 1992 - 
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SOCIAL : 


METZ 


de notre correspondant 


Pour aider le bassin de Thi 
ville (Moselle), où est eue st 
Quasi-tolalité des trois mille trois 
cent soixante-dix suppressions 
d'emplois annoncées par Usinor- 

or en Lorraine d'ici à 1994, 
M. Michel Delebarre, ministre 
"d'Etat chargé de la ville et de 
Î aménagement du territoire, et 

. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre délégué de l'industrie, ont 
présenté, jeudi 6 février à Metz, un 


prévoit 1 milliard de francs d'in- 
vestissements publics et la réalisa. 
tion de deux projets industriels, 
soit la création de mille emplois en 
trois ans. 


Ainsi, Renault devrait créer sept 
cents emplois supplémentaires, en 
accroissant la capacité de son usine 
de Batilly (Meurthe-et-Moselle), où 
le constructeur doit investir près de 
1 milliard de francs d'ici à 1995, 
pour lancer {a production de sa 
nouvelle gamme de véhicules utili- 
taires (Excel). Le groupe coréen 
Daewoo implantera -une unité. de 
montage de téléviseurs (80 millions 
de francs d’investissements) à 
Famaeck (Moselle) qui doit 
employer trois cent quatorze sala- 
riés. IL étudie aussi la possibilité 
d'installer un centre de production 
de tubes cathodiques à Longwy 
(Meurthe-et-Moselle) avec trois 
cents emplois supplémentaires. 


MM. Delebarre et Strauss-Kahn 
ont installé le comité d'orientation 
des bassins sidérurgiques et des 
mines de fer nord-lorrains, animé 
par M. Jean Brenas, ancien préfet 
de la région Lorraine. Il va définir 
































“programme de soutien». Ce plan- 


des actions pour stimuler ta 
conversion industrielle de cette 
zone, L'Etat et Usinor-Sacilor dote- 
ront un fonds d'industrialisation de 
125 millions de francs durant trois 
ans. L'Etat 3 également décidé 
d'accélérer la mise en chantier de 
voies de communication néces- 
saires au désenclavement du bassin 


Le désaccord 
entre le gouvernement 
et les dockers «samenuise» 


Le secrétaire d'Etat à la mer, 
M. Jean-Yves Le Drian, à fait le 
6 février une ouverture en direction 
de la CGT en assurant que des 
négociations nationales sur la 
réforme du statut des dockers pour- 
raient s'ouvrir, à condition toutefois 
que le syndicat accepte au préalable 
d'entamer le dialogue « port par 
port». À l'issue d'une rencontre avec 
la fédération CGT des ports et 
docks, M. Le Drian a précisé que 
ces discussions nationales — que la 
CGT réclame de longue date — 
-devraient prendre en compte les 
«remontées» des négociations 
ilocales que le ministère prône en 
“vain dépuis plusieurs mois. 

Le secrétaire général de la fèdé- 
ration CGT, Daniel Lefebvre, a 
indiqué que * /e désaccord s'ame- 
nuises. La continue toutefois 
de demander, en préalable, de « faire 
sauter les deux verrous» du projet 
gouvernemental : la mensualisation 
des dockers dans les entreprises et la 
volonté des pouvoirs publics de met- 
tre fin aux mécanismes de « péréqua- 
tion » nationale du chômage des 
dockers. 

















Avec l'aide de Renault et du coréen Daewoo 


Un plan de soutien pour le nord de la Lorraine 
devrait créer mille emplois 


de Thionville et d'aider l'aménagc- 
ment de friches industrielles. 11 
soutient financièrement la création 
d'un pôle « méçanique-soudage ». 
Les syndicats, à l'exception de FO, 
avaient appelé à un rassemblement 
qui a réuni mille cinq cents per- 
sonnes à Metz. - 
JEAN-LOUIS THIS 





Signé par la CFDT et la CFTC 


Accord sur la formation 
professionnelle à INRA 


Négocié depuis juin, le protocole 
d'accord sur la formation profession 
nelle à l'institut national de la 
recherche agronomique (INRA), qui 
emploie 8 500 salariés, a été signé le 
6 février par la CFDT et la CFTC. 
Le document est accompagné d'un 
préambule qui fait le constat de la 
situation, évoquant des «4éphasages 
importants entre les générations », 
des « lignes de clivage» et des 
«conditions qui tendent à une déqua- 
fication des agents». 

Pour y remédier, un vaste pro- 
gramme, dans le cadre d'un plan 
pluriannuel 1992-1994, vise au déve- 
loppement des qualifications. Au 
cours des dix-huit mois suivant son 
embauche, chaque nouvel arrivant 
bénéficiera d’un crédit de dix jours 
de formation: les nouveaux respon- 
sables suivront une formation «en 
accompagnement de le prise de fonc- 
tion », et les plus anciens auront 
droit à un bilan personnel et profes- 
sionnel. Une première pour des 
agents de l'Eiat, qui était réservée 
aux Seuls salariés du secteur privé. 
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Nouvel accord nippo-américain 
dans les semi-conducteurs 


Sharp et Intel misent 
sur les mémoires 
instantanées 


Le groupe japonais d'électronique ! 


Sharp et le premier fabricant améri- 
cain de composants Intel vont pro- 
duire en commun des mémoires ins- 
tantanées, dites «mémoires flash». 
Les deux parties, qui misent sur l'ex- 
plosion de ce marché dans les toutes 


prochaines années, ont conclu un | 


accord de coopération industrielle et 
commerciale, annoncé à Tokyo mer- 
credi 5 février. Cette alliance s'ins- 
crit dans la lignée d'une série de 
coopérations américano-nippones 
dans le Jomaine des semi-conduc- 
teurs. 


Après les accords Mororola-Tos- 
hiba, Texas Instruments-Hitachi 
dans les mémoires dynamiques 
{RAM ) et les micro-processeurs, 
c'est au tour d'intel de s’allier avec 
un grand de l'électron: 
pour développer et commercialiser 
en commun une nouvelle génération 

Aux termes d'un accord 


de puces. 
dont Sharp a révèlé l'existence, le | 


partenariat concerne «la mise au 


point, la uction et le développe 
ment pra des futurs cont- 


posants à haute densité ». Sharp 


rra commercialiser sous son nom | 


produits achetés à Intel. Intel 
pourra utiliser les mémoires instan- 
tanées produites par Sharp pour 
honorer la demande. 


Les perspectives des mémoires 
instantanées sont encore incertaines. 
Ces mémoires qui peuvent garder 
des informations mème lorqu'elles 
ne sont pas sous tension pourraient, 
en raison de leur légèreté, se substi- 
tuer aux disques durs et disquettes, 
notamment dans les micro-ordina- 
teurs portables, Selon certaines esti- 
mations, les ventes qui s'élèvent 
actuellement à 130 millions de dol- 
lars (715 millions de francs) pour- 
raïent atteindre 1,5 milliard de dol- 
ne (8.25 milliards de francs) en 
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Sur le cble en Allemagne et sur le réseau multivilles en France 


La chaîne culturelle européenne 
se prépare à émettre en mai 


Alors que La Cinq se débat 
pour survivre, à Strasbourg 
l'équipe de la future chaîne cul- 
turelle européenne se prépare à 
émettre, en mai, sur le câble en 
Allemagne et sur le réseau mul- 
tivilles en France. À moins que 
le réseau de La Cinq ne 
devienne libre d'ici là. 


STRASBOURG 


de notre envoyé spécial 


Les locaux sont prètés, le studio 
des futurs plateaux est encore en 
cours de construction, l'équipe 
demeure largement lacunaire. mais 
le rève est là. A Strasbourg, sans 
complexe aucun, la petite équipe qui 
s'active à construire les programmes 
de la future chaîne culturelle franco- 
allemande ne veut rien moins qu'ap- 
porter sa louche à la fabrication 
d'un «imaginaire européen». Peter 
Zwick, journaliste allemand et mem- 
bre de la rédaction de La future 
chaine culturelle, sait pertinemment 
que, «d'un pays à l'autre de la com- 
munau®, la jeunesse a des préoccu- 
pations différentes», mais rien n'in- 
terdit de jeter des passerelles. 
Au-delà de ces ambitions collectives, 
la future ne. culturelle représen que 
une opponunité pour Carr 
trop tranquilles. Peter Wien, rédac- 
teur en chef ct responsable de l'unité 
d'information, voit dans la petite 
équipe franco-allemande de Stras- 
bourg, «42 possibilité de commencer 
à cinquantehdeux ans quelque chose 
de tout à fait différent». 

A priori pourtant, le Groupement 
d'intérêt économique {GIE) binatio- 
nal de la chaîne culturelle à Stras- 
bourg est lourd de contraintes. Pour 
un Allemand recruté, un Français 
doit être embauché, chaque franc 
investi doit avoir son équivalent en 
pfennig, et chaque apport de la Sepr, 
Yunité qui fournit les programmes 
français, doit avoir une contrepartie 
du côté de Arte Deutschland, la 
société qui regroupe les six chaînes 
dont proviennent les programmes de 
l'autre côté du Rhin. 


Mais dans cet édifice quelque peu 
bureaucratique, une petite équipe 
renforce de jour en jour sa cohésion. 
Si la collecte et la diffusion de l'in- 
formation ont des règles et si 
celles-ci sont les mêmes de part et 
d'autre du Rhin, ces préalables ne 
sont d'aucune utilité qu'il s'agit 
de définir le contenu d'une informa- 


tion européenne. Quelle pédagogie 
faut-il pratiquer pour évoquer les 
passions islamiques de l'Algérie ou 
les passions nationales de {a You- 
goslävie d'une manière qui soil 
accessible simultanément aux Alle- 
mands et aux Français? Mais aussi 
à n'importe quel Européen. 

La connivence qui peut surgir très 
vite entre journalistes de nationalités 
différentes n'existe pas forcément en 
ce qui conceme les documentaires. 
Alors que les Français avaient quasi- 
ment désert l'histoire contempo- 
raine, l'enquête et l'investigation, les 
Allemands disposent en ce domaine 
d'une expérience non négligeable. 
«Pour nous, une chaîne culturelle, 
c'est une chaîne de télévision ot tous 
les débats de socièté sont trairèsn, 
explique Peter Wenger, responsable 
de l'unité documentaire. Les docu- 
mentaires télévisés ont mème joué 
un rôle important dans la création 
d'une nouvelle identité nationale 
allemande depuis le fin de la guerre. 


C'est aussi la télévision, parce 
qu'elle était regardée en Allemagne 
de l'Est, qui a facilité La réunilica- 
tion. En France, en revanche, la 
culture se définit de manière plus 
restrictive. Et à la Sept, certains en 
ont même une vision très élitiste, ce 
qui donne lieu à des débats non pas 
franco-allemands mais entre des 
Français et tous les autres. « D'em- 
blèe le clivage national a été 
dépassé », affirme André Harris, 
directeur des programmes de la 
chaîne culturelle franco-allemande. 
Le doublage des films étrangers a, 
semble-t-il, donné lieu, lui aussi, à 
des débats houleux. Fallait-il doubler 
les deux films prévus le lundi soir, 
comme le font toutes les chaînes 
allemandes ? Ou les sous-titrer, 
comme le veut la tradition culturelle 
française ? Autre débat de fond : 
quelle différence entre un film et un 
téléfilm? La même qu'entre le jour 
et la nuit, ont affirmé la plupart des 
Français. Affirmation qui a aba- 
sourdi tous les Allemands, Fassbin- 
der, Wenders, Schroeter.. et tous les 
plus grands cinéastes allemands, tra- 
vaillant indifféremment pour La télé- 
vision et Le cinéma. 


Les premiers mois d'audience 
seront un test décisif pour toute 
l'équipe. Car les détracteurs ne man- 
quent pas. Ni de ce côté du Rhin ni 
de l'autre, 


YVES MAMOU 





Demandant que Hachette renonce à ses créances 


M. Berlusconi pose ses conditions 
à la reprise de La Cinq 


Le plan de M. Silvio Berlusconi 
pour la reprise de La Cinq est le 
seul. parmi les trois qu’il avait 
reçus, que l'administrateur judi- 
ciaire de la chaine, M° Hubert 
Lafont, ait déposé au tribunal de 
commerce jeudi 6 février. Dans ce 
document, le groupe italien subor- 
donne ce plan à plusieurs condi- 
tions à réunir avant le 3 avril. 


Le plan exige que Hachette 
renonce à la toralité de ses créances 
sur La Cinq et ses filiales; que la 
direction du Trésor ne s'oppose pas 


à l'entrée de nouveaux partenaires 
de la CEE; que le CSA donne son 
accord au nouveau tour de table, 
qui inclurait l'association de 
défense de La Cinq. 


M. Berlusconi, qui précise dans 
ce document avoir investi 120 mil- 
lions de francs dans la «première» 
Cinq. puis plus de 560 millions 
dans la société actuelle, ne s'engage- 
cait à respecter que les dispositions 
de la loi de 1986 et non les engage- 
ment souscrits conjointement avec 
Hachette en octobre 1990. 


OSSIERS 
[DOCUMENTS] 





Premier dossier 


Les étrangers en France 


Le chiffon rouge des étrangers a tant servi de machine à faire 
« bien » voler et à diviser l'adversaire que la menace d'une 
flambée d'intolérance est bien réelle. Si le nombre d'étrangers 
en France est à peu près Stable, cette population change. Les 
difficultés d'intégration sont mieux connues du grand public. 
mais la francisation est en marche, cahin-caha. 


Logement : parfum de crise 


Les Français aiment être propriétaires : ils achètent leur 
logement. même si c'est cher, même si c'est difficile, même s’il 
faut s'endetter : le nombre des propriétaires occupants a 
presque doublé en vingl-cinq ans. Etre locataire n'est pas facile 
non plus : loyers et charges augmentent vite, sauf pour les 
occupants de logements sociaux qui, par conséquent, restent de 
plus en plus longtemps en place. Une menace plane : la 
spéculation a été telle que les acheteurs ne peuvent plus suivre. 





Une nouvelle 
rubrique : 
LES CLÉS DE L'INFO 





Pour aider nos Jeunes lecteurs à 
comprendre le journal de 20 heures. 
ä écouter les infos à la radio. à lire la 
presse, nous ajoutons chaque mois 
deux pages « Les ciés de l'info n 
dans Le Mnnde Dossiers et Docu- 
ments avec pour objecuf de donner 
des clés, des bases, des repères liés à 
l'actuahté immédiate. Tout ce que 
l'on ne trouve pas dans les manuels 
ou dans les dictionnaires : l'histoire 
récente, les personnages, le +0cabu- 
laire. la législation, tout ce qui 
change. tout ce qui bouge. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE-JOURNAUX 
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VIE DES ENTREPRISES 


En raison des pertes de Spie-Batignolles 


Les bénéfices de Schneider devraient diminuer des deux tiers 


Spie-Batignollies. filiale du 
groupe Schneider, spécialisée dans 
le bâtiment et les travaux publics, 
que l'on savait en difficulté, a 
annoncé jeudi 6 février une perte 
consolidée de 950 millions de 
francs. Le président, M. Georges 
de Buffevent, a été remplacé par 
M. Claude Coppin. soixante-trois 
ans, qui avait pourtant décidé de 
prendre sa retraite. M. de Buffe- 
vent, qui présidait Spie depuis dix 
ans, était en désaccord avec le 
patron de Schneider, M. Didier 
Pineau-Valencienne, sur la stratégie 
de diversilication du groupe. 


De nombreux éléments expli- 
quent ces mauvais résultats, antici- 
pés par la Bourse de Paris, où le 
titre avait perdu 7 % dépuis une 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 


a De Dietrich et Cie: baisse de 
3 % du chiffre d'affaires. - Le 
groupe De Dietrich er Cr a vu son 
Chiffre d'affaires reculer de 3 % 
l'an dernier. Cette diminution de 
3.46 milliards de francs à 3.35 mil- 
liards de francs s'explique par la 
cession, avec effet rétroactif au 
1= janvier, de la moitié du capital 
de son activité dans l'électroména- 
gr (fours encastrables) à Thomson 
lectroménager (TEM). Le groupe 
n'a donc consolidé que la moitié 
des ventes de sa filiale, soit 
438 millions de francs, au lieu de 
946 millions l'année précédente. 
Toutes les autres divisions du 
pe ont vu leur chiffre d'af- 
aires sensiblement augmenter : 
l'activité ihecmique (chaudières) 
rogresse de 25 %, la construction 
erroviaire de 10 %, l'activité 
d'équipement chimique de 8 % et 
l'activité de fabrication et de pose 
d'appareillage ferroviaire de 8 %. 


a RVI compte dégager un résultat 
ositif en 1991. — Le groupe 
enault véhicules industriels 

(RVI), détenu à 45% par le sué- 

dois Volvo, compte dégager un 

résultat net {par du groupe} positif 
pour 1991. Ce résultat positif suc- 

céderait à une perte de 102 mil. 

lions de francs en 1990. Le chiffre 

d'affaires est en léger recul, passant 
de 29,65 milliards de francs en 

1990, à environ 27,5 milliards de 

francs en 1991. L'an dernier, les 

immatriculations de RVI en 

Europe ont baïssé de 10,9 %, pour 

revenir à 30 440 camions de plus 

de 5 tonnes, soit une part de mar- 
ché de 11,8% En France, avec 

19 190 unités vendues, sa part de 

marché a p: sé à 43,4 6, con- 

tre 41 % en 1990. Sur un marché 
américain en chute de 21 % à 26 % 
suivant les catégories de véhicules, 
les ventes de sa filiale Mack ont 
reculé de plus de 30 % sur le haut 
de gamme, à environ 11 300 uni- 
tés. Sa part de marché a baissé de 
12,7 % à 11%. 


semaine. L'activité de promotion 
immobilière de loisirs du groupe a 
été catastrophique. Il faudra trois 
ans pour résorber les stocks d'ap- 
partements invendus aussi bien sur 
le littoral qu'à la montagne, selon 
un porte-parole du groupe. L'acti- 
vité « bâtiment » a fortement 
baissé, sauf en Ile-de-France. La 
sous-activité de l'Entreprise géné- 
rale industrielle, filiale de la 
branche «génie industriel», a souf- 
fert de nombreux reports de com- 
mandes, en raison notamment de 
la crise du Goife. 


D'autre part, Spie-Batignolles n'a 
pu honorer des contrats en Iran, à 
cause du contentieux entre Paris et 
Téhéran qui a entraîné un report 
des garanties de la Compagnie 


a Olivetti: L3 milliard de francs 
de pertes en 1991. — Pas de sur- 
prise : conformément aux prévi- 
sions, le groupe informatique ita- 
lien Olivetti a terminé son exercice 
1991 dans le rouge, fait sans précé- 
dent depuis 1976, date de l'arrivée 
de la firme d'ivrée dans le monde 
des fabricants d'ordinateurs. La 
perte nette du groupe, désormais 
directement dirigé par son action- 
maire principal, M. Carlo de Bene- 
detti, a atteint l'an passé près de 
290 milliards de lires. soit E,3 mil- 
liard de francs. En 1990, le groupe 
informatique dé it encore un 
profit net de 250 millions de 
francs. Victime comme les autres 
constructeurs de l'érosion continue 
des marges notamment dans les 
micro-ordinateurs et contraint de 
comprimer ses prix, Olivetti a 
enregistré une chute de 5 % de son 
chiffre d'affaires, à 8 600 milliards 
de lires (39 milliards de francs). 
Les difficultés du groupe Oliverti, 
qui s'était vu refuser au mois de 
ua dernier un plan de 
000 mises en retraite anticipées, 
sont actuellement au cœur de négo- 
ciations tripartites gouvernement- 
patronat-syndicat à Rome. 


n Le groupe NRJ baisse le 
volume... et résultats. --24 % 
pour le résultat net du groupe (qui 
comprend la radio NRJ et les 
régies des réseaux Chérie FM et 
Rires et chansons), - 66 % pour le 
résultat de NRJ SA. La société mère 
cotée en bourse. Les bénéfices du 
leader des radios FM restent 
confortables, avec 73,9 millions de 
francs sur un Chiffre d'affaires 
groupe en légère baisse de 
03,3 millions, et 21,3 sur 218 mil- 
lions de francs de chiffre d'affaires 
pour NRJ SA. Mais la chute est 
rude pour le groupe de M. Jean- 
Paul Baudecroux, qui l'attribue à 
« la règlementation débile » du 
CSA, qui a par exemple retiré les 
autorisations d'émettre de NRJ 
dans une vingtaine de sites. 


7 Chrysler : perte nette de 
795 millions de dollars en 1991. - 





—— AVTS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


POI ON 


L'HOMÉOPATHIE AU-DESSUS DES PRÉVISIONS 


Chiffres d’affaires en millions de francs 
(déduction faite des ventes intra-groupe) 


BOIRON S.A. 


GROUPE BOIRON 





GROUPE BOIRON | 971.6 | 887,1 | 9.5 | 


FORTE ACTIVITÉ 


Pour le quatrième trimestre, le chiffre d'affaires de BOIRON. société 

mère, progresse de plus da 11 % tandis que fes filiales à l'Internatio- 

. connessent un à prime Sn développement supérieur à 25 %, ren- 
nt ainsi ip du groupe. L 

Le chifre d'affaires annuel consoïdé dépasse les prévisions pour 


| prises. 
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Francfort, le groupe a décidé de 
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NOMINATIONS 


a Sotair : M. Bernard Attali 
nommé président de Ha Gliale d'Air 
France. - M. Bernard Attali, prési- 
dent du groupe Air France, va 
prendre la présidence de la Socièté 
de tourisme aérien (SOTAIR). 
filiale à 67 % d'Air France, ct 
M. Jean-Robert Reznik en devien- 
dra. le 1* mars, directeur général. 
M. Reznik, ancien du Club Médi- 
terranée. assurera en outre la prési- 
dence de Tourisme France interna- 
tional (TF1), filiale à 100 % d'Air 
France spécialisée dans le tourisme 
en France pour les étrangers ct de 
la Sodetif {Visit France), filiale à 
65 % d'Air Inter. | aura pour mis- 
sion de rapprocher les deux entre- 


12.8 pois soit un retrait de 0,5 % à Nikkei Dow Joncs_22 105 22 107, 
ice 


-4U16% | indice général 1 631 1 









New-York (6 fevrier) 








conte 488,5 millions la veille. 


Le marché a souffert, entre autres 
faisons. d'une étude des courtiers 


U Ladbroka, la 
compagnie maritime P and ©, Bntish 
Airways, le groupe pharmaceutique 
Fisons et Cable and Wireless ont net- 
tement réculé. 


TOKYO, 7 février = 
À l'équilibre 


Après une journées de hausse, le 
Kabutc-cho a plafonné vendredi 
7 février. La séance avait pourtant 
bien commencé et. à ml-parcours, 
l'indice Nikkei enragistrait une avance 


de 149,61 points {+ 0,68 %). I! 
devait capendant reperdre tout ja ter- 
SOCIAL rain gagné initialement pour finale- 


ment s'inscrire à la cote 22 107,12, 
soit à 2,20 points {+ 0,01 %} au-des- 
sus de son niveau précédent. 

Salon les professionnels, des 
pnses de bénéfices et des ventes 
liées aux «futures » durant la seconde 
moitié de la séance ont pesé sur les 
cours. lis ne se disaient toutelois pes 


G ATT annonce 2 000 suppres- 
sions d'emploi. —- American Teie- 
Phone and Telsgraph Co. (A ET), 
premier groupe mondial de télé- 
communications, a annoncé, jeudi 
& février, 2 000 suppressions d'em- 









Ces cours indicatifs, pratiqués interbancai k 
communiqués en fin Fe matinée gi His des marne nues pa 











; ji plois dans deux unités de la région 

s'établir à 971 MF. de Chicago : Ner Work Systems sa 

HAUSSE DES RÉSULTATE filiale de fabrication de câbles et 

Pour 1991, le rénhat .. ones Sera supérieur à 40 MF, en pro- d'éléments de centraux téléphoni- 
li ar ort , 

Bar aus, 1e groupe vient de procéder à la réslion du bal d'un ne de de ue 

Scie dar ie résdhar IRD re indemnité bruto de * formances de Net Work Systems 


affectés. «il est tout à fair naturel que 
nous redescendions de nos plus 
hauts niveaux svant le week-end. 
Mars le fait de rester au-dessus des 
22 090 points est encourageant s, 
assurait l'un d'entre eux. L'activité a 
été assez faible avec 220 muilions de 


titres échangés. 
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Obligations 


Emp.Etat 8,8% 77. 
EmpÉtat S.ÊRTE 
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ErpEcr 134483. 
Emp Era 122% 64. 
Ep Etat 11% 85. 
1026% mes 86 . 
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OAT S.8 171996 
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CNA 10% 1979 
C8 Eques 5000 . 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 7 FÉVRIER À 0 HEURE FU 





Samedi 8 février : 
ensoleillé. - Les brumes ou brouillards 
seront nombreux le matin surtout dans 


Le vent de sud-ouest se ranforcera 
jusqu'à 40 à 50 km le soir sur les 
côtes de la Breragne et du Cotentin. 


Les temipératures 
comprises entre O degré 
DT eee dun me 24 Éapar - 6 ape do ont 

1e pese se es! 
Vent de sud-es1. Près-dassfrüntièrés du Rs 


ne quelques nuages cacheront le empéeatures Ù attain- 


ouest sur la moitié nord, 13 degrés à 
RE EE 
Méditerranée. 


Des nuages élevés voïlaront le ciel 
sur la Bretagne et les côtes de la 
Manche, puis sur un quart nord-ouest 

d'après-midi. 


PRÉVISIONS POUR LE 9 FÉVRIER 1992 À 12 HEURES TU 





CARNET DU Monde 





— Jean-Gabriel ct 
MORTAMET 
ont {a jaic d'annoncgr fa naissance de 
leurs petites-filles 


Stanislas Ÿ ct Constance, 
le 22 décembre 1990. 


Olga SANGLARD, 
fille de 

Remé-Diego et Rachel, 
le 5 janvier 1992. 


7, quai de Serbie, 
69006 Lyon. 


Décès 


- Le Scigacur a rappelé à Lui, le 
5 février 1992, 





officier de la Légion d'honneur, 
croix de gucrre 1939-1945, 
La cérémonie religieuse scra célébrée 
le samedi 8 Février, à {4 h 30, en 
l'église de Moëlan-sur-Mer, 


Me< Robert Allain-Dupré, 

Ses enfants, 

Régine et Patrice Allain-Dupré, 
Frédérique ct Bertrand Allain-Dupré, 
Hélène ct Didier Allain-Dupré, 
Alice et Patrice de La Bouilleric, 
Christine et Alain Giraud, 

Valérie et Christophe Allain-Dupré, 
Et ses petits-enfants, 


Port du Belon, 
29350 Moëlan-sur-Mer. 


- Me Pierre Bernachon, 
son épouse, 

Catherine Bernachon, le docteur 
Pierre Baillet 
et leurs enfants, 

Le docteur et M= Patrice Bernachon 
et leurs enfants, 

Florènce Beraschon, Bernard Martin 
et Leurs filles, 
ses enfants ct petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès du 


docteur Pierre BERNACHON, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
président honoraire de la Fédération 
internationale Balint, 


survenu ke 12 janvier 1992. 





Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale, le 15 janvier, en l'église 
de Pêéchercau. 


Une messse scra célébrée le 
15.février, à 10 b_30,.cn l'église Saint- 
Médard; Paris. —— 

. Cet avis tient licu de faire-part. 


2, rue des Petits-Chaumes, 
36200 Le Pêchercau. 





— Les mombres de fa Société médi- 
cale Balint, 
Et tous scs amis, 
ont la profonde tristesse d'annoncer le 
écès du 


docteur Pierre BERNACHON, 
mcinbre fondateur et premier président 
de la Société médicale Balint, 


survenu ke 12 janvier 1992. 

Unc messe sera célébrée à sa 
mémoire, le 15 février, à 10 h 30, en 
l'église Saint-Médard, Paris-3. 


- Me Lilianc Simonct-Verhocven, 
Mx Reine Guyot, 





Et les membres du Cercle culturet 
parisien, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Patrice VERHOEVEN, 
professeur 4 l'Ecole d'architecture 
de Paris-Conflans, 
conférencier des Musées nationaux, 
président du Cercle culturel parisien, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 


dans sa quarantc-cinquième année, 
muni des $acrements de sc. 


Les obsèques auront lieu Le fundi 
10 Février 1992, à 30 b 30, en l'église 
de la Madeleine, à Paris-8" ct l'inhuma- 
tion aura licu au cimetière de Callian 


- La Fédération nationale des ser- 
vices sociaux spécialisés en protection 
de l'enfance 
a la tristesse de faire part du décès de 
à ds 


M Monique 
MEUSBURGER-PHILIPPON, 
survenu le 28 janvier 1992. 
- M. François Quidet, 


surveng le 6 février 1992, à Orléans 
(Loiret). 


lis vous invitent à venir unir vos 
prières à celles de la famille lors de la 
cérémonie religicuse qui aura lieu 
samedi 8 Février, à 10 h 30, en l'église 
Saint-Paternc d'Orléans. 


10, ruc du Colombier, 
45000 Ortéans. 





| Anniversaires 
— Paris, Montpellier. Tiaret. 
Le 9 février 1991, 
Jacques SIBILLAT 
Hait rappelé à Dieu. 
Une pieuse pensée est demandée à 
tous ceux et à toutes celles qui l'ont 


aimé et sont restés Fidèles à son souve- 
air. 





Avis de messe 
— À la mémoire de 
Michel KREDER, 
décédé le 29 janvier 1992, 


une messe sera célébrée le 10 février, à 
18 h 30, en l'église Saint-Thomas- 
d'Aquin, Paris-7e, 

Martine, Frédéric Kreder, 

Et les collaborateurs de l'imprimerie 


WEEK-END _. 


D'UN CHINEUR 


PARIS 

Samedi 8 février ES Si 

Drouot-Richelien, : gran 
vins, alcools, tapis d'Orient, arts 





de fer; nl ; 
vures, lithos; La Varenge-Saint- 
laire, 16 h 30 : bijoux. 
Dimanche 9 février 


Argenteuil, 14 h 30 : livres, 
reliures ; Enghien,i4 h 30: arts 


d'Asie; La Varenne-Saint-] 

14 h 30 : tableaux et gravures 
nes: Rambouillet, 14 h 30: 

bouteilles, flacons de parfums ; 

Versailles (Rameau), 14 h 30 : 

tableaux modernes. 


Musée militaire; Dijon (rue de 
Mulhouse), 14h : bij bibelots; 
L auue Marcel-Rivière), 
L : À pioio et photo 

phies ; Marseille (Casteilane) 
4 h 30: Orient, Extréme-Orient; 
Mayenne, 14 h: étains, cuivres, 


PHILATÉLIE 


Grande-Bretagne, Zambie, 
Vanuatu, Maldives, Bahamas.…., 
une quarantaine d’administrati 


reine Elizabeth 11 d'Angleterre. 
Plus que jamais, et après avoir 
bénéficié de nombreux timbres 
pour fêter, l'an passé, son soixante- 
inqui anniversaire, la souve- 
raine britannique demeure La per- 
sonnalité la plus représentée de 


e Ventes. - Vente à prix 
nets Toutghalian (6, rue des 
Couvaloux, 92150 Suresnes], 
un des spécialistes en phüatélie 
et marcophilie classiques. Au 
catalogue : plus de 2 000 lots 
dont une intéressante sélection 
d'oblitérations de Paris (cachet 
d'essai Paris 1, place de la 
Bourse 1890 sur n° 88 à 
4 000 F); des premières émis- 
sions {20 © noir Cérès cachet 
15 Abbeville du 4 janvier 1849 
à 7 500 F); une bonne rubrique 
d'oblitérations mécaniques. 
Vente à prix nets Laroze 
(BP 69, 69702 Givors Cedex) : 
plus de 2 000 lots commençant 
par des marques postales du 
dix-septièma.siècle, puis des 
classiques sur lettres ; une 
sélection de non-dentelés 
De 

: de nombreuses le 
luxe; une rubrique polaire. 

e Souvenirs polaires. — À 
l'occasion de sa douzième mis- 
sion en Antarctique, l'associa- 
tion Latitudes-Sud utilisera un 
tempon qui reproduit un dessin 
de PaukEmile Victor, destiné à 


loppes 

bres émis pour le trentième 
enniversaire du traité sur l'An- 
tarctique. Ces souvenirs phiaté- 
Éques sont proposés en sous- 
cription {cachets des bases du 
Chïi, de Chine, etc.) au prix de 


Ses 0 ____ Dé 720F | 
Sms 1m 7 51706) 
A sai 18F] 





Ps (ASF 
en UE) 
4 [68 F] 








que, pour le période allant de son 
accession au trône à 1981, plus de 
ne” six cents arboraient son 


P. J. 


p Un négociant spécialisé dans 
les émissions du Common- 
weslth L À rue 
, 25290 L'Isle-Adam 
1) 34-89-34-38). 











200 F franco. Retour fin juin 
1992 {rens. : Latitudes-Sud, BP 
22, 92241 Malakoff Cedex) . 


que les philatélistes connaissent 
bien pour ses timbres de poste . 
aérienne, est l'auteur de dix 
«portraits » d'avions réunis dans 
un !portefolio]{tirage : mille 
exemplaires) vendu au prix de 
350 F {port compris). Une pre- 
mière série du même auteur, 
éditée en 1977 et dont quel- 
ques exemplaires sant encora 
(350 F également} 
comprend vingt modèles 


Farmn À RESTE net. : | 


& Air 
Max- 





cale ‘aër: R 
France-ARAF, ‘1, squire : 
Hymans, 76741 Paris. . 
Cedex. 156. Fe ’ 


e Lillehammer 1994. - Les 
prochains Jeux olympiques: - 
d‘Albertvilis commencent à 
peine que les suivants, qui. ss 
dérouleront à Lillehammer {Nor- 
vège), sont annoncés par une 
enveloppe commémorative, - 
émise le 23 février prochain. 
Catte enveloppe, vendue 16 F, 
peut être commandée au Ser- . 
vice philatéfique de La Poste, 
48. rue François-Bonvin, 
75768 Paris Cedex 15. | 












Law 828 702 na 400 000 F 





6e TRANCHE 
TIRAGE DU 6 FEVRIER 1992 


A8 SEAMÇAIE DAT DEUX 
































TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 


le 7-2-92 es 





Valeurs marèmes relavées entre 
le 8-2-1992 à 18 heures TU et le 7-2-1992 à 6 heures TU 

















a 8 8 HE SE 





87, boulevard Saint-Michel, a ; : 
1500$ Paris. Châlons-aur-Marne, 14 h: milita- 
€ ria; Cherbourg, 14 h 30 : tableaux F 
0 N D Rraseiles - moderncs: Conlommiers, 14 h 30 : 
ti BAT M Fous 
“35]  Ernancer d He bed : ? 
? 8 — Le directeur, if de : És 
{Plum #3 D|| dos [ré Ga im || 7 AU 16 FEVRIER 1992 : 
Le aa ou ë : io ls membres du conseil d'adminis- | 14 h 30: mobilier, objets d'art; DE 11H. A19H. # 
1 LS D ANG 5 2 8 || Les enseignants, Evreux, 14 h 30: haute époque, = , 
$ 0 8 | BARCELONE 6 rs Dept -4s faïences; Honfleur, 14 h 30 : mobi- 
J 1 C | BRLGRADE { 2-8" Le persannel de l'Ecole d'architee- À Hier. j c : Issoudun, 14 h 30: 
8 38 mens 7 18 mn ture de Paris-Conilans, mobi icr, argenteric ; Louviers, 
6 0D ann 6 4 D ont la profonde tristesse de faire part 14 h 15: pobiber, céramiques; 
h è È COPFNHAGLE s > A du décès de Macbenge, 1 h: mobilier, tapis; 
® 16 ancy, 14 bh : mobilier, objets 
is L$ # #9 Patrice VERHOEVEN, d'an: Nantes : 14 h 30 : mobilier, 
EE 1 ae professeur d'histoire de l'art, argentorie ; Nevers, 14h 5 tableaux 
Hors : 19 3 © | | survenu le mardi 4 Révrier 1992 lier, tablcaux ; Pont-Audemer, 
8 10 _ un € 14 h 30: ier, objets d'art; 
D -3B & = N Ecole d'architecture de Paris. | Saint-Dié, 14 h : mobilier, 
6-10 2 L 8 | | Conñans, na tabfeaux : Soissons, [4 h 30 : 
8 -2B E 8 € 11, ruc du Séminaire-de-Conflans, tableaux modernes: Troyes, i4h: ; 
34220 Charcnton-lce-Pont. ans aires; Yalmy, 10 h : sou- ! 
venirs historiques ; Vendôme, SALON 
14 h 30 : haute étains. . DES PAPIERS ANCIENS à 


FOIRES ET SALONS 
Paris Espace Champerret, Le 
Bourget, Autun, Port-Marly, La 


Queue en-Brie, Draguignan, 


. ” | à. e oo é 1 





CARNET DU MONDE 


et des COLLECTIONS 





TU = temps universel. c'est-à-dire pour [a France : heure légaie 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 


{Document établi avec le support 1echnique spécial de la Météorologie nationale} 


Renseignements : 


40-65-29-94 
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À formidable histoire Elle 
a, venus, jeudi, gras 
un reportage du = 
respondant de TFT en lai. 
Maurice Olvari, Dans [a région 
de Turin, un homme-télé, ‘une 
sorte d'abbé Faria d'époque 
Mcluhan, à passé vingt-trois 
ans enfermé dans un cagibi 
avec une télévision. 


Ses parents ont expliqué : 
cle médecin est veny, i y à 
Mngt-trois ans. Et il nous a dit 
que Bruno était anormal, Alors 
nous l'avons enfermés. Et cette 
solution radicale, le placard à 
télé, est passée inaperçue du 
Voisinage. Si bien que c'est seu- 
lement après avoir vécu là Ja 
moitié de sa vie d'homme que 
le pauvre a été arraché à 
l'écran, au néant, par les carabi- 
niers. 

Force fut de constater que la 
télévision n'arrange pas. Le mal- 
heureux, le cheveu fou, la barbe 
ton  Qoubliertes, le dos cassé, 

pieds marqués comme 
les chaînes dé boulets, avait 
l'œil hagard du téléphage fauché 
en plein spectacle. Lui qui 
n'avait plus de l'humanité 
qu'une vision plate et définitive- 
ment lisse, lui qui ne se mirait 
qu'en ce miroir rassurent était 
rendu à la société des hommes. 

L'affaire a fait du bruit en hta- 
Ke. Les voisins ont dit, entre 
deux émissions de jeux qui les 
captivaient eux-mêmes, qu'ils 
ne s'étaient rendu compté de 
rien. Ce qui leur ouvrait droit à 






DRE 


Le fou de Turin 


. le placard, comme pour pêcher 





Les Programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque 
ï semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi, 
Signification des symboles : > signalé dans « le Monde radio-tétévi- 
sion » ; a Film à éviter : = On paut voir ; «m Ne pas manquer : sum 
Chef-d’œuvre ou classique. 


PIERRE GEORGES 








toute l'indignation das voisins 
dupés. Les parents, un brave 
homme, une mamme de feuille- 
ton, n'ont pas semblé culpabit- 
sés. Ils avaient cru bien faire en 
cachant leur honte et cet espri 
dérangeant. La preuve, d'ail. 
leurs, ce joli pliant installé dans 















le goujon, ou la vis. 

Et la justice s'en est mélés 
d'une vigoureuse inculpation 
£ pour mauvais traitements ». 
Ce qui était bien le moins. Car 
on ne saurait impunément ins- 


taurer la camisole télévisuelle, 


Îl reste cependant, devant ce 
Pauvre Bruno, hibou effaré par 
l'irruption des spots en son uni- 
vers nyctalope, à voir si le 
remède ne s'avérera pas pire 
que le mal. Car, après vingt- 
Vois ans de télévision, l'essen- 
tiel du chemin semble fait. 
Qu'apprendre encore qu'on ne 
sache déjà ? Et doit-on s'en 
remettre ? 


Bruno, le fou de Turin, en son 
placard savait tout, voyait tout, 
et, qui sait, comprit tout. Que 
les papes sont mortels, que les 
fusées volent, que les guerres 
se terminent, que les régimes 
passent, que la publicié peut 
&tre un luxe inutile et l'informa- 
tion un art évolutif, que les 
chaînes croissent, sinon embel- 
lissent. Et qu'un placard, lui, 
vaste un placard. 




























Vendredi 7 février 


L nn 
Eco rh << 
20.45 Variétés : Tous à la Une. 
22.40 Magazine : 
Grands reportages. 
23.35 Magazine : 2 
Club Jeux olympiques. 
Les chances des Français; 
Présentation des sites olym- 
piques ; Entraînement sur la 
descente de Val-d'isère : 
Patinage artistique. 
0.40 Journal, Météo 
et Bourse. 


A2 


20.50 Jeux sans frontières 
d'hiver. 


22.05 Téléfilm : . 
L'Argent (1" partie). 
23.30 1.2.3. Théëtre. 
23.40 Cinéma Le 
Füem tchèque do Milo Forman 
(1962) (v.o.1. 
1.05 Journal et Météo. 


FR 3 


21.00 » Magazine : Thalassa. 

Des femmes sous la mer. 
: agazine : Caractères. 

Te Date ecran du mois. 
André Balland fl'Amateur) : 
Hector Bianciomi (Ce que la 
eut raconte au jour] ; Claude 
Olievenstein  fl'Homme 
parano): Daniel Pannac 
(Comme un romani. 

23.00 Journal et Météo. 





06 : 
au 


23.20 Magazine : Musicales. 
CANAL PLUS 
——_ En.clair jusqu'à 20.30 —— 
onthall 
2230 S = 
La KO de Canal Plus. 
22.50 Fash d'informations. 
22.56 Le Journal du cinéma. 
23.00 Cinéma : Indiana Jones 


-et la dernière 
croisade. 


Film américain 
Spielberg (1989). 
LA 5 


20.45 Téléfilm : 
Poulets à l'amende. 
22.15 Magazine : Urgences. 
23.10 Série : Lou Grant. 
0.00 Journal de la nuit. 


20.30 Capital. 
20.40 Téléfilm : 
Méthode antigang. 
22.25 Série : Equalizer. 
23.20 Magazine : Emotions, 
charme et érotisme. 
23.50 Capital. 


LA SEPT 


21.00 Téléfilm : 
Shalom General. 
22.45 Cinéma d'animation : 
La Différence 
entre l'amour. 
23.10 Téléfilm : Alcyon. 


___ FRANCE-CULTURE 


20.30 Radio-archives. 


21.30 Musique : 
Black and Blue. 


22.40 Les Nuits magnétiques. 
0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.05 Concert {on direct de Sarre- 
” bruck} 





de Steven 





: Easter Orizons ; Noc- 
turne_ pour ténor et orchestre 
Op. ; Enigma varistions 
Op. 36. 

23.10 Jazz club. ( 
1.00 Les Voix de la nuit. 


TF 1 


14.05 La Une est à vous. 
17.20 Divertissement : 
Vidéo gag. 
17.50 Magazine : 
Trente millions d'amis. 
18.20 Jeu : Une famille on or. 
18.45 Série : Marc et Sophie. 
19.15 Jeu: 
La Roue de la fortune. 
19.45 Divertissement : 
Le Bébête Show. 
19.50 Tirage du Loto 
{et à 20.40). 
20.00 Journai 
Ciub Jeux olympiques 
Tiercé, Tapis vert 
et Météo. 
20.50 Variétés : 
Sébastien c'est fou! 
22.35 Magazine : Ushuaïa. 
Ceylan (1® partie) : Les Equili- 
extrêmes : Les Catamarans de 
la mer. 
23.40 Magazine : 
Formule sport. 
Football: Les 24 Heures sur 
glace de Chamonix; Club 
Jeux olympiques. 
1:00 Journal et Météo. 


A2 


13.20 Magazine : 
Objectif mécdeeinee a 
Chicago : l'hôpital en folie: 
Côte Ivoire : le sida; Mon- 
tagne : les hauts er les bas de 
le santé; Bilan des bilans de 
santé. 
13.55 Magazine : Anirnalia. 
14.45 Documentaire : Shumula. 
15.15 Tiercé 
en direct de Vincennes. 
15.30 Magazine : 
Sport passion. 
Coup d'envoi des XVI" Jeux 
olympiques d'hiver. 
17.00 Sport : Jeux olympiques. 
Cérémonie d'ouverture. 
18.55 INC actualités. 
19.00 Jeu : 
Des chiffres et des let- 
tres. 


19.25 Série : 
Sylvie et compagnie. 
19.50 ini minutes pour faire 
e. 





TF1 


13.25 Série : Hooker. 
14.15 Série : Rick Hunter 
inspecteur choc. 
15.15 Série : Columbo. 
16.35 Disney Parade. 
18.05 Magazine : Téléfoot. 
19.05 Magazine : 7 sur 7. 
Invité : Woody Allan. 
20.00 Journal 
Club Jeux olympiques, 
Tiercé, 
Météo et Tapis vert. 
20.50 Cinéma : 
Tonnerre de feu. 
Film américain de John 


Badham (1983). Avec Roy 
Scheider, Warren Oates, 
ndy Clark. 


22.45 Magazine : 
Ciné dimanche. 

22.50 Cinéma : La Bamba. n 
Film américain de Luis Valdez 
{1986). Avec Lou Diamond 
Phillips,  Esai Morales, 
Rosanna De Soto. 

0.45 Magazine : 
Club Jeux olympiques. 
Résumé des épreuves du 
jour. 

1.30 Journal et Météo. 


A2 


13.20 Dimanche Martin 
{et à 15.50). 
14.50 Série : Mac Gyver. 
17.25 Documentaire : 
Trou de fer. 
Raid au cœur de l'île de la 
Réunion. 


17.50 1. 2. 3. Théâtre 
{et à 0.20). 

18.00 Magazine : Stade2. 
Basket-ball; Football: Omni- 
sports : résultats de la 
semaine: Rugby: Cyclisme : 
Voile: Volley-ball: Course 
d'orientation ; Ornnisports. 

18.50 Le Journal olympique. 

19.30 Série : Maguy. 

19.59 Journal, Journal du trot 
et Météo. 

20.45 Téléfilm : Red Fox 
{2° partie). 

Des  rerroristes preneurs 
d'atages. 

22.15 Magazine : 


ARDENNES SUR ANTENNE 2 
9 Février 


Raymond BARRE 


Rediffusion à 1 heure du matin 
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Souvenir d'un pas grand- 
chose de Charles Bukowskr 
19.59 Journal, Journal du trot 
et Météo. 
20.50 Magazine : 
La Nuit des héros. 
22.40 Magazine : Double jeu, 
23.55 Série : 5 
Les Brigades du Tigre. 
0.55 Journal et Météa. 


FR 3 


13.00 Sport : J.0. d'hiver. 
Hockey sur glace : Canade- 
Éranca, à Méribel. 
15.35 Dessin animé : 
The Calico Dragon. 
15.45 Télévision régionale. 
16.45 Feuilleton : Viva Mexico. 
17.30 Magazine : 
L'Heure du golf. 
18.00 Magazine : Montagne. 
Un ski pour l'or. 
18.30 Jeu : Questions 
pour un champion. 
19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 
De 19.12 à 19.35, la journal 
de la région. 
— De 20.00 à 00.55 La Sept — 
0.55 Magazine : Mégamix. 


CANAL PLUS 


14.05 Téléfilm : 

Les Déraisons de l'âge. 
15.40 Le Journal du cinéma. 
16.10 Documentaira :  L'En- 

fance 

sous les verrous. 
17.05 Les Superstars du catch. 
—— _ En clair jusqu'à 20.30 -—— 
18.00 Dessin animé : 

La Grande Supercherie. 
18.25 Décode pas Bunny. 
19.30 Flash d'informations. 
19.35 Le Top. 
20.30 Téléfilm : 

La Légende des ténèbres. 

Une jeune enseignante aux 

Prises avec des vampires. 
22.00 Les Nuls... l'émission. 
22.50 Flash d'informations. 
22.57 Le Journal du cinéma. 
23.01 Cinéma : 

Le Beau-Père 2. c 

Film américain de Jeff Burr 

t1989;, 








0.25 Cinéma : 
Stormy Monday. um 
Film britannique de Mike Fig- 
is (1988). Avec Melanie 
néfüh, Tommy Lee Jones, 
Sung {va}. 


LA 5 


13.20 Série : K 2000. 
14.15 Série : L'homme 

qui vafait 3 milliards, 
15.10 Téléfilm : 

Auto-école en folie. 
16.45 Série : Lou Grant. 
17.35 Série : TV 101. 
18.30 Magazine : Intégral. 
19.05 Série : L'Enfer du devoir. 
20.00 Journal et Météo. 
20.45 Série : Kojak. 

£a Mon d'un clochard. 

Son scolyte vient tour racon- 

rer au lieutenant. 
22.25 Série : 

Deux flics à Miami. 
23.20 Journal de la nuit, 


M 6 


13.55 Série : Supercopter. 
14.50 Série : Laredo. 
15.45 Feuilleton : 
L'Ile mystérieuse. 
16.45 Série : 
Hongkong Connection. 
17.35 Série : Le Saint. 
18.25 Série : Les Têtes brülées. 
19.20 Magazine : Turbo. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 
20.00 Série : Papa Schultz. 
20.30 Mode 6. 
Spécial J. O. 
20.40 Téléfilm : 
Le Bal de l'école. 
Fête de fin d'année et amours 
juvéniles. 
22.25 Téléfilm : 
Le Prix de la liberté. 
Un petit truand condamné 
pour un crime qu'il 3 toujours 


0.00 Musique : Fiashback. 
0.30 Six minutes d'informa- 
tions. 


LA SEPT 


14.05 Documentaire : 
Cent ans de jazz, 
15.00 Concert : Alpha Blondy. 








Dimanche 9 février 





Bouillon de culture. 
lavités : Yves Rabert et Jean- 
Loup Dabadie, 

23.35 Documentaire : 
Roule, routier! 
Le Gabon 


0.25 Journal et Météo. 


FR 3 


13.00 Sport : J. O. d'hiver. 
Ski alpin, à Val-d'isère, des- 
cente hommes, entraînement 
dames ; Ski nordique : 15 km 
dames, aux Saisies; Hocke 
sur place : Suède-Pologne, 
Méribel:  Luge: solo 
hommes, manches 1 et 2, à 
La Plagne: Saut à ski: 
90 mètres, à Courchevel; 
Patinage de  vitessa : 
3000 mètres dames, à 
Albertville : Ski artistique : éli- 
minatoires du baller, à 
Tignes. 

16.45 C'est Lulol 

18.15 Magazine : 
A vos amours. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
Grand témoin : 
Frédérique Bredin. 

De 19.12 à 19.36, le journal 
de la région. 

20.05 Dessin animé : 

De nouveaux habits 
pour les contes défaits. 

20.10 Série : Benny Hill. 

20.45 Divertissement : 

La Classe déclare 
sa flamme. 

22.05 Journal 

Journal des J.O. et Météo. 

22.55 Cinéma : 

Marthe Richard 
au service 
de la France. nn 
Film français de Raymond 
Bernard (1937). Avec Edwige 
Feuillère, Eric Von Stroheim, 
Jean Galland. 

0.15 Musique : Mélomanuit. 


CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : 
Tous mes maris. 
15.20 Magazine : 24 heures. 
16.15 Magazine : Exploits 2. 
16.35 Documentaire : 
Les Animaux de la soif. 
17.00 Les Nuis…. l'émission. 
17.56 Le Journal du cinéma. 
18.00 Téléfilm : 
Honorin et la Lorelei. 
Dens un petit village du Midi 
en 1928. Chronique humoris- 
tique. 
—— En clair jusqu'à 20.30 —— 
19.30 Flash d'informations. 
19.40 Ça cartoon. 
20.20 Dis Jérôme. ? 
20.25 Magazine: 
L'Equipe du dimanche. 
20.30 Cinéma : Le Brasier. 0 
Film français d'Eric Barbier 
11990). Avec Jean-Marc Barr, 
Marushka Deimers, Thierry 
Fortineau. 
22.30 Flash d'informations. 





22.40 L'Equipe du dimanche. 
Actualité; Big Fight: boxe : 
Football, 

1.15 Cinéma: 
Les Guerriers. æ 
Film franco-roumain de Serge 
Nicolæesco (1966). Avec 
Pierre Brice, Marie-José Nat, 
Georges Marchal. 


LA 5 


13.20 Série : Tant 
qu'il y aura des bètes. 
14.15 Série : 
L'Homme de l'Atlantide. 
15.10 Série : Riptide. 
16.30 Série : Soko. 
brigade des stups. 
17.25 Série : Lou Grant. 
18.15 Série : La loi est la loi. 
19.05 Série : L'Enfer du devoir. 
20.00 Journal et Météo. 
20.50 Cinéma : 
Julie pot de colle. 
Film français de Philippe de 
Broca (1976). Avec Marlène 
Jobert. Jean-Claude Brialy, 
Alexandra Stewart, 
22.30 Magazine : Reporters. 
23.25 Magazine : Top chrono. 
0.15 Journal de la nuit. 





13.00 Série : 
Mission impossible 
vingt ans après. 
13.50 Série : L'incroyable Hulk. 
14.45 Variétés : Multitop. 
16.15 Jeu : Hit hit hit hourra! 
16.20 Série : Clair de lune. 
17.15 Séi 
18.05 Série : 
Tonnerre mécanique. 
19.00 Série : 
Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 
20.00 Série : Cosby Show. 
20.30 Magazine : Sport 6. 
20.40 Téléfilm : Vivre sans elle, 
Sa femme meurt én accou- 





Chant. . 
22.20 Magazine : Culture pub. 
22.50 Cinéma : 
Black Emmanuelle 
en Amérique. 0 
Film italien de Joe D'Amato. 
0.15 Six minutes d'informa- 
tions. 


LA SEPT 


13.45 Opéra : Elektra. 
15.30 Documentaire ; Le Salon 
littéraire de l'Europe. 
16.30 Téléfilm : Alcyon. 
18.00 Documentaire : Lignes de 
vie. 
19.00 Documentaire : 
La Troisième Dimension. 
20.00 Jean Paintevé 
au fil de ses films. 
20.30 Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 


15.25 Concert : 
Les Voix du succès. 
Felicity Lon. 
16.35 Documentaire : 
The Satellite Sky. 
17.30 Jean Paintevé 
au fil de ses films. 


17.55 Avis de tempête. 


18.50 Documentaire : 
Occidorientales. 


20.00 Le Dessous des cartes. 
20.05 Histoire parallèle. 
21.00 Documentaire : 
La Vie RFA 
22.25 Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 
22.30 Soir 3. 


22.45 » Téléfilm : 
Shalom General. 
0.30 Cinéma d'animation : 
La Différence 
entre l'amour. 
0.55 Magazine : Mégamix. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Photo-portrait, 

Antoine Margene, péintre. 
2046 Bernard-Marie Kottès 

ou la vie volée. 

2. Juste avant la nuit, 
22.35 Musique : Opus. 

La vie et l'œuvre 

d'Henri Christiné 

(1867-1941), 

0.05 Clair de nuit. 
Hans et Marie-France. 


FRANCE-MUSIQUE 


19.30 Opéra {en direct du Metro- 
politan Opera de New-York} : 
Fidelo, de Beethoven, par le 
Chœur et l'Orchestre du 
Metropolitan Opera. dir. 
Christof Perick; sol. : Hilde- 
gard Sehrens, Sylvia MeNair, 
Reiner Goldbarg. Donald 
Kaasch, Ekkehard Wlaschuha, 
Matti Salminen, Alon Held, 
Michael Forest, James Court- 
ney. 

0.08 Les Bruits du siècle, Pac 
Marc Texier. 


1.30 J'ai la mémoire 


qui chante. 
Par David Jisse. 





20.35 Cinéma : 

Palombella rossa. = 
Film italien de Nanni Moretti (1989). 
22.00 Court métrage: 

Le Coup du berger. 
22.30 Le Dessous des cartes. 
22.35 Cinéma : 

Le Pont du Nord. su 
Fm français de Jacques Riverte 
(1980). 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Atelier de création radio- 
phonique. Image du pays 
dans la musique de ses par- 
ters, de Pierre Mariétan, 
concert donné dans la cathé- 
gra de Lausanne, le 2 juillar 


22.35 Musique : Le Concert 
{enregistré le 6 décembre 
1991 au Théâue de la Ville) : 
Musique traditionnelle de 
Mauritanie, avec la chanteuse 
Dim Mint Abba, chant at 
harpeuth. 


0.05 Clair de nuit. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.35 Concert (donné le 2 décem- 
bre 1991 à f'Opéra-Comi- 
quel : Quatuor pour piano er 
cordes en sol mineur K 493, 
Trio pour piano at cordes an 
mi majeur K 642, Quatuor 
pour piano at cordes en sol 
mineur K 478, de Mozart, par 
l'Ensemble Amadeus (Norbert 
Brainin, violon ; Martin Lavert, 
violoncelle: Bruna Pasquier. 
alto: Georges Pludarmacher, 

inc}. 


piano. 
22.15 Mémoire d'orchestres. 
Par Philippe Morin. Sympho- 
nie rr 9 en ré mineur op. 125, 
de Besthoven. 
23.35 Mère obscure, père 
ambigu et fils accompli. 
Par René Koering. Concerto 
pour piano m 1, de Reinecke : 
Variations pour orchestre à 
cordes sur un thème de 
Tchaïkovski,  d’Arenski ; 
Rienzi, Ouverture. de 
Wagner: Etudes op. 10. 
extraits, de Chopin. 
1.00 Les Fantaisies du voya- 
geur. Par Francois Picard. 
usique d'Europe centrale, 
par le Graupe Bratsch. 
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La Chambre des représentants 
autorise une enquête 
sur La libération 
dles otages américains 
de Téhéran en 1981 


La Chambre des représentants a 
autorisé marre 5 février Me 


fé CES 
ation @ en 1981 des 52 otages 
pee de RE qui aurait 


tiellé de | de M. Ne Ron 
et de son colistier de l'époque, 
M. George Bush. L'ouverture de 
cette enquête a été votée par 217 
voix contre 192 à l'issue de débats 
houleux, au cours les 
blicains ont accusé la majorité 
démocrate de la Chambre de se fai 
l’écho de rumeurs partisanes, en 
pleine année é 





Les pes persistent is des 
années. Le cam- 
pesne électorate de M. Reagan, 

iliam , serait en 


contact avec un intermédiaire ira 
nien pour faire retarder la libération 
des Américains, ai étaient es 
dans les locaux 
Téhéran x novembre re 1979. n 
but aurait été d'éviter qu'un tel 
D de . RS 
cote u t 
sortant, le démocrate mocrate Jimmy Carter, 
ss mois du scrutin de novembre 
! 


rès l'explosion d'une voiture pi 


à Madrid 


M. Gonzalez affirme qu'il ne cédera pas 
au «chantage sanglant» de l'ETA 


MADRID 
de notre correspondant 


« Ceux qui commellent Ces allen- 
Lais seront en prison quand ce siècle 
S'achèvera el [pendant] le np 
chain », a déclare, à février, 
le président du gouvernement, 

après que la 
destruction d'une nette de 
l'armée, gi a explosé. lors Lrs de son 
passage à une voiture 
PRÉ Gen charge a action 
à distance, eut causé la mort 
_ quatre nitaires et d'un avi, 
au cœur de la capitale (le Monde 
du 7 février), 


Le chef du gouvernement a rap- 
pelé que les terroristes n'obtien- 
dront «aucun résultat par ce chan- 


envers fret) as a 
mé que les 


auteurs de 
«étaient de plus en plus Sos a el 
diminués, bien que pouvant com- 
mettre des attentais ». Maïs surtout, 
M. Gonzalez s'en est sans la 
pomme à la coalition basque 


poitis 

que 6 pro de res à propos 
uelle ü_a indiqué : «hya ya e 
indices suffisamment rationnels que 
ces individus en connaissent beau- 
plus que ce que nous pouvons 
imaginer » sur les intentions des 


er a le ML Gonesier fat 
sait allusion propos 
des Po PHens Bat 


suna. Ceux-ci avaient manifesté 
l'intention de _riposter, 
arts ef ys basque, plus ï 
par- 
une raison des 
apportées d'une € implication de 
dans La 


cette 
collecte de « l'impôt 


lution- 
naire». Un avocat de Bata- 
Alvaro 


affaire (le Monde du 5 Un 
autre avocat, sénateur de Herri 
Batasuna, M: {nigo Iruin, a été 

jeudi .de d’intermé- 


servir 
diaire Hans le paiement de cet 
«impôt » par des chefs d'entre- 


prise. 


Des «clans à caractère 
mafienx » 


U: de la coalition, 
M. Patxi Zabaleta 2 d'aleur, pra- 


tiquemen 
# « ratée révolutionnaire » en 


quant qu'il «de l'une 
pla qu saga . 


nn armée» et a aflirmé que 
l'avocat Reizabal avait agi par 
«altruisme ». 





La question est donc de savoir si 

terroristes. « D'une menace pronon- 

ser 13: Les ST. alo onde que M. se Me Reagan | Ge cée hier résulte un attentat aujour- Je pouvoir ne va pas s'orienter ataune 
la Maison d'hui à Madrid», a déclaré le prési- Cela semble peu 

M Lt . vice-président. WE dent du gouvernement en ent, bien que M. Gonzalez ait 
Jam Casey, directeur de la CIA sous | annonçant s0n intention de saisir Th ses diri «senvi- 
la présidence Reagan, est décédé le ur général et les instances teurs honteux des terroristes (..), de 
en mai Arr Une enquête similaire | judiciaires afin « qu'ils agissent clans de caractère mafieux es 
a déjà été lécidée par une commis- | Contre ceux qui mt impuné- 
sion du ne (Reuter) ment des menaces de s'attaquer au MICHEL BOLE-RICHARD 
EN BREF 


a La visite de M. Li Peng à Bar- 
celone écourtée en raison d'une maai- 
festation hostile. - Le premier minis- 
tre chinois, M. Li Peng, a écourté sa 
visite à Barcelone, jeudi 6 février, en 
raison d'une manifestation de plu- 
sieurs centaines de personnes dénon- 
çant son «régime assassin». M. Li 
Peng, qui venait de visiter le site des 
prochains Jeux olympiques, a été 
“contraint de renoncer à la rencontre 
qu'il devait avoir avec le président 
du gouvernement catalan, M. Jordi 
PujoL — (Reuter, AFP.) 


nu IRLANDE DU NORD : 
M. Major convoque un sommet des 
partis politiques. - Pour tenter 
d'enrayer la recrudescence de vio- 
lence en Irlande du Nord, qui rap- 
pelle par son intensité celle des 


des responsables des principales 
formations politiques d'Irlande du 
Nord. Cette réunion _rassemblera, 
notamment, les chefs des partis 


unionistes (protestants), différents points inscrits dans le traité 
Molyneaux et Paisley, ont été acceptés à l'unanimité par 
M. John Hume pour le parti SDLP dix-huit membres du conseil de la 
{catholique a ne à ainsi que .Bundesbank, at-il indiqué. — (Corres- 
qui la petite ponda: ; 

formation de Alliance. Un tel meilfeurs disques : l'acadé- 
sommet, qui devrait se fenir ne g_ Les es Le de du 
semaine ine, est sans Grand internati 

dent depuis seize ans, è Le de 1 nn ee 
g La Bundesbank insiste sur la été proclamé le 7 Février. Ont été 
nécessité de Punion po retenus en classique : les sympho-, 
tique. - M. ut Schlesinger, pré. nies de Joseph Martin par le 
sident de la Bundesbank, a insisté Concerto Kôln (Cappriccio), les 
vendredi 7 février sur la nécessité pièces du XX+ siècle pour violon- 
d'accélérer l'union politique euro- elle seul par Matt Heimowitz 
péenne. «Les les huit quatuors à cordes de: 
dans le domaine de l'union politique aipero par l'Orpheus String 

rtet 


ont une signification déterminante 
Le de la 


années 70, le premier ministre bri- .pour 


tannique, M. John Major, a convo- 
qué, jeudi 6 février, un sommet 


.monétaire», at-il précisé lors d’une 


conférence de presse tenue à Franc- 
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Week-end d'un chineur … 
La télématique du Monde : 


Le numéro du « Monde » 
daté 7 février 1992 
a été tiré à 518 423 exemplaires. 


Dies irae 
et le Miserere de Delalande, direc- 
tion Herreneshe (Harmonia' 
Mundi), l'Idoménée de Mozart, 
direction Gardiner {Archiv). En 
musiques ethniques, jazz et varié- 
tés : Musique ancienne de Chang'An 
(Maison des cultures du 
Monde/Auvidis), Afulticolor 
fanfare par Eddy Louiss 
{Nocturne/Media 7), Turbigo 12-12 
se Marie-Laure pPeraud 
{BMG/Ariola), Marchand de cail- 
loux de Renaud (Virgin), Seu/ dans 
son coin de David Mie Neil (Wirtn) 
le groupe Chanson Plus Bifluorée 
(RA Production/Media 7). 


du travail, ds l'empia de à 
l'invitée aa l'émission hebdo 


madaire «Le grand jury RTL-/e 
Monde» dimanche 9 février de 
18 h 30 à 19 h 30. 


Me Aubry, qui a succédé 
en mai 1991 à M. Soisson, au 
ministère du travail, répondra 
aux questions d'André Passe- 
ron et d'Alain Lebaube du 
Monde et de Richard Arzt et 
de Catherine Mangin de RTL, le 
débat étant dirigé par Henri 
Marque. 





Par josement rendu le 15 mel 1990, Ka 3° Chambre Le 1* Section 


di q VIVA. la 
ne EXPANSION TEXTILE, en 


sur tee-shinis et swert-shirts vendi 


Æ pue à l'économie de marché, 
ais, a déclaré, imperturbable, 
M..Stanisles Alekseievitch Smir- | 

F -Chambre 









SUR LE VIF 





CLAUDE SARRAUTE 


Et de trois! 


nier d’une carte de vœux manus- 
crite à l'animateur de cette cam- 
pagne, un banquier qui a tout pla- 
qué paur pousser l'opinion à 
repousser f’échéance de son 
départ. 

Vous haussez les épaules ? 
Voyons, c'est pas sérieux. À son 
ägal Alors là, permettez, je us 
A pas vous refaire le topo sur 
Se ee Cite En, | Gaulle, Churchil et Adenauer, je 
Habache et compagnie. Parce | VOUS renvois npenee EE 
qu'il ne veut pas rater sa sortie. | V'eUSSS interrogations de r 
Bref, parce que onze ans, ça suf- 1988: Se représentera? Se 
fit. L représentera pas? L'immense 


L'enquête sur Pattentat 
contre le DC-10 d'UTA 


Le juge Bruguière 
malntiendrait 
son déplacement au Congo 


Le juge Bruguière devrait main- 





OURQUOI Mitterrand va 
partir, Là, maintenant, 
sous peu incessamment. 

Grand amateur de titres choc, 
l'Evénement du jeudi, cette 
semaine nous l'explique sur vingt 
colonnes. Parce que ci, parce que 
ça. Parce qu'au lieu d'être à plat 
ventre, ses ministres se moquent 
ouvertement de lui. Parce que 











prévu 

malgré la confirmation, par la 
police et le premier ministre 
congolais, " 








nard Yanga, principal témoin à 
charge contre la Libye dans 
l'enquête sur l'attentat contre le 
De 10 d'UTA ({e Monde du 
février). 













Selon des sources judiciaires, le 










juge français, qui s'apprête à effec- majorité commentat = 
tuer son cinquième voyage au Loin de mai l'idée de m'inscrire | ont ue Et eut pes 
Congo depuis le début de en faux contre les conciusions re Li 4e je ton d'une jeune 
l'enquête, est informé depuis plu- | des confrères, mais je me dois de | Si sed à re 
sieurs jours de la disparition de | vous signaler la création d'un | "2168 coiffés € une cou! 

M. Yanga. La France ne lui repro- | comité pour un troisième mandet. | d'oranger, ç'a été le stupeur. 






Chant rien, celui-ci était sous la res- 


F3 Oui, parfaitement. Président A ma stupeur. Dans mon 
ponsabilité du gouvernement 
congolais. 


d'honneur? Je vous le donne en | esprit, ça ne faisait pes un pli. Là, 
mille. Djack? Kiejman? Roger | pareë. Il est en superforme. Et 8 a 
Hanin? Non, vous n'y êtes pas. | beau scruter l'horizon, il ne voit 
Cherchez du côté de l'Opéra. | personne en face de lui, ni autour. 
Pierre Bergé? C'est ça. Et ça, | Rien que des fous, des impa- 
c'est pas seulement la Bastille, | tients, des incapables, des 
c’est Latché, c'est le cercia des | coquins et des gradins affamés 
imimes. de pouvoir. Fafa? Un jeunot. 

Un certain nombre d'inteilec- | Delors? Un emporté. Pas renou- 
tuels, dont Duras, ont déjà | velable, son bail à l'Elyaée? Ça ne 
répondu à son appel. Et fe Mimi, | dépend que des propriétaires. 
lui-même, s'est fendu le mois der- | Nous. Et on a pas encore dit non. 








Le directeur général de la police, 
le colonel Etienne Goma, a précisé 
jeudi que M. Xanga était jusque là 
en garde à vue à titre de « témoin 
important », et n'avait jamais fait 
l'objet d’une détention préventive, 
ni d’une inculpation, 


La visite de M. Eltsine 
Coopération 
entre les chambres 








































Après Pinculpation de l'ancien président 
de commerce du dub de football 


de Russie et de Paris 


Echanges d'informations, accès 
aux banques de données, aides 
pour les expositions et les foires 


Perquisition au siège d'une banque parisienne 
dans l'enquête ar le rt Arme 


BREST. financiers entre cette banque, 
———— aujourd’hui absorbée par le 
de notre carrespondant : et 


Une perquisition a été 
nduite, mercredi 5 fév 


chambres î 
CN es 
jeudi 6 février une convention de 
coopération. 








But: aider la Russie dans son 


parisien,  AOUS POUVONS 
“ de Cette perû 
a tion entrait dans le adre de Le 
organisé à Moscou par la pen : RTS a or ss pour cacroquerle, abus 
EE ETES ECS Le Brest-Armotique, dub men Confiance et faux en écritures 
G L'émir du Qatar à Paris. — | liquidation judiciaire le 6 décem- ivées et de commerce. M. Cha- 
Cheikh Khatifa Ben Hamad el | bre 1991 et dont es prési- e avoir été «dupé» par 


aété cet organisme ne Se 


nt de banqueroute par pu 2 ge vai ue 
t im: 
mo a UT a écroué, Tions à nes dans le Brest-Ar- 


Thani, l'émir du Qatar, de passage 
à Paris, s’est entretenu jeudi 
6 février avec le M. François Mit- 


terrand. À l'issue de cet entretien, i une somme a dis- 
on à indiqué à l'Eyaée que l'émir Gare de RS de Ds mines 
avait souligné sa reconnaissance Le juge d'in omis de dub. : ‘ 

pour les positions adoptées par La nr Quels ftaient les liens GABRIEL SIMON 


France sur le Proche-Orient." 
M. Mitterrand a accepté une invi- 
tation à se rendre au Qatar. La 
date du voyage n’a pas été fixée. 

EE —_— 
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Depuis 10 ans . 
nous préparons l'Europe ! - 
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Parc des Expositions de Paris 
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C'est ça les soldes, 
depuis 15F le mètre. 
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Dans lEurope sans fron- 
tières, {es villes ne trouve- 
ront lenr'sælut que si elles 
ont la- volonté. de devenir 
capitales. Certaines sont 
mieux placées que d’autres. 
En Belgique, Anvers, avec 
ses 500000 habitants et son 
port au deuxième rang euro- 
péen, a cette ambition et 
souhaite l’affirmer en pre- 
nant en 1993 le flambeau de 
la culture des Donze. Une 
ombre au tableau, mais de 
taille : les résultats des der- 
nières élections législatives, 
qui ont donné plus de 25 % 
des voix à l’extrême droite. 
Traumatisme et doutes. 


NVERS, Antwerpen. À une 

journée de navigation de la 
mer du Nord, l'Escaut n’est pas trop 
large — plus de 400 mètres — pour 
les rêves d’une population qui a 
fondé sa fortune sur l'échange mais 
ne sait plus quel rôle jouer exacte- 
ment. Les navires viennent plus 
rarement accoster aux quais du cen- 
tre-ville, sinon pour le plaisir (les 
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Russes, les Japonais le font) mais les 
Anversois continuent chaque jour de 
monter sur l’une des terrasses 
construites au siècle dernier pour cet 
usage et, le dimanche, il y a foule. 
La mémoire collective s'est emparée 
du capital d'images que l’idée d’un 
port fait lever à l'appel de son nom. 


Antwerpen, forte en épaules, forte 
en gueule. Anvers, douce comme 
une blonde ; comme Dédée d’An- 
vers. Antwerpen, pétroliers géants, 
records de fret, arrimeurs, transi- 
taires, dockers, 100 millions de 
tonnes l'an dernier. Anvers, étape 
ultime du lent voyage des mariniers 
is à {a rencontre de l'horizon, 
ef des pilotes de rivière qui accom- 
pagnent la manœuvre des géants 
maladroïts, de concert avec les 
ilotes hollandais (la frontière, 
Écheusement, s'interpose entre la 
ville et son filon maritime). Anvers 
dans l'Histoire, avec des hauts 
(quand l'Escaut est libre) et des bas 
(auand l'Escaut est fermé), depuis 
toujours l'un des pôles du réseau qui 
irrigue le Vieux Continent. Anvers, 
une position sur la carte, là-haut. 
dans un méandre de l'image men- 
tale de l'Europe, à mi-chemin entre 
Bruxelles et Rotterdam. 

« Premier port français », comme 
r'affirme le bourgmestre, Bob Coos, 
et comme le confirment les chifires 
publiés récemment sur des échanges 
commerciaux qui préfèrent l'effica- 
cité et les tarifs du port belge aux 
aléas du Havre et de Marseille, et 
qui étendent leur rayonnement, par 
camions, jusqu'aux environs de 
Lyon. «Ah, si nous avions eu Dun- 
kerque, nous en aurions fait un 


champion, placé comme il est au 
meilleur des passes s, soupire le 
maire d'Anvers, socialiste, 

élevé dans une université franco- 
phone, maniant avec aisance la 
polémique et les langues étrangères 
et n’ignorant rien des dialectes de la 
région. C'est aussi « le premier port 
soviétique en Europe », bien que ce 
trafic-à ait diminué depuis quelques 
années déjà. 

Oui, Anvers est toujours un vrai 
port, même si les immenses installa- 
tions industrielles qui assurent sa 
prospérité se sont déplacées vers le 
nord, sur des dizaines de kilomètres, 
et forment un ensemble abstrait, 
séparé de la ville : les marins russes 
et polonais ont toujours leurs habi- 
tudes dans les magasins de Falcon- 
rui où la réclame s'affiche dans leur 
langue et où les vitrines parlent 
d'abondance disponible à ces 
consommateurs frustrés de vidéo, 
d'électronique et de vêtements pour 
l'hiver. D'autres vitrines. néons 
bleus, néons rouges, perpétuent une 
autre tradition, provoquant un 
manège automobile incessant sur le 
pavé gras des rues étroites, elles, 
encadrées dans la fenêtre. eux, à 
l'abri derrière le pare-brise. 
Partout dans la ville, il y a des cafés 
ouverts toute la nuit (on parie de les 
fermer à 3 heures du matin). Ceux 
qui entrent, le soir venu, ont des 
silhouettes voûtées comme pour ne 
rien amener avec eux de la brume 
piquante du dehors. Et le bourgeois 
qui pousse la porte de sa maison 
pour retrouver ses livres qu sa 
famille dans la chaleur de la lampe a 
le même geste de protection et pres- 
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que autant d'empressement. S'il 
choisit de se glisser dans un tram, 
l'étranger peut circuler sans effrac- 
tion dans une cité vieille, belle et 
décatie, poétique et disparate. 
Chuintement sur les rails, siffie- 
ments estompés dans les courbes, 
grelot léger de la sonnette, rythme 
distrait du pédalier du conducteur, 
étincelles sur le fil : une mélodie en 
mineur pour la rue. qui fait penser à 
cet orchestre de jazz mécanique, 
trompette, accordéon. batterie, tout 
un rour de musique, dans un vieux 
café sur «la rade». un ancètre du 
juke-box qu'une pièce de monnaie 
relance à volonté. 

Anvers, Antwerpen. Pas facile de 
tracer le portrait de cette « métro- 
pole de l'Occident», titre obtenu il y 
a quatre siècles et dont elle tire 
volontiers orgueil encore aujour- 
d'hui. Une ville qui ne se contente 
pas d'être le deuxième port d'Eu- 
rope derrière Rotterdam, et depuis 
trois ans, devant Marseille. Une ville 
qui ambitionne d'honorer en 1993 
le titre de capitale culturelle euro- 
péenne et s'y prépare. Une ville qui 
voudrait renouer avec les rives de 
l'Escaut, que les activités portuaires 
ont désertées depuis vingt ans et qui 
vient pour cela d'organiser de 
grands concours d'urbanisme. 

Une ville, dans le même temps, 
troublée et pour certains, traumati- 
sée, par la noirceur du reflet que les 
élections législatives du 24 novem- 
bre dernier lui ont renvoyé d'elle- 
même : 25 % des voix dans la cir- 
conscription d'Anvers sont allées au 
Vlaams Blok, Le parti d'extrême 
droite qui n'en recueillait que 8 % 


4 


dans l'ensemble de la Belgique, A 
quoi bon faire la fête en 1993, à 
quoi bon mettre en avant la culture, 
si les Anversois ont choisi celie 
façon d'exprimer leurs problèmes ? 
ont pu se demander certains des res- 
ponsables et des animateurs dans 
l'équipe chargée d'assurer la pro- 
grammation des festivités. 


Dans l'Europe sans frontières, les 
villes deviennent capitales. Elles 
sont nombreuses à le souhaiter. 
Anvers, forte de sa gloire passée, et 
de son efficacité actuelle, est sur les 
rangs. Milan, Barcelone, Montpel- 
lier, Strasbourg. toutes prétendent 
acquérir une forme de reconnais- 
sance et d'autonomie que leur poids 
économique ou politique les autorise 
à espérer. Anvers et Son maire ont 
joliment joué en faisant coïncider 
l'ouverture du grand marché, 1993, 
avec leur nomination comme capi- 
tale culturelle des Douze, selon 
l'idée lancée par Melina Mercouri à 
Athènes en 1985. Un titre plus sti- 
mulant pour certaines cités (Glas- 
gow en 1990) que pour les «capi- 
tales» établies (Paris en 1989, 
Madrid cette année). 

Seulement, on ne devient pas Bar- 
celone du jour au lendemain. En 
regardant vers Baltimore. Bordeaux 
ou Hambourg, en lançant, en 1990 
un concours d'idées international 
(deux cents projets}, en invitant les 
élus des villes portuaires à se ren- 
contrer à Anvers, la municipalité 
affirmait son ambition d'être une 
“stad aan de straom», une ville sur 
le fleuve, digne de son site. En pre- 
nant pour conseiller un gourou cata- 
lan, Manuel de Sola-Morales, elle 
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exprimait son désir d'avoir, comme 
Barcelone avec le moll de la Fusta, 
où les bistrots chics et les palmiers 
d'une « promenade» aménagée ont 
remplacé les entrepôts, un nouveau 
«front» de rivière. 

« Les gens savent qu'Anvers est un 
port, et le centre mondial du dia- 
mant », dit M. Bob Cools, mais c'est 
encore une image «crop mercan- 
tile». Et il s'emploie, à coups d'opé- 
rations charme, comme dit la presse 
belge, à compléter le cliché. Tout 
était bien calculé : le concours d'ur- 
banisme en 1990, l'année culturelle 
en 1993, les élections municipales 
en 1994, s'il n'y avait ce « F'laams 
Blok qui menace la traditionnelle 
coalition rouge-romaine, aux com- 
mandes depuis 1922», comme l’écri- 
vait Monique Schrans, dans /e Soir, 
un an avant les élections législatives 
du 24 novembre dernier qui ont 
amplement confiné cette crainte. 


Qu'une cité qui a fondé sa fortune 
sur l'échange, sur ur cosmopolitisme 
actif, encore très sensible aujour- 
d'hui, commence à se méfier, à 
redouter les étrangers, n'est-ce pas 
un désaveu qu'elle inflige à sa pro- 
pre histoire? La société « multicultu- 
relle» qui faisait la fierté du maire 
est-elle devenue en quelques années 
un insupportable repoussoir avec 
pourtant moins de 5 % d'étrangers 
non européens, des Turcs et des 
Marocains en particulier ? Anvers 
n’avait-elle admis d'étrangers que 
riches et puissants, comme ces dia- 
mantaires juifs qui ne lui posèrent 
jamais aucun problème de cohabita- 
tion? A toutes ces questions, les 
optiraistes répondent que le vote du 
24 novembre n'est que l'expression 
d'une forme de lassitude devant 
l'ximmobilisme» d'une municipa- 
lité où la démocratie-chrétienne et la 
gauche se partageraient le pouvoir 
depuis trop longtemps. 

Le bourgmestre, de son côté, qui 
note que les dix élus d'extrême 
droite déjà installés au conseil com- 
muoal (soit 17 %)} n'ont jamais pro- 
posé de solutions concrètes pour cal- 
mer les préoccupations de leurs 
électeurs. « Nous ne sommes pas les 
seuls en Europev, dit le premier 
magistrat d’une ville où M. Le Pen a 
été invité il y a quelques semaines, 
én secret, par ses épigones flamands. 
« Que vont faire, en France, les soria- 
listes ? Que va faire M. Mitierrand?» 


De notre envoyée spéciale 
Michèle Champenois 
Lire la suite puge 30 
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OUS nous sommes essayés 
à deux reprises, dans cette 
rubrique, à mettre en lumière le 
bon niveau d'inventivité actuel 
du français, notamment hors de 
France {«le Monde Sans visa » 
des 23 février et 19 octobre 
1991). Ces «coups d'œil» sur la 
création linguistique dans les 
«maquis » (restaurants) d'Abid- 
jan, chez les «taxieurs» (chauf- 
feurs de taxi) d'Alger ou les 
«dépanneurs » du Québec (épi- 
ciers ouverts quand tout est 
fermé) nous ont valu quelques 
moues de reproche chez certains 
fonctionnaires français œuvrant 
pour {a francophonie. 

« Certes, la rue, la boutique, la 
maison fabriquent des mots tout 
à jait acceptables mais surtout 
dans des domaines liès à la vie 
quotidienne, L'Etat se doit alors, 
et c'est le cas chez nous depuis 
au moins François Le, d'interve- 
nir à son tour pour rationaliser 
et codifier, et pour combler les 
lacunes », nous rappelait un des 
membres d'une des quelque 
trente commissions ministé- 
rielles de terminologie Éonction- 
nant à Paris. 

Une pile de glossaires, lexi- 
ques et dictionnaires témoignent 
de l'activité rerminologique de 
ces instances. Mais qui connaît 
leurs publications d'aspect 
rébarbarif, émises, qui plus est. 
par le follement attractif Journal 
afliciel? Sous le précédent sep- 
tennat, l'essayiste Philippe de 
Saint-Robert, alors commissaire 
général de la langue française, 
avait convaincu le président 
Mitterrand de la nécessité de 
fonder un établissement mixte, 
le Centre Jacques-Amyot - du 
nom du plus éminent linguiste 
français de la Renaissance, — 
chargé à la fois d'engranger et 
d'enrichir les inventions linguis- 
tiques et de répondre aux ques- 
tions du public. En 1985, pour 
le 350 anniversaire de l'Acadé- 
mie française, le chef de l'Etat 
annonça {a fondation du Centre 
Amyot. 

On vit même un temps, en 
avant-garde, un programme télé- 
visé, « L'académie des enfants », 
où les jeunes générations pou- 


Retour 


au Vietnam 


La cour des audiences de la Cité 
impériale, la blanche maison des 
Pionniers, les esplanades bardant 
la rivière des Parfums comme les 
bâtiments modernes (Théâtre 
Huyah Thien, centre culturel) de 
l'ancienne Cité impérialé seront, 
du 2 au 8 avril, le cadre des 
«Rencontres de Hué ». 

Ce festival franco-vietnamien, 
premier en date, donnera des 
représentations traditionnelles 
principalement, mais aussi 
conteraporaines, des deux 
cultures : théâtre, musique, 
danses, chansons populaires. 
marionnettes, cerfs-volants ou 
spectacles de lampes sur l'eau. Il 
s'inscrit dans un programme de 
coopération et d'échanges, actions 
de mécénat humanitaire et 
technologique notamment. Un 
séjour culturel au Vietnam 
permettra d'y assister. La 
découverte de la mégapole 
Saïgon-Ho-Chi-Minh-Ville et de la 
ville plus provinciale de Hué 

{209 000 habitants), célèbre pour 
ses temples et ses tombeaux 
royaux, en constituent l'essentiel 
Une bonne occasion de connaître, 
hors des sentiers battus, 
l'ordinaire et l'exceptionnel de {a 
vie des Vietnamiens, Sans omettre 
une croisière en sampan, un 
pique-nique aux environs de Huë. 
une soirée sur un restaurant 
flottant et des échanges avec la 
population francophone de la 
région, Du 37 mars au 11 avril, 
14 600 F. tout compris. Une 
initiative de l'association Codev 
Vier Phap, club de coopération 

et de développement 
franco-vietnamien 

{tél. : 60-70-72-40). 


Sélection établie par 
Patrick Frances 


et Danielle Tramard 
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vaient phosphorer en liberté, 
inventant ainsi, par exemple, le 
néologisme «saucipain» pour 
remplacer hamburger. Bientôt, 
cependant, disparurent et 
l'émission et le projet Amyot. 
On préféra vrestruciurer » une 
fois de plus - mais sans 
l'alléger — la pesante armature 
administrative chargée de la 
francophonie interne et externe 
fun minisière délégué, un ser- 
vice des affaires francophones, 
un Haut Conseil, une délégation 
générale, un Conseil supérieur, 
pour ne citer que les organes 
purement étatiques). 

Linguiste et médiéviste, Ber- 
nard Cerquiglini est aujourd'hui 
délégué général à la langue fran- 
çaise. [] se présente comme 
appartenant aux wservices de la 
primature française». Prima- 
ture? Vous pensez naturelle- 
ment à «primat». L'archevèque 
de Lyon n'est-il pas primat des 
Gaules ? Eh bien. rien à voir! 
C'est un terme forgé par Léo- 
pold Senghor quand il dirigeait 
le Sénégal et depuis lors 
répandu en Afrique noire pour 
désigner l'ensemble des services 
du premier ministre. 


C "EST comme «bazarette », 
pour convenience store - 
«commerce de moins de 120 m? 
offrant des produits variés de 
nécessité courante», La trou- 
vaille est jolie mais fera rire le 
Midi, où une bazarette est une 
bavarde incorrigible (du proven- 
çal basarula, « jacasser » selon 
Robert Bouvier dans son Parler 
marseillais, éditions Jeanne Laf- 
fitte, Marseille, 170 pages, 70 


F.) 

Le délégué général vient de 
parrainer un opuscule d'une pré- 
sentation plus aguichante que 





SANS © YISA 
COUP D'ŒIL 


On se crashe ou on s’écrase ? 





d'habitude, dû aux nouveaux 
linguistes Loïc Depecker et 
Gina Mamavi et humoristique 
ment illustré par Dubauillon. 
Dans cet ouvrage, intitulé Logi- 
ciel et épinglette, on rencontre - 
outre ces deux mots qui ont pér- 
mis d'éviter sa/tware et peut- 
être demain pin's — une foule de 
néologismes ou de rappels tom- 
bant à propos, notamment dans 
le domaine des voyages. trans- 
ports et communication : auto- 
caravane fcamping-car), affrèter 
ou noliser {charteriser), baladis- 
que (discman), vadreur (camera- 
man), cuisinette fkitchnette), Lis- 
tage (listing), moto-marine (jet 
ski}, pause (break), ruée (rush}, 
sonal ou ritournelle (jingle) ou 


ESCALES 





Régates 
San-Diego 


Huit challengers de sept pays. dont 
le français Fife-de-Paris, batré par 
Marc Pajot (demi-finaliste à Perth 
en 1987), s'affrontent depuis le 

25 janvier, au large de la 
Californie, dans le golfe de 
San-Diego. La compétition durera 
plus de trois mois, avec ta : 
demi-finale du 29 mars au 9 avril 
et la finale du 20 au 30 avril, le 
vainqueur étant le premier à | 





quatre manches, Celui-ci 
affrontera, à partir du 9 mai, et 
également en quatre manches 
gagnantes, le bateau qui 5€ sera 
imposé, du 14 janvier au 2 mai, 
pour défendre les couleurs des 
Etats-Unis. pays détenteur du plus 
ancien (1851) et du plus 
prestigieux trophée Sportif, la 
Coupe de F'America, une aiguitre 
d'argent de + 194 grarmmes qui fait 
rêver Les skippers du monde entier. 
Pour ne rién dire de l’enjeu 
économique et de ses retombées 
considérables, Au total. plus de 


“ 


quatre cents régates verront 
s'opposer les divers prétendants. 
Du grand spectacle en perspective, 
une régate (trois heures en 
moyenne) étant autant affaire de 
rapidité que de tactique, sans 
oublier l'art de composer avec 
vents et Courants. 

A ceux qui désirent suivre 
l'évènement sur place, trois 
voyagistes proposent des forfaits 
spéciaux. Jetset (dans les agences et 
au 42-89-18-00) a choisi les hôtels 
Sheraton. sur Harbor Island. face à 
la baie : © 330 F ou 2 580 F 
jusqu'au 30 avril, 2 835 F ou 


ÊT 


3 580 F en mai avec trois nuiss, les 
transferts et une journée en mer, 


Plus le vol Paris/San-Diego A/R : 


2 990 F jusqu'au 31 mars, 4 350 F 
ensuite. Egalement des séjours de 
trois ou six nuits avec hébergement 
{quatre catégories d'hôtels au 


chaia}. une Journée en mer. une 
entrée à Sea Wortd et l'accès au 
club de la Coupe de l'America : à 
pactir de 1 480 F Les trois nuits 


en mars, de 3 030 F en avril et de 


2 570 F en mai, Ajoucer le vol 
avec Jersel'air. De son côté, Via 
Expansion (40-82-49-00) propose 





voyagiste (tour-operator) s’impo- 
sent quasiment d'eux-mêmes. 
On ne peut guère en augurer 
autant pour «coche» au «coche 
de plaisance», suggéré à la place 
de houseboat. 

Quitte à être allé réveiller un 
mot du seizième siècle, issu du 
tchèque koichi, pourquoi ne pas 
avoir remis tout bonnement en 
selle «coche d'eau»? Et crask? 
L'opuscule n’en pipe mot car 
l'emploi de ce terme n'a absolu- 
ment aucune raison d'être : l’ac- 
cident, la chute d'un avion ne 
sont pas mieux traduits par 


crash. « Un appareil s'écrase » 


est une expression tout aussi 
parlante qu'«un avion se 
crashe ». 


onze départs jusqu'au 13 mai : six 
auits avec pelits déjeuners, 
transferts et avion pour 9 350 F, 
les sorties en mer étant payables 
sur place. Extension possible de 
urois jours à Tucson, dans 
l'Arizona : 2 100 F par personne 
avec l'avion et l'hébergement en 
pension complète dans un ranch. 
Quant à Tonic ( s de 
voyages, 46-09-25-85), il propose 
des pragrammes «à la carte» avec 
l'avion et l'hébergement (choix de 
7 hôtels) mais également la 
possibilité de louer une voiture, 
voire un voilier où un bateau à 





moteur pour suivre [a course. 
Départs les 16 Février. 14, 8, 15 ct 
29 mars, 5, 19 et 26 avril, 10 et 
17 mai. 


A noter qu'il sera possible de vivre 


la Coupe de l'America. place du 


marché Saint-Honoré, 75001 Paris, 


dans Le cadre de l'exposition 
présentée à cette accasion. Entrée 
libre tous les jours sauf ie mardi 
jusqu'à la fin mai, de 10 heures à 
19 heures ct a minuit les 
jours de compétition. 
Renscignements au 47-03-37-87. 





D'autres publications termi- 
nologiques officielles suscitent 
souvent cette constatation : on 
ne peut espérer remplacer une 
expression anglo-saxonne brève 
par un mot à tiroirs bien de 
Chez nous : « prêt-à-monter » a 
fort peu de chances face à kif. 
Quant à fast-food on ne le voit 
guère reculant devant « restaura- 
tion rapide» ou même « prêt-à- 
manger ». alors que «restau- 
vite» où « restaupouce », recom- 
mandés d’ailleurs par certains 
glossaires étatiques, ont peut- 
être un avenir. 


AUSERIE », quoique adé- 
<< quat, paraîtra sans doute 
vieillot à bien des amateurs de 
talk-shows, lesquels, au reste, ne 
mériteraient maintes fois que la 


‘ dénomination de bavardage. 


En contrepartie, le net et court 
«creuset» devrait pouvoir 
envoyer au tapis sans trop de 
difficultés l’importun et gras 
melting-pot. Et «progiciel» — 
“ensemble complet de pro- 
grammes informatiques conçu 
pour être fourni à plusieurs utili- 
Sateurs en vue d'une même 
application » - paraît promis à 
la mème brillante carrière que 
ses cousins « logiciel » et « maté- 
riel». 

Pourquoi d'autre part nos ter- 
minologues administratifs s'in- 
génient-ils à inventer ow à 
emprunter à Montréal, Beyrouth 
au Libreville lorsque nous avons 
ce qu'il Faut sous la main : shop- 
ping possède depuis toujours un 
synonyme charmant et prati- 
que : «empiettes », tandis que le 
Journal officiel s'éverue à nous 
recommander les lourds «cha- 
landage » ou « magasinage » qu 
l'un peu longuet «ièche-vi- 
trines». Le glossaire des trans- 


[30 , 265 F}. de l'informati- 
pa 3e pa 


transports #0 ages, 25 F). 
Logiciel et épinglette (guide des 
termes francophones recom- 
mandés} de Gina Mamarvi et Loîc . 
Depecker (90 pages, 75 F} est 
distribué par la Documentation 
française (29. quai Voltaire, 


753 
{1) 40-15-70-00). L'association 
APF ï 


le français des 
de Sandiflon, 45590 toy 
en-Vat, Tél. 38-76-24-05} 

128, rue de Rivoli, 75001 


utile dépliant de poche : 
mots d 
affaires avec leurs équivalents 
anglo-américains. Enfin la délé- 
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ports édité en 1991 parait s'en 
être rendu compte dans son 
domaine, proposant rationnelle- 
ment «aéroglisseur» (hover- 
crafi), « monospace » {minivan, 
véhicule du type Renault 
Espace) où «transbordeur» (fèr 
ry-boat, car-ferry, train-ferry). 

Nos «commissaires linguisti- 
ques» accomplissent un travail 
nécessaire, mais ils devraient 
sortir un peu plus souvent de 
leurs bureaux: ça Les dispense- 
cait face à hufldozer, par exem- 
ple, de multiplier les inutiles 
«bouteur», «excavatrice» el 





autres « pelleteuse » alors que : 


sur les chantiers, on emploie 
depuis des lustres «bul» avec le 
u prononcé 4 et non pas ou. Les 
«mots d'Etat» doivent savoir 
s'incliner devant la rox populi. 


Jeau-Pierre Péroncel-Hugoz . 
» Le Journal officiel de la Répu- 
blique francaise (26, rue Desaix, 
75727 Paris Cedex 15, Tél. 
{1] 40-58-76-00). qui avait 
publié en 1989 un Dictionnaire. 
des néologismes officiels 
{260 pages grand format, 
120 F1, a édité en 1991 un Dic- 
tionnaire des termes officials . 
{300 pages grand format, 
150 F}. Le même J. O. diffuse 
des petits glossaires spéciali- 
sés, ainsi ceux des sports 






{ es, 30 F) ou des 
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TÉLEX. 


Premier salon du tourisme d'ex- 
ceptiou, « Voyage Prestige» se 
tiendra du jeudi 13 au samedi 
15 février, à l'Hôtel Georges-V, à 
Paris. Destiné à une clientèle 
individuelle et aux entreprises à 
la recherche d’un tourisme exciu- 
sif et haut de gamme, il se veut 
une vitrine de praduits et de ser- 
vices prestigieux : palaces, 
châteaux, villas, croisières, trains 
de luxe, circuits. Son objectif : 
privilégier la vente durant le 
salon. Entrée libre. Renseigne- 
ments au 47-23-6594, 


Le « Roy des rois» à Nice, du 
20 février au 8 mars, à l’occasion 
du traditionnel Carnaval et des 
multiples fêtes organisées dans 
tous les quartiers de la ville. Au 
menu : défilé du Roy et de sa 
cour (dimanches 23 février, Ler et 
8 mars, Mardi Gras 3 mars), défi- 
lés aux lumières {en nocturne les 
samedis 22, 29 Février et 7 mars), 
batailles de fleurs (les 22, 
26 février et 4 mars) ainsi que de 
nombreuses manifestations 
dédiées aux enfants et une série 
de concerts, de spectacles et de 
baïs. Jusqu'au 8 mars, date de 
l'incinération de Sa Majesté Car- 
naval, sur le rivage de la baie des 
Anges et du feu d'artifice final. 
Renseignements au 93-87-16-28 
et par Minitel 361$ code Nice 
Carnaval. 


Une chambre et un billet pour 
lexposition Toulouse-Lantrec, du 
22 février au Le juin, au Grand 
Palais, 4 Paris. On loge au Mar- 
riott Prince de Galles, avenue 
George-V. Une nuit (vendredi ou 
Samedi) et une entrée réservée 
pour 800 F par personne en 
Chambre double, Réservations au 
47-23-55-11 ou numéro vert 
05-90-83-33. Forfait week-end 
avec 2 nuits et vol A/R au départ 
de plusieurs villes de province : 
2320 F en chambre double, 
Agences Visit France et Air inter. 


Premières assises européennes 
du tourisme pour les enfants, les 
20 et 21 février à Lille. Baptisé 
#Génération Tourisme», ce cot- 
laque professionnel { Renseigne- 
ruents au 40-22.08-12}, organisé 


: v 





par l'agence Tourisme, Marketing 
et Communication et le CRT 
Nord-Pas-de-Calais, se penchera 
sur Ja demande et les besoins des 
enfants en matière de vacances, 
de séjours linguistiques, de res- 
tauration et d'hôtellerie ainsi que 
sur l'offre destinée à cette clien- 
tèle encore relativement négligée. 
Sans. oublier les problèmes de 


financements, de rentabilité et de * 


communication. Un thème égale- 
ment à l'honneur au 27° Salon du 
tourisme de la Foire de Paris 
(29 avril au [0 mai) avec Ja dif- 
fusion d’un guide présentant trois 
cents formules de vacances et de 
voyages pour les moins de seize 
ans, en France et à l'étranger. 


L'aventure à 3 h de Paris avec 
les Voyages UTA (3, rue Meyer- 


beer, 75009 Paris, tél. : - 


48-24-74-74) et [celandair qui 
programment une découverte de 
l'slande en 5 jours dont 3 jours 
de safari en jeep (le chauffeur 
parle anglais) pour explorer un 
univers Où la glace et le feu se 
croient Départ de Paris tous les. 
samedis. Prix par personne : de 
9 290 F en février à 9 580 F 
en mars. 


La démocratie en Afrique, 
thème de deux voyages d'étude 
proposés. par finstitut pour la 
démocratie (LO6, rue de l'Univer- 
sité, 75007 Paris, tél. : 
47-53-04-04). L'un en Afrique 
centrale, du 17 mars au 7 avril 
(25 000 F en pension complète) 
avec visite de neuf pays; l'autre 
en Algérie, du {+ au 10 mai 


(8 900 F), avec extensions possi- . . | 


bles dans le Grand Sud Hoggar 

oil (7 me) qe aux confins 
u Maroc et du Saha il 

€ 300 E ru Con 


Les bonnes adresses de la 
Savoie olympique rassemblées 
dans le guide de Philippe Gin- 
draux (Solar, 80 F). qui présente 
une Sélection commentée 
d'hôtels, restaurants, bars, disco- 
thèques et boutiques, dans les dix 
Stations olympiques et à Cham- 
béry, Aix-les-Bains, Aonecy, Gre- 


noble, Lyon et Genève. Lite 
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Comme:ne "sentinelle 
fidèle: le" Café de la Paix 
garde le carrefour magi- 
que des grands boulevards 
et de la place de l'Opéra. 
Sans lui, l’endroit bascu- 
lerait dans l’à-peu-près. 
Portrait de l'institution. 


ARDIFF, La Rochelle, Miami, 

Ouagadougou, Québec, 
Rabat : s'il est autant de Cafés de 
la Paix (en français dans le texte) 
de par le monde, autant d'occa- 
sions d'apaiser sa conscience avec 
sa soif, toutes coulent d'une unique 
source, qui se trouve à Paris. Sous 
son nom, ce sont les bribes d'une 
histoire, les éclats d'un reflet, les 
échos d'une visite, que l'on tente 
de capter, jusqu'à croire, comme 
ce Mephisto américain et milliar- 
daire au début des années 60, qu'il 
suffirait d'en installer une réplique 
exacte sur la Ve Avenue pour s'en 
approprier l'âme. Un espoir ou un 
hommage aussi sot que de vouloir 
reconstituer la tour Eiffel à Tokyo, 
ou la basilique Saint-Pierre à 
Yamoussoukro. 

Car le Café de la Paix est d’au- 
tant plus solidement ancré depuis 
cent trente ans à l'angle du 5 place 
de l'Opéra et du 12 levard des 
Capucines qu'il n'est pas né dans 
cet espace : c'est l'espace qui est né 
de lui. Souvenons-nous : le quar- 
tier entier a été rasé par le baron 
Haussmann. Le chantier de 
l'Opéra. qui ne se términera qu'en 
1874, n'est pas encore ouvert. 
Napoléon 111 suggère aux frères 
Pereire de financer un hôtel 
comme celui du Louvre (1) qui 
pourrait rivaliser avec ceux qu'il 
fréquentait à Londres. Ainsi 
fcront-ils édifier dans ce no man's 
land le Grand Hôtel de la Paix, le 
plus fastueux de l'époque, dont 
seul le café conservera l'appellation 
après qu'un hôtel homonyme de la 
rue de la Paix eut contraint l'hôtel 
à n'être plus que Grand. Par lui 
seront dessinés ou redessinés les 
contours de la place de l'Opéra, de 
la rue Auber et de la rue Scribe. 


A l'inauguration de l’ensemble, le 
5 mai 1862, en présence de l'impé- 
ratrice, les muses qui feront ses 
meifleurs clients et l'essentiel de sa 
réputation se disputent déjà sa 
scène : l'opéra (extrait de #z Tra- 
viata), la danse (Giselle), le théätre 


(29° à d'ombre, de Labiche) et le 
music-hall (la chanteuse Thérésa et 
le chansonnier'Gustave"Nadaud). 
Le boulevard est là dans son 
entier. Jacques Offenbach, qui 
dirige l'orchestre, n'a plus qu'à en 
coucher la musique sur le papier, 
le titre est tout trouvé : désormais, 
on ne donnera en ces lieux rien 
d'autre qu'une vibrante Fie pari- 
sienne avec ses trois intangibles 
vrais ou faux caractères -— l'Etran- 
ger, l'Aristocrate et le Mondain. 


Si le Café de la Paix pénètre en 
coin dans ce qu'on appelle alors 
«le nouveau Paris», c'est pour 
mieux s'imposer dans l'espace et 
les mémoires, en leur offrant deux 
profils bien différents avec, perché 
comme une casquette d’écailler sur 
son front, ce store en quart de cer- 
cle, qui, depuis maintenant un siè- 
cle, signe et souligne l'angle. Son 
graphisme ou son dessin ont pu 
Changer, son imperturbable main- 
tien assure qu'à cet endroit précis 
même un simple tissu peut obtenir 
raison du temps. Comment ne pas 
penser alors les murs élevés sur 
l'éternité, et les couloirs, où Jean- 
Euc Godard parcourait Alphaville, 
hors d'âge? 


Né au moment où s'épanouit la 
photographie, le Café de la Paix 
semble installé là pour trouver à 
auprès d'elle l'assurance de leur & 
pérennité respective. Nadar, dont À 
l'atelier est en face, au 35 (1 y Ë 
accueillera les premiers «impres- & 
sionnistes» en avril 1874), devien- 
dra «photographe de nuit» dès 
1863 au Grand HôteL Aussi le café 
délaisse-1-il rapidement la gravure 
pour se faire tirer le portrait. Les 
photos l'offrent en toile de Fond à 
fa rue, laissant tout juste paraître 
sa jovialité dans les réjouissances 
d'un mardi-pras, son patriotisme 
devant un défilé militaire, sa pru- 
dence Lors d'une manifestation 
ouvrière. Tournent flacres, landaus 
et charrettes, se croisent cocaltes, 
galonnés et huit-reflets, les chevaux 
apprennent à se méficr des voi- 
tures, comme les chapeaux melons 
éviteront les casquettes, c'est la 
guerre, la grande, et la victoire de 
ceux qui restent vient déferler sur 
le boulevard, avant d'accepter la 
défaite des emboutcillages. 


Voici l'entre-deux-guerres, et la 
Seine s’est mis en tète de ne plus 
traverser Paris, mais de la partager. 
A sa rive droite - son hémisphére 
droit, — elle parait accorder le don 
des affaires et ses divertissements. 
à sa rive gauche le siège de la pen- 
sée. Comme si Oscar Wilde n'avait 
fait que rêver le Café de la Paix et 
Flaubert, Maupassant, Zola qu'y 
passer. La table dite des «quatre 
boulevardiers» - Tristan Bernard, 


Lucien Guitry, Jules Renard et 
Alfred Capus - est inoccupée. Res- 
tent Maurice Chevalier, Joséphine 
Baker, MistingueLt. et, Serge Lifar 
en tête, les armées de l'Opéra. Ce 
n'est pas un entracte, simplement 
un changement de décor. Imper- 
turbable, plume en main sur la ter- 
rasse, Conan Doyle a attendu la 
visite de Mr. Holmes. 


La terrasse, Avec elle, l'histoire 
devient anecdotique. le monde fri- 
vole, la vie facile, Ses quarante- 
deux mètres en font le plus long 
affrontement entre promeneurs et 
consommateurs de tout Paris. Les 
uns et fes autres au demeurant lar- 
gement complices. Maïs c’est au 
boulevard à céder le pas, à lui de 
se plier à sa façon sur son passage. 
Elie ralentit le marcheur, convoque 
son regard : impossible de l'igno- 
rer. Qui passe outre doit courber la 
tête et accélérer le mouvement 
sous sa réprobation. Elle mot tout 
son poids dans son appréciation 
des silhouettes, avec pour unique 
critère une idéale harmonie enire 
intérieur ct extérieur. 


L'exercice avait dû paraître suf- 


Au Café de la Paix 


fisamment risqué à l'origine, si l'on 
en croit le guide Joanne de 1862, 
pour que « de salon des dames, situé 
au rec-dechausée, à droite du per- 
ron, (soit] éclairé par des glaces 
sans tain, qui permellent Aux VOFa- 
geuses d'assister, sans ètre vues, au 
spectacle pittoresque de la vircula- 
tion parisienne ». L'Histoire, égali- 
taire, a décidé depuis qu'on ne sau- 
rait voir sans être vu, de même 
qu'elle a profité du Front populaire 
pour trancher définitivement la 
grave question de savoir si l'on 
s'assied en terrasse pour boire, ou 
si l'on y boit pour s'y installer : 
une grève des garçons de café 
éclate-t-elle en 1937 que la terrasse 
n'en reste pas moins noire de 
monde jusqu'à la fermeture, 


L'art de distinguer une professian- 
nelle d'une bourgeoise, son protec- 
teur d'un honnête agent immobi- 
lier, un ancien secrétaire d'Etat 
(PS) d’un sénateur centriste, ou un 
cicoyen de Grand-Rapids (Minne- 
sota) d'un autre de Dunedin (Nou- 
velle-Zélande) exige trop de finesse 
pour qu'on songe Passer Outre aux 
longues heures d'apprentissage sur 


{ 





SANS + USA « Le Monde e Samedi 8 février 1992 29 


A PARIS 


le tas. Ce n'éir'u'A ce Dix que la 
terrasse deviendra ce qu'elle para 
être : une retraite. Nul, sans doute, 
saura mené l'ascèse aussi loin que 
[ce fameux colonel britannique, 
‘vétéran de Khartoum, qui y passa, 
plus de dix ans de suite, l'intégra- 
“lité de son mois de vacances, cha- 
ique jour de 10 heures du matin à 
‘minuit. 

.… On comprendra que le Café de 
‘la Paix soit souvent plus célébré 
hors de nos frontières qu'en 
‘France, Souvenir indispensable 
d'un séjour à Paris, l'habitant de 
Tokyo, celui de Beyrouth et celui 
de New-York n'y manqueront ni 
leur rendez-vous ni leur courtier 
épinglé à sa poste restante, comme 
au temps où le voyage touchait au 
mystère, Ces étrangers, qui repré- 
‘sentent la moitié de sa clientèle, de 
son décor, de son esprit, ont tou- 
jours su lui manifester leur fidélité 
-et leur empressement. C'est cet 
Américain qui dérobe, pour l'em- 
{porter outre-Atlantique, en 1922, 
ila table où il a pris l'habitude de 
svenir s'asseoir et DOUrrA annoncer, 
\trente ans plus tard, qu’il renvoie 
‘une table autour de laquelle, grâce 
à moi, les nazis n'ont pas pu s'as- 
{ soir». Lesquels, en effet, n'avaient 
que trop bien saisi le sens d'une 
:publicité présentant, en 1939, le 
café comme «the heart of the 
world», un cœur qu'ils s'approprie- 
rs en réquisitionnant le Grand 

el 


Ses amours, ses liaisons, ses infor- 
tunes, l'état de sa santé sont d’un 
personnage éminemment public, 
comme en témoigne cet entrefilet 
du Monde en date du 22 septem- 
bre 1948 : wPériodiquement, ce 
bruit court que le Cafè de la Paix, 
qui jouit d'une réputation univer- 
selle et qui constitue l'un des 
autraits de la capitale, serait sur & 
guint de disparaître pour faire place 
à une entreprise d'un genre tout dif 


Jférent. Or on nous a assuré ce |. 


matin encore au Café de la Paix 
que ces rumeurs étaient totalement 
dénuées de fondement. » L 
Certes, les convoitises ont pu 
être nombreuses, mais son princi- 
pal ennemi gisait en lui-même, 
dans le manque de confiance en 
son passé, en ses traditions, Ainsi, 
aliénait-il son avenir, dans les 


années 70, lorsqu'il prétendit se | 


donner un nouvéau vi et une 
nouvelle carte « internationales ». 
Aujourd'hui, le Café de la Paix est 
convaincu qu'il ne sera jamais 
autant moderne qu'au plus près de 
ses origines. La brasserie (Relais 
Capucines) s'est replongée dans 
une cuisine «de terroir», où mon- 
tent au créncau andouillette, tète 
de veau et cervelas et, après avoir 


T 


t 





été (mat) créé Et jardin d'hiver, 


devrait reisrpuver orechaïnémient, 
la mode Sebed" Énpiee aidant, 
une nouvelle ancienne physio- 
nomie, 


Ses chapiteaux corinihlens et le 
bronze des colonnes, où Charles 
Garnier fit ses armes sous la direc- 
tion de l'architecte Alfred Armand, 
préludent à l'Opéra par un autre 
foyer dont la rue offre tantôt la 
scène et tantôt la coulisse. On y a 
ses quartiers (de noblesse), les 
familles et leurs amis y règnent. Le 
chapeau seul permet de différen- 
cier l'aïeule, de la mère et de Ha 
fille, parcillement envisonnées, à 


l’escale d’une course dans le qua- ” 


drilatère sacré délimité par le bou- 
levard Haussmann et !a rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. Le Café 
de la Paix leur appartient depuis 
tant de générations que les miroirs 
se font parfois un peu prier pour 
renvoyer d’autres images. La jeu- 
nesse amène de plus loin son indis- 


-pensable dissonance, japonaise en 


diable, avide de tout goûter, colo- 
rée, en transit. Les seuls nuages 
sont ceux, roses et bleus, bordés 
d’angelots fleuris, des plafonds 
classés. Les orages sont définitive- 
ment passés, et rien de grave ne 


Jean-Louis Perrier : 


(1) Transformé dans {cs années 70 en 
bureaux ct en boutiques antiquaires. 


#> Pascal Boïissal a rassemblé de 
nombreux documents et anec- 


dotes dans son ouvrage Café de 
fa Palx. (En vente sur place, - 


256 p., 300 F.) È 
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Suite de la page 27 

Symprème d'une crise d'identité, 
cette ville semble obsédée par son 
âge d'or : on peut vous parler de 
Philippe [{ trois fois dans la même 
journée. Une fais, c'est un histo- 
rien, et C'est normal; une fois, c'est 
le bourgmestre, et c'est naturel: 
mais la troisième fois, c'est un ban- 
quier, intervenant spontanément 
dans une conversation qu'il entend 
au restaurant et qui tient à rappe- 
ler : « Vous avons inventé la Bourse, 
nous avons crèë Roiterdam..», pour 
mieux s'excuser : «Cete histoire 
d'extrème droite, c'est marginal, 
c'est un vote de refus, rien d'autre.» 
Fierté d’être anversois, que l'on 
encontre dans tous les milicux, et, 
pour beaucoup, honte de ce vote 
réactionnaire et xénophobe. 


Nés avec une mappemonde dans 
la tête, prêts à partir, prompis à 
manier les langues, ct les projets 
sonnants et trébuchants, les Anver- 
sais, qui n'ont pas tant à se plain- 
dre du vingtième siècle, ont paur- 
tant la nostalgie de leur siècle d'or, 
le seizième. Cette ville de cinq cent 
mille habitants (avec les communes 
annexées en 1983) en compte déjà 
à la fin du seizième près de cent 
mille. Une très grande ville pour 
l'époque, une métropole. L'axe 
Anvers-Venise est, selon Fernand 
Braudel, pendant toute cette 
périodes «l'isthme européen de tous 
e plus actif». Ainsi le poivre de 
Nuremberg arrivet-il par Venise, 
au par Anvers, indifféremment. 
Ayant pris le pas sur Bruges, 
Anvers domine le monde des 
échanges et du commerce, travaille 
avec les navigateurs portugais, 
altire ceux qui veulent faire fortune 
et, garante de la tolérance mutuelle 
entre les religions, les idées et les 
races, est aussi, avec ses impri- 
meurs, une capitale de l'huma- 
nisme. 


Mais chacun a en tête une date 
funeste : 1585, la prise de la ville 
par. Alexandre Farnèse, fameux 
capitaine, pour le compte du roi 
d'Espagne, Philippe 5, fils de Char- 
les Quint, acharné à établir la 
suprématie de l'Eglise romaine par- 
tout en Europe, qui marque la fin 
du cégime de « veurdreagcamheid v, 
de tolérance ct de support mutuel. 
Catastrophe : les protestants, les 
intellectuels, les esprits libres, quit- 
tent la ville et s'établissent aux 
Pays-Bas, chez Guillaume 
d'Orange... D'où le sentiment de ce 
banquier d'aujourd'hui d’avoir 
contribué à «créer» la rivale, Rot- 
terdam. 


Reconvertie en tôte de pont de ia 
Contre-Réforme par l'occupant 
espagnol, Anvers met sans trop 
hésiter ses artisans et ses mar- 
chands au service de la nouvelle 
idéologie et se lance dans l'expor- 
tation de retables, de missels, bibles 
et bréviaires qui font la fortune de 





son imprimeur fameux, Plantin 
Morctius, et se met à construire les 
plus belles églises jésuites d'Europe 
du Nord : Rubens, l'Anversois sans 
doute le plus célèbre, dessine la 
façade de Saint-Charles-Borromée 
et orne l'intérieur de peintures. Une 
église où tout un peuple d'anges 
sculptés dans un bois sombre ont, 
pour inviter à la confession, un gra- 
Cieux déhanchement que seule leur 
pureté autorise. 


C'est en fait Le dix-neuvième siè- 
cle, autre période faste el prospère, 
qui a réinventé cet âge d'or et mis 
en avant ses héros (tandis que les 
Hollandais «découvraient» leur 
Rembrandt), nous dit l'historien de 
l'art Jan Vanderstock, qui prépare 
pour 1993 les expositions qui mon- 
treront comment « Anvers s'est faite 
avec les étrangers », des étrangers 
« animés d'une idéologie du travail, 
d'une certaine austérié et d'un 
solide sens de l'épargne». 


«Notre histoire est grande, on 
aurait pu se contenter de nostalgie 
autosatisfaite», remarque André 
Hebbelinck, jeune musicologue 
bruxellois qui prépare avec le 
même enthousiasme un festival de 
musique ancienne {la polyphonie 
est née à Anvers) avec les meilleurs 
groupes européens (issus de l'ensei- 
gnement, en Îtalie ou en France, de 
spécialistes anversois expatriés...) el 
qui s'en va au Maroc chercher les 
musiciens qui viendront apprendre 
aux jeunes Berbères de la ville (une 
éducation qui ne peut pas passer 
par l'écrit) les principes de leur art 
traditionnel. 


Ces deux exemples reflètent, en 
vue rapprochée, l'état d'esprit d'une 
communauté qui n'aime pas se 
reconnaître dans le vote de la peur 
et du refus de l'autre qui est sorti 
des urnes, un certain 24 novembre. 

uand on écoute Eric Antonis, 
l'homme de théâtre qui a animé un 
centre culturel à Turnhout, en Bel- 
gique, puis, aux Pays-Bas, dans la 
ville de Philips, Eindhoven, avant 
d'être chargé de la programmation 
d'Anvers 93, on marque combien 
ce résultat électoral le préoccupe. 
Démocrate convaincu qu'« on sous- 
estime toujours la qualité du 
publics, prêt à utiliser ses crédits 
pour révéler des talents et stimuler 
des énergies, en dehors des circuits 
des subventions habituelles, il ne 
peut cacher son inquiétude devant 
les exaltés du mouvement nationa- 
liste flamand, ces jeunes gens “qui 
n'ont aucun cadre de référence histo- 
rique». Quand on pense, dit-il, 
qu'x il y eut un ministre, en Belgi- 

ke, pour proposer la suppression de 

“enseignement de l'Histoire». 

«La culture, c'est capital», pro- 
clame le slogan du festival de 1993, 
confié par la municipalité ä une 
institution autonome, acte coura- 
geux dans une ville qui avait jus- 
que-là, selon un observateur, une 
« politique pas trop élitiste pour ne 


VOYAGE 


pas insulter le peuple, et pas trop 
populiste pour ne pas insulter l'His- 
toire. Pas de culture sans 
mémoire. Si Fopération «Ville et 
fleuve» a pris cette ampleur, c'est 
peut-être aussi que les édiles vou- 
laient se faire pardonner la démoli- 
tion, quelques mois plus tôt, des 
entrepôls royaux, sur le bassin 
Napoléon, des hangars géants de 
brique, qu'aujourd'hui sans doute 
on choisirait de restaurer, 


C'était une véritable « ville dans la 
ville», nous dit l'architecte Bob 
Van Reeth. qui a bataillé pour ieur 
conservation : « Toute la mémoire 
commune est là. Mais il x avait sans 
doute beauvoup de gens pour penser. 
si ma mère, mon père. ont travaillé 
là, autrefois. ont sautfeni. ça doit 
partir. Mivux vaut effacer. » Sur les 
quais. Bob Van Rceth cest l'auteur 
d'un surprenant édifice largement 
rayé de noir et de blanc {une 


architecture navale». dit-il), 
construit pour un ami décorateur et 
qui fit sensation, en 1985. Chaque 
Jois, nous essayons de lancer un 
signal», dit celui qui représente 
l'avant-garde et qui vient de termi- 
nér la transformation d'un autre 
bâtiment sur le quai, avec un café 
eL un réstaurant avec vue sur l'Es- 
caut. Dans fe bureau circulaire de 
son agence, Bob Van Reeth trace 
«sa» solution pour la transforma- 
tion des quais, « C'est srès simple, et 
très bon marché : il suffit de mettre 
aux deux bouts des panneaux d'in- 
terdiction de circuler et d'envoyer les 
camions sur le périphérique... après 
l'avoir complété des trois cents 
métres qui manquent. » La rénova- 
tion se fera d'elle-même, affirme- 
til 

« La réussite économique ne suffit 
pas. la culture est un contrepoint 
indispensable dans une société trop 
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ea tant que 
président d'Anvers 93, Maurice 
Velge, qui est surtout un des puis- 
sants industriels du stockage des 


matérialiste », affi 


fruits et légumes venus d'outre-mer 
(L million 700 000 tonnes lan der- 
nier) qu'il redistribue dans toute 
l'Europe et un collectionneur, à 
titre privé, d’art moderne. A lui 
seul, la représentation d'un «carac- 
tère» de la scène anversoise, si l'on 
en croit un observateur attentif qui 
notait que «les collections privèes 
sont plus riches que les musées» et 
que wles galeries savent qu'en 
Europe Genève et Anvers sont les 
principaux points d'ancrage de ce 
marché-la». Et Maurice Velge note 
qu'il n’a eu aucun mal à recueillir 
sur un budget total de 909 millions 
de francs belges (150 millions de 
francs), 300 millions de mécénat 
auprès des entreprises privées pour 
le festival, «une ière dans ce 
Pays en matière de mécénat». 


«La Belgique est un pays riche. 
mais un Etat pauvre +, rappelle ce 
grand patron. D'autres ajoutent : 
«Anvers est une ville riche, mais les 
caisses municipales sont vides. » Ce 
qui faisait autrefois la fortune de 
ses habitants faisait généralement 
du même coup la gloire et la beauté 
de la ville : les musées, dont plu- 
sieurs maisons privées d’autrefois, 


- La Rockoxhuis notamment, ou le 


remarquable musée echnographique 
rouvert il y a à peine trois ans, en 
témoignent. « Ayjourd'hui, nous dit 
un Anversois, {es grandes sociétés 
prennent la ville comme support, 
une base d'intervention, avec un 
minimum de participation. » Tout 
se passe comme si [a collectivité 
venait de prendre conscience que la 
réussite économique ne suffisait 
pas, et qu'Anvers allait, tout sim- 
plement, se tourner vers la culture. 

Le dix-neuvième siècle avec deux 
expositions universelles, le ving- 
tième avec les colonies et une expo- 
sition en 1930, ont laissé dans toute 
la ville l'empreinte, aujourd'hui 
souvent bancale ou délaissée, d'un 
solide renouveau économique, Si 
les étonnantes maisons bourgeoises 
de style historiciste ou art nouveau 
de Cogels Osylei, dans le faubourg 
de Berchem. ont trouvé des ama- 
teurs pour les remettre en état, le 
cenire de la ville a plus de mal à se 
refaire spontanément une beauté. 
Autour de la cathédrale et de l'hôtel 
de ville, les silhoucttes des maisons 
flamandes donnent le ton. Mais à y 
a fort à faire derrière les façades. 


Cependant, Anvers 93 cst un 
dopant efficace pour cortaiss 


} 


«bâtiments exceptionnels» : la 
gare, par exemple, basilique à ta 
Viollet-le-Duc, où marbres, stucs, 
colonnes, cuivres et bronzes avaient 
disparu sous la crasse, retrouve des 
couleurs. Dans le «quartier Latin», 
celui de la vie nocturne et des res- 
taurants, un architecte passionné 
s’achamne à restaurer le théâtre 
Bourla, construit par un Français 
dans les années 1830. La salle avait 
été fermée et n'offrait aux citadins 
que l'usage de son foyer-restaurant, 
rotonde ornée de fresques, décor 
apprécié et fréquenté. Le reste est à 
l'avenant et sera, avec ses machine- 
ries d'époque, un des plus anciens 
théâtres d'Europe encore en service. 


Anvers rattrape son retard. En face ‘ 


de la maison Rubens, un centre de 
l'image va être abrité dans un palais 
du dix-buitième siècle tandis que La 
grande rue commerçante se débar- 
rasse de La circulation automobile. 
Et les statues qui seront comman- 
dées à une dizaine d'artistes 
contemporains pour le parc de 


Middelheim permettront 
d'accroître [a k . 
Aujourd'hui, cette ville et son passé 


semblent encore taillés trop vastes 
pour l'usage qu'on en fait : les chif- 
fres confirment cette impression 


{trois cent mille habitants en 1910 à . 


l'intérieur des anciens remparts, 
Fautoroute actuelle, là où on n’en 
compte plus que deux cent mille). 
Mais les jeunes Hollandais ont 
doute quelques bonnes raisons d'ar- 
river en masse, les soirs de fin de 
Semaine, pour faire la tournée des 
cafés et déambuler dans les rues 
d'Anvers. Si cela vous étonne, c'est 
que vous n'avez pas vu Rotter- 
dam. Anvers, vieux quartier de 
Rotterdam. ® - 


De noire envoyée spéciale 
Michèle Champenoi is 


> Ville natale de Rubens, Van 
mais aussi de Jacob Jor- 


daens, Anvers célébrera en 1993 . 


le SL enniverealre de la nais- 
Sance da cg paintre baroque, 

une rétrospective de ses res 
au Musée royal des beaux-arts. 
Renseignements sur es specta- 
cles et les manifestations pré- 
vues : Antwerpen 93, 29 Grote 
Markt B-200Q Anvers. Tél : 


19 32 3 234 11 88. Télécopie 
226 15 55. 
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* » 
Grand succès 
en 1991 
plus de 2500 
. Passagers 
enthousiastes 
11 jours 
à Doëti 
SF-VSE de 9600 FF 
1 FE T4 ETES 
avec «MS Pakhomov»**++ * È 
Sous la direction de la Société suisse I.C.H. à Rapperswil, notre bateau : 
de croisière fluviale est aménagé à l'occidentale. Le “MS Pakhomov” a E 
été construit en 1990 en Allemagne. Aménagées avec goût, toutes ses 
cabines sont extérieures et ont toutes WC/douches et climatisation. 
Les locaux communs sont bien équipés : restaurant, bar dansant pano- 
ramique, salle de lecture, grand solarium sur le pont, boutique, salon de 
coiffure et sauna. Un médecin est à la disposition des passagers, Notre 
Commandant de bord suisse et son équipage sont toujours prêts à 
Fe “ répondre à vos questions et veillent à l'animation {cours de russe et : 
En Cours de cuisine, conférences, culture physique, etc.) et aux excursions dé 
SaintPétersbourg Valaam à terre. Pianobar 
Programme | Soir, le bateau lève l'ancre ë Îi : 
A . u . cap sur le lac Ladoga en remontant Nos prix comprennent : 
aint-Pétersbourg — la Neva. — vol Paris — Saint-Pétersbourg/ 
oscou Moscou — Paris 
\ 4° jour : Le phénomène de ; croisière selon programme, 
1« jour : Paris Valaam dans la catégorie de cabine que 
Saint-Péters se - vous aurez réservée 
FE ce RE Mer ee On aborde le matin à. Valaam, île — pension complète à bord 
Départ de l'abroport-de Paris, par: féerique à l'extrémité nord du lac — toutes les excursions 
vol régulier jusqu'à Saint-Péters- Ladoga. Visite guidée dans une — toutes les taxes et service 
= ne bourg et transfert sur le « MS . nature enchanteresse et visite du transfert 
Fr ae & ë Pi OV ». couvent de la Transfiguration du service d'un accompagnateur 
__—. ur Christ (ancien centre de la vie reli- — 20 kg de bagages autorisés 
mu de cu. 0 2- jour : Saint-Pétersbourg gieuse russe). L'après-midi, traver- di L55 de Ayblnak = Vo 
mismur | ie e à , . .Sée du lac Lado: ur ind: * jour : Lac de Rybinsk — Volga 
ho . sée du lac ga pour atteindre 
A Pure a Tour de ville guidé. Le soir specta- l'embouchure de la Svir en fin de ” : use 
er Fe cle de Ballet au Kirov ou théâtre journée. Après l'impressionnant lac artificiel . 
rs | “ | May. de Rybinsk, nous atteignons la Non compris : z 
SR hi Se jour : Pouchkine — Neva - lac Volga. Dans le courant de la jour- À ; | É 
F3 Fm at: Ladoga S* jour : Svir — lac Onega - Kishi née, nous allons jeter l'ancre à = nn Ë 
MP QUE Gens n: : e . . = . ..  Ouglitch. Visite guidée de l'une des 1 
DE. BE Ve. Le matin, visite de la. ville de Nous quittons les eaux de la Svir SDS noires ue our — boissons et dépenses 
FE pu - Pouchkine. L’après-midi, autre au petit matin Pour nous engager 
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excursion à Saint-Pétersbourg. Le sur le lac Onega en direction de 






Fr l'île Kishi, où nous abordons 
Je écen l'après-midi. Visite de l'île avec 
és : son extraordinaire église en bois. 
. Le soir, nous reprenons notre péri- 
dés ple. 

& pe 

_ ” # 6: jour : Petrozavodsk - canal 
LME à Volga-Baltique 

Pete 

md Nous jetons l’ancre à Petroza- 
sl vodsk, capitale de la République de 
rer Carélie. Petit tour de ville guidé le 
se matin. Puis nous quittons le lac 
ue Onega et nous engageons sur le 
rs canal Volga-Baitique. 

pa .# 7° jour : Lac Beloje — Belozersk 


Nous faisons escale à Goritsky et 
visitons l'après-midi le couvent 
orthodoxe de Beiozersk. 





Dates de voyage : 


Saint-Pétersbourg —- Moscou 
24.05. - 03.06.1992 
13.06. — 23.06.1992 
03.07. - 13.07.1992 
23.07. - 02.08.1992 
12.08. — 22.08.1992 
01.09. — 71.09.1992 
21.09. — 01.10.1992 


Moscou — Saïint-Pétersbourg 
23.06. — 03.07.1992 
13.07. - 23.07.1992 
02.08. - 12.08.1992 
22.08. - 01.09.1992 
11.09. — 21.09.1992 
01.10. — 11.10.1992 









































supérieur de la Volga. personnelles 
Sous réserve de changements de 


Se jour : Canal de Moscou - programme 


Moscou 


Nous rejoignons la Moskva en sui- 
vant le canal de Moscou et accos- 
tons à Moscou l'après-midi. Pre- 
mière promenade en ville. Le soir, 
Cirque de Moscou ou spectacle de ‘* 
danse au Bolchoï. 


North Western River Shipping 
CAS ET TT 







Programme ET 
10: jour : Moscou Moscou -— & à 
; : . Saint-Pétersbourg EN 

Tour de ville guidé, et soirée de 






Se) 


ATHENAUM 


Renseignements/inscriptions 
6, rue Quentin-Bauchart 
75008 Paris 
Tél. : (1} 47-23-65-94 
Fax : (1) 49-52-01-17 


PR ET EE pv Sc ce acer sens nase se té race 7 ce) 
Z lnscriphen delinihve de la {des} personne(s] suvonte(s) à la croisière Saint 


gala à bord. C'est le même voyage, mais en 
sens inverse. Seuls les horaires 


peuvent changer. 





11° jour : Moscou — Paris 

















Rendez-nous visite au 1 salon 
CROIS ETE AT re et ehe et r 

le 13-15 février 1992 

Hôtel. George-V, Paris 


Nous débarquons le matin du « MS 
Pakhomov ». Transfert à l'aéroport 
‘ét retour à Paris par vol régulier. 

























Pétersbourg — Carélie — Moscou : fcocher ce qu conveni] 

Date de voyage : Le Monde 
© cabmne à ? lus, pont princrpal 9 800.— 
O cobine à 2 lis, pont intermédiorre 10 800. 
D ‘obine 6 2 lits, pont supérieur 11 800. 
D cabine à 1 lit, pont supérieur 12 300. 
Ê sue 1# 600.- 
© supplément pour occuper seul(e] une cabine à 2 his +4 500.— 
D ossurance-annulonon et rapalriement 230. 


{abligolore si non-ttulaire d'une assurance équivalente] 
Flom de l'assurance 








L._ tjom Fréngm De 

2 Nom Préngm 2 
Rue us 2 
Codle_postal/localité. Lo, 





Prix par personne en Hr. IN SCRIPTIO 


N° de téléphone — 
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ILLUSION 
D'OPTIQUE 
La plupart des bridgeurs se lais- 
sent influencer par les quatre jeux, et 
ce fut le cas dans cette donne où un 
chroniqueur proposa une solution 
que certains experts ont qualifiée de 
« ridicule ». 


#72 
OR105 
9DVS84 
#R642 
éDV1095 SARS43 
VDV987 2432 
53 92 
#- #DVI0 
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ÔAR10976 
24875 


Aon. : S. don. N-S vuin. 


Sud Ouest Nord Est 
19 20 30 4 
59 passe passe passe 


Ouest a entamé la Dame de Pique 

g : ontiqué Pique. ee Sue 

li ur gagner z 
REAUX contre ue défense ? 


Réponse : 

Après avoir coupé le second Pique 
et battu deux fois atout, le problème 
est d'essayer de gagner méme si les 
Trèfles sont #1. 

Voici la ligne de jeu « ridicule » 
qui a été proposée par le chroniqueur 
qi à l'origine, a publié la donne : le 

éclarant, après deux coups d'atout, 
tire l'As et le Roi de Trèfle, constate 
la mauvaise répartition et estime 
qui ne de encore qu'un seul 
rèfle si Ouest a la Dame et le Valet 
de Cœur. En effet, il suffit de jouer 
l'As, le Roi et le {0 de Cœur sur 
lesquels Sud jette un Trèfle, pour 
mettre qe mean et Fobliger à 
rejouer Cœur ou Pique pour la coupe 
du mort et la défausse d'un autre 
rèfle. cree 
Il y a cependant mieux à faire si 
lon n'est pas victime de l'illusion 
d'optique qui fait croire que les 
intermédiaires à Tes son trop 
its pour jouer un rôle. Or, regar- 
rs bin \és Trèfles, et vous allez 
voir que la présence du 8 de Trèfle 
est décisive si le singleton à Trèfle 
d'Ouest n'est pas le 3! 

Le déclarant, après deux coups 
d'atout, élimine les “œurs en cou- 
pant le troisième Cœur, et joue un 
petit Trèfle des deux mains. Quest 
resté maitre doit rejouer coupe et 
défausse et, si Est préfère prendre à 
Trèfle, il ne pourra que continuer 
avec la Dame de Trèfle prise par le 
Roi du mort, et Sud n'aura pis qu'à 
faire l'impasse au valet de Trèfle sur 


Est grâce à la fourchette d'As 8 de 
Trèfie. 


On voit que la ligne de jeu du Trèfle 
à blanc gagnera quatre fois sur cinq, 
alors que la probabilité que Ouest ait 
la Dame et le Valet de Cœur est plus 
faible mème quand Quest a promis 
cinq Cœurs. Mais le terme « ridi- 
cule » est bien trop sévère ! 


DÉDUCTION 
SUR L’ENTAME 


Un déclarant doit penser en géré- 
ral tirer des déductions de l’entame 
choisie. C'est particulièrement 
important pour un chelem où il s'agit 
par exemple de savoir si l'adversaire 
a pu attaquer sous un Roi. Voici un 
exemple utilisé par le champion amé- 
ricain Kantar dans ses cours sur le 
jeu de La carte. 
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Les annonces les plus simples (S. 
don. E-O vuln.) pourraient ètre les 
suivantes : 


Sud Ouest Nord Est 
24 pas 20 pase 
24 passe 5% passe 
6% passe passe passe 
Quest ayant entamé le 5 de 
Cœur, comment Sud doit-il jouer 
pour er le PETIT CHELEM À 
IQUE contre tout défense ? Fal- 


lait-il faire lim) à Cœur à la 
première levée 
Nate sur Les.enchères : -:. 


: La réponse de «2 Cœurs » est 
correcte si :N-S joue le 2° Trèfles 
forcing de manche avec réponse à 
l’As. Ensuite sur « 2 Piques », 
Nord aurait pu dire « 3 Carreaux » 
avant de donner un soutien à saut 
Pique. 
COURRIER 
DES LECTEURS 


Le revers de la médaille (n° 1467) 


Quelques lecteurs (F. Pierre, Mon- 
teil...) ont signalé une deuxième solu- 
tion pour gagner QUATRE CŒURS. 
Le déclarant, après l'As de Pique, 
donne trois coups d'atout et joue le 8 
de Carreau. Cette ligne de jeu est 
également correcte. 


Philippe Brugnon 


SANS 
JE 


© ISA 
U X 





Anacroisés . 


n° 


(994 2 2 4 5 #8 ZT 





Les anacrgïsés 
sont des mots 3 


jsés dont Les 
Side wet 45 [LL] | 


les letires de 
mots à trouver. 617 
Les chiffres 
qui suivent cer- 
taias tirages 8 
correspondeat 
au nombre 
d'asagrammes 30 
gossibles, mais n 
loplaçables sar 
L grille. 12 
Comme su 
Scrabble, o8 
peut conjuguer 4 
ous les mois 
figurent dus 1515 
l'Officie} de 


Scrabble [1 [1] |] 
tunes, M lIlTIlLE III 


HORIZONTALEMENT 


1. AALOPRST (+ 11 - 2 EGIRRTU. - 
3. DEIOQRSU. - 4. ADDEEINO. - 
5. AEEGNTY. - 6. AEFHRTT. - 
7. AÉEGRST (+ 51 - 8. AEEPRTZ (+ 2). 
+. AEGIINRT (+ 2. - 10, CEIRSTU 
{+ 33. - 11. AAEILORV+S (+ 2), - 
12 ABCEENRT {+ 1. - 13 EENLMNT4S 
1-14, ADEEIL {+ 1). - 15, CEERS- 
TUVY, - 16. DEELRST (+ 3). - 
17, AEORSTT (+ 21 - 18. ACDEERSU 
[CES 


VERTICALEMENT 


19. AEJINPST (+ 1} - 20. CELIRTV. - 
A1, ADESRTUU. - 11, ACEELRST+E 
{+ 3} - 23. ACEEHRST (+ 4). - 24, ADE- 
NOOT,. - 25. CEENORSU (+ 4). - 
26. ADEIORS (+ 3} - 27. AFISSTT. 
28. EEGNSTUU. - 29, AEMSSUU. - 
30. AEEINSTT {+ 51. - 31. AEEGRSU 
{+ 5). - 31. AAEGNORR. - 
33. ANBEIKNS, - 3H. EIONSTT t+ 1). - 
35. EECIRRT (+ 61. - 36. CENOORSU 
&æ 








703 
BAUUD VU EG 


SOLUTION DU Ne 702 


1. SURDOUEE. - 2 AMPOULE. - 
3. CURSEURS. - 4, MOHAIRS. - 
5. FUTURES. - 6. FLETANS. - 7, CICU- 
TINE alcaloïde de la ciguë - 8. LINACEE 
{CALINEE). - 9. HELLENES. - 
10. ENONCA. - il. BENIES (BINEES 


NIEBES). - 12, ENTOUREE. = 


13. INSISTE {SINITESL - 14. PREN- 
DREZ - 15. REUNION: — 16. UNI- 
PARE, - 17. OUVRIT. - LS, EPISSAI 
{EPAISSH). - 19. EMBALLE - 20. RETE- 
NUES (ETERNUES). — 21. SINUSAL 
(INSULAS). - 22, SCABREUX. - 
13. SOUFFLE. — 14. EPHORES. - 
25. URSULINE. - 26. ROUAMES. - 
27. TENONNE (ENTONNE). - 
13. DEBUTANT. - 29. NIRVANA 
{NAVARIN). - 30. RACCORD. - 
31. MENEAU. - 32. RUTILER. - 
33. ECOSSE. - 34. BENZINE. — 35. RAU- 
CHEÉES. - 36. ASINIEN. - 37. IRAKIEN. 
- 38. CLISSER. - 39, PUSTULE. - 
40. TUEUSES. — 4!. ETESIEN. - 42 
NEUTRON (NUERONT). - 43. 
EMPRESSE - 4. NANISME 


Michel Charlemagne 
et Michel Daguet 





em 





Scrabble . 


n° 390 


signifie que le relquat du tirage 


cuation d'eau - NAHUA, Amérindien - 
NAHUATL, langue — NAIRA, monnaie 
du Nigéria - NAMIBIEN — NANIFIER 
NANISER, rendre nain - NANTAIS — 
NAPHTA, distilla du pétrole — 
réaciior, rapide d'ur régélal - NA 
MIE, saux sanguin du sodium — NAU- 
RUANE, de Nauru. île indépendante. du 
Pacifique de 21 kmi à 8 000 habitants - 
NAVEL, crange - NÉBULISER, vapori. 
ser - NECTON, animaux marins ge 
nagent - NÉMERTE, ver marin — 
LOCALE, (résidence des nouveaux époux} 
différente de celle des parents. 

Mots présents dans le PR et absents du 
PLI : néant, œ qui prouve que le second 
marque le premier «à la culotre ». 

Mots de l'ODS absents du PLJ et du 
PR: NABLA, signe mathémaiique — 


NAGEOTER - NAIAS, plente aquatique 
— NAMUROIS - NANDINIE, #ammi- 
fère carniwre - NA 
bure - NASONNER. v.L, nasiller - 
NATRIUM, sodium - NÉGRO. 


Müchel Charlemagne 


consonnes. Le dictionnaire de référence est /' 

































































I 
2| EFN+TOIL 
3 | AHDAEHR 65 
4 | HHIPATSA 36 
5 | AHP+TIMA 4 
6 | AIPENGE 32 
7 | ENIACRF +66 
. 8 | SEGAMOR FINANCER (c) 
“10 | ANRTEÉE 0 À SUBAIQUE 2 ln 
A1 | SLNIVOD mer Dci 
12 | DILN+LIZ | Hi 
13 | -ULTURET iG| #4 
14 | RU+SMOQC Du | 27 
15 | CMS+OLWI ROQUA 4Kk | 31 
16 | CIM+DLBU SLOW 2B | 3 
17 | -DEVPEV? MUID 1A | 5 
13 | DOPRICIES ARE 7 SA | 3 
20 | IPR-NUBL CODEX Bi | 34 
21 | BR? VULPIN A4 | 3 
| BI (e) cn | 2 
3 R (E) JETAS M7 | 1 











fa) ou FILETONS (0) KHI, 9 H, 30. (c) FRANCHIE, L5 G, perd 4 pts. (4) ou DEP (A) VE, 
C8. (e) ou € (ABX 2 
L. F. Hervé 895. 2 C. Le Carvennec 850. 3. J. Sarboni 333. 





Mots croisés 


n° 701 





HORIZONTALEMENT 


I N'est pas, malgré l'apparence, le 
patron des fripiers, - IL Avalé. Mit en 
boite. - LL Ile Signes extérieurs de 
richesses Bien utile au constructeur. — 
IV. Aide aux grandes inventions. Qu'on 
lui donne du temps. — V. Elle est anoure, 
cette bête. Adoré en Egypte. Fait moins 
parier d'elle. - VI. Gros tas. Doublent Les 
épaisseurs. Se prête parfois au diagnostic. 
— VIL Béquile Tu. Les premiers sont 
parfois les meilleurs. — VIT, Se retrouve 
comme en l'an quarante. Peut tourner au 
délire. — EX. Partage sa ce qu 
disgracieux. - X. Provoquèrent fre 
tion par leur brillant. 

VERTICALEMENT 

1. Fait de la comédie — 2. Spécialiste 
des formes et de leurs dessous - 3, Si 
elles sont amsi, c'est paresse OU manque 
d'informations ? — 4. N'a rien de positif. 
Peut être traité à la main ou à ja 
machine. Venant du bas, il s'y connait. - 
5. Quand un et deux fusionnent. Se doit 
de protéger volré vie publique et votre 
vie privée. — 6. Vous tiennent enchaînés, 
Toujours insupportable, - 7. Box. - 


“ # 


910 11 12 13 


8. Note. Ne perd pas des yeux A son 
festival — 9. Trois lettres, comme le disait 
Cyrano. Note inversée. Quand elle est 
bonne, l'intention l'es aussi — 10. Prend 
place daos l'interrogatoire. Une parie de 
notre temps. — 11. Indispensable à la 
démocratie Vieil occidental. - 12. Que 
d'eau, que d'eau ! — 13. Risquent ou ne 
risquent plus de se retrouver démunis. 


SOLUTION DU N° 700 
Horizontalement 
E Sacher Masoch. — II. Echouéc. Croÿ. 
= HL Néons. Uranus - IV. Trio. Gknait. 
— V. ibère Andine, - VI. Menace. Dater. 
- VI, Till. Ri - VIIL Na. Tabkées. 
IX Tir. Tei Urdu. - X. Amène Massue 
— XI. Légisiateur. 
Verticalement 
L. Sentimental. — 2. Acerbe. Aimé, - 
3. Choïent. Reg - 4. Honorai Ni. - 
S. Eus. Eclatés. - 6. Ré. Elbe. - 7. Meuk. 
Elima. — 8, Rendue. At — 9. Scandaleuse. 
-— 10. Omait. SRSU. - 11. Couiner. Dur. 
- IL Hystériques 


Français Dorlet 
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10° FESTIVAL 
DE VIENNE, 1991. 
Blancs : L. Christiansen. 
Noirs : J. Numn. 
Défense est-indienne. 
Système Ssemisch. 


CH | 19. 65! 




















L& 
1 86 | 20. Fxd3. Txd 
3Ci #e7 | 21. Dbl !(p).… Ta 
4. él 21. CS! (4).…...C4 
5.0 25 Gé... hé 
6. F3. 
1.d 
3. &5! 
4. 4. | 
10. xt Cxds 
11. CB A. credit. Dxdie 
12 Dd Cbé | 30. RhI (u).…….Db6 
13. Fe2 in | 31. Da2+!….Db3(v) 
14. Ft. 15 | 32. 
15. 0 1j , 
16. Chi! 34. CE7+. RS 
17. Td-e 35. Dh7! (u..Té81;) 
18. Ds. J6 Txib+} abandon(:) 


NOTES 


a} Cette avance est, en principe, pré- 
parée par 6... Cb-d7 ou par 6... bé. 
Sacrifier Le pion ç5 afin d'ouvrir au 
plus vite la diagonale h8-al du Fg7 est 
une suggestion de plus de quinze ans 
au cours desquels on à régulièrement 
réfute puis amélioré celte variante. 


b} La suite 8. Fvç$, Cçé: 9. Fé3, 
Cd?! ; 10. Tçl, Das ; 11. Ch3, Td8 de 
& partie Dlusy-Gelfand (Palma, 19891 
n'est claire pour personne. La prise du 
pion ç5 est généralement précédée de 
l'échange es D : par exemple. 
8. Dxd8, Txd8 ; 9, Fxç5, Cç6 ; 
10. Cd5 (ou 10. Cg-é2 ou 10. Tdi ou 
aussi 10, Fa3, 25), Cd7: 11. Fxé7, 
Cxë7 : [2 Crë7+, RES : 13. Cds. 


pue 





Echecs 


n° 1475 


Fabi: 14. Tbl, Fg7: 15. Cé2, Cç5: 
16. C6, Fé6 : 17. C3, Ta-ç8t (Gheor- 
ghiu-Gelfand, Palma, 1989). Les 
Blancs peuvent aussi renoncer au gain 
du pion ç5 qui donne souvent un bon 
contre-jeu aux Noirs et suivre cette 
idée positionnelle de Portisch jouée 
contre Gelfand à Linares en 1990, une 
idée simple qui consiste À occuper le 
centre. 

g Seïon Gelfand, la suite 8... 
Dxdi+: 9. Txdl. Cfd7 : 10. fa, f6: 
11. é6, Cb6 ; LL Fe, Fxé6 ; 13, b3 
est avantageuse aux Blancs. 

d) Et non 9..., 85? à cause de 10. 66! 

é} 10. 66, Cb6: LL. Fxçs, Fxé6 ne 
semble pas gêner les Noirs. 

AS 10... Cxi6, ; 11. Dxd8, Txd8 ; 
12. Fxç5. Cç6 : 13. CF3 avec png 
aux Blançs : de mème, si 12, Ca6; 
13. Fa3, Cg4 ; 14. Cd5!, é6 : 15. Cé7+, 
Rh8 : 16. CE3 (menaçant Cg5-f7) 
comme dans la partie Razuvaiev- 
Wahls, 1990. 


4 pis 11. Fé2, Désl: 12. FR, 
Ca: 13. CB, Cb6; 14. 00, Fhé: 
15. Del, Cat : 16. Cxa$, Dxad : 
17. Téi, les jeux sont eux (Beliav- 
sky-Gelfand, Munich. 1991). 

hl Si 11... Dé7?; 12. Cds. 

i Ou 13..., Fé6 ; 14, b3, Ca6 : 
15. Tdi et les Blancs sont mieux. 

j} Au cours du même tournoi, Chris- 
tiansen continua par 15, Rf2 contre 
J. Polgar, ce qui est peut-être plus fort. 

KJ 15 Td8 : 16. Dçl, Dç6 paraît 
plus sûr pour les Noirs. 

Une question difficile est au 
es 16, Fé6: 17. [5!, Fxçé (ou 
17... Cxç$ : 18. Cds, FxdS : 
19, Dxd5+, Rh8 ; 20. 1, 1p6 ; 
21. Tf3, Cxe3 : 22. Th5+, Fh6 ; 
23. Txhô+, Re7 : 24. Txg6+, Rh8; 


4 


2 pe cal : 26. Th6+, Re8 ; 
. + où 26.., Rg7; 27. Da4+): 
18. Sg6, Ta-d8 ; 19. 7+, Rxh7 ; 
20. D. Fe 

. M} Amusant mais sans doute infé- 
rieur à 16... Fd7. 


n} Si 18.., Cb4 ; 19. Ff21, f5 ; 
20. a3! 


o} Les difficultés des Noirs grandis- 
sent ; Si 19... g5: 20. Fxd3, Txd3; 
21. Fxgs, Df7 , 22. Ff4 avec avantage 
aux Blancs, et si 19.., Cxç4 : 20. Cd5l, 
Diet Fxd3, Cés ; 22 Fédi, Td7 ; 


p} Fin et fort. Si 21..., Dxçd : 
22. Exg6, hxg6 : 23. Cxsé. 

g) Après cette int k 
conne d, la Td3 “ent en prité, Fe 

r} Une pointe magnifique alors 
les Noirs espéraient la site 25, ds, 
Dxds : 26. Fxb4, Ddé+ et 27... Sa. 

5) Ou 25..., Td2 : 26. axb4 ou 25... 
Ca6 : 26. Dxd3, Cxç5 : 27. Ddil ou 
25... 06; 26. axbd, Td2 : 27. Ces, 
DxçS ; 28, çxd5. 

. 4 Nouvelle interception qui gagne le 
pion g6. 

4} Egalité de matériel, mais les 
Noirs ne sont pas encore sauvés en 
raison des menaces qui planent sur 
Vaile-R 

#] Si 31... Rh7 ; 32. DIT, Td3-d7 
d8-d7 ; 33. CI84 + 


w) Si 32, Df7 ; 33. Dhs! 
X} Menace 36, Ce6, RI7 ; 37. T7 
mat, 
FH) Si 35..., Td8-d7 ; 36. 
pd SG TE Txf6+., 
2) Si 36... Exfé ; 37. Cg6 mat. 


t u 


SOLUTION. 
DE L'ÉTUDE Ne 1474 


A. HERBSTMAN 


(Blancs : Rh3, Tf3, Pa6 et g4. 
: Rç6, Pb4, ç2, 85, bd. Nulle) 


Si 1. 279, Rb7 27 Ra8 : 3.Tç7, : 


b3 zugrwang! et les Noirs gagnent.” : 
L TÉ641 Re7 ; 2. a7, Rb7 ; 3. Taé!, 
Raë ; 4 T6, h3 ; S Te7 et ce sont les 
Noirs qui sont en zu zwang, b2 ; 
6. Fer Rxa7 : 7. Txç2, bi=D ; 
8. Ta2+1, RLG ; 9. Tb2+1, Dxb2, Pat. 
À noter que 3. Tç6 est insuffisant : 
.., b3 : 4. D Rt 5. T7, 
RE! 6. Re Rat Fe Te, RD; 
Rae LI PS, RES”. AU 
ÉTUDE N°-1475 


G. KASPARIAN . 
(1956) 


- N° © p GO “M 





abedef g-h : 
gs (6): R6I, Thl, Cié, Pb2, à, 
Noirs (5): R88, Tas Fhé, Paÿ, 65. 

Les Blancs jouent et font nulle. : 
Claude Lemoine 
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TABLE 


Célébration 


x 
L E canard nous vient de Chine, 
es où il est l'emblème de la féli 
cité... du couple, car cet oiseau est 
si fidèle que, dans ua couple de 
palmipèdes, si l'un meurt, il n'est 
pes rare Que l’autre se laisse mou- 
ri 


Mettons à part les canards sau- 
vages, famille nombreuse -comp- 
tant colverts, sarcelles, macreuses, 
tadornes, eïders et autres, -pour 
saluer ici le canard domestique, de 
belle consommation puisque, 
outre un élevage traditionnel de 
quelque dix millions de têtes, un 
élevage quasi industriel double 
annuellement c£ chiffre. Il va sans 
dire (et mieux en le disant) qu’il 
faudra s'intéresser gastronomique- 
ment à la volaille de bon élevage. 
On en distingue plusieurs espèces : 
le barbarie à la chair musquée, fe 
nantais à forte poitrine, le pékin 
qui est plus petit et de chair par- 
fumée. Le canard de Rouen, 
variété de nantais, a tendance À 
disparaître, mais l'Ordre des 


canardiers perpétue l'ancestrale 
recette du Canard au sang, qui 
s'est épanouie avec Le fameux 
Canard (numéroté) de La Tour 
d'argent. Le canard mulard, né 
d'une cane commune et d'un 
canard musqué, est, dans le Sud- 
Ouest notamment, élevé pour son 
foie, de même que c'est dans le 
Sud-Ouest qu'est née la vogue du 
maigre de poitrine (+ {ou magret », 
Cher à Daguin) et que l'on trouve 
à présent, vrai ou faux, sur beau- 
coup de cartes. . 


Alexandre Dumas, dans son 
Grand dictionnaire de cuisine, 
parle de quarante-deux variétés de 
canards. Il y a bien plus encore de 
recettes. Et, du reste, un cuisinier 
poète, JL. Rouvyer, l'a chanté: 
Détournez les yeux de la boue 
Dans laquelle il fair son festin: 
N'écoutez sa voix qui s'enroue 
À cancaner soir et malin; 
Et lorsque l'oiseau palmipède 
Sera devenu gras et gros, 





Faites-en des daubes. des rüts... 
La Cuisinière bourgeoise (1763) 
donne déjà les recettes d'un 
canard farci de godiveau, d'un 
canard en hochepot, d'un canard 
aux navets, d'un canard à la 





Le Pergolèse 


Albert Corre (venu, je l'ai signalé 
déjà, de chez Jacqueline Fénix, à 
Neuilly) se retrouve dans ce cadre 
aux tons pastel, élégant comme le 
quartier, fort à l'aise mais encore 
«inquiet» peut-être, It a tort, et ce 
ne sont certes pas ses voisins qui 
peuvent surenchérir sur la qualité 
du produit, ni la réalisation, par 
exemple, desson ,foie gras de 
canard, du saumon fumé «mai: 
son» (ad bbis' de chêne), dela 
dorade cuite «en peau» et sa sauce 
porto, du rognon de veau à la 
moutarde de Meaux. Encore moins 
de ses desserts (sa crème brûlée 
vauillée est accompagnée de made- 
feines chaudes qui auraient fait 
rêver Proust 1). Cave encore à 
compléter mais gentil service. Un 
menu à 230 F (déjeuner), un autre 
« Plusieurs Bouchées» à 300 F et 
la carte (compter 350 F/450 F). 


> Le Pergolèse, 40, rua Pergo- 
lèse (16). Tél.: 45-00-21-40, 
Fermé samedi et dimanche. Par- 
king: Porte-Maillot. Carte Bleue. 
Chiens acceptés. À 


.mais if pratique 


Semaine gourmande 


L'Escargot 
Montorgueil 


Cette merveilleuse petite maison 
du siècle dernier (la fresque de 
Clairin qui «illustrait » naguère la 
salle à manger de Sarah Bernhard, 
ses miroirs obsolètes) est le fief de 
Kouikette Terrail. Un jeune bon 
chef, Thierry Gay, y entretient le 
culte du gasté le de l'enseigne, 


quette (veau et 

cienne, le pied” de .porc grillé 
pommes frites, le rôti de cochon au 
Jus. Sans oublier les desserts de son 
enfance. Une formule «Midi Bis- 
trot» (entrée et plat, ou plat et des- 
sert) est à 128 F. A la carte, comp- 
ter 300/400 F. À noter aussi les 
«Soupers de l'Escargot» proposant 
après les six escargots un des trois 
«plats de minuit» et un dessert 
(210 F). Ou, simplement possible, 
une entrée/un plat ou un plat/un 
dessert. Arrosés de vins (au verre: 
22 F) par exemple. C'est une agréa- 
ble résurrection que l’on doit à la 
sœur de Claude Terrail, à la fille 
d'André Terrail: de qui tenir ! 


dlétiént la blac- ! 


ile) à l'an- : 
Va) à lan à etc. Nous voiéi donc dans une salle 


> Ll'Escargot Montorgueil, 
38, rue Montorgueil (1#}. Tél. : 
42-36-83-51. Fermé lundi. Par- 
king : Halles. Salon 30 couverts. 
C.B.-A.E.-D.C. Chiens acceptés. 


Le Poquelin 


Marie-Claire Biard a su orner 
de fresques (si j'ose écrire) adé- 
quates le nouveau décor : portrait 
de Molière, de quelques-uns de ses 
interprètes (de Raimu à Jean Le 
Poulain), les jardins de Versailles, 


agrandie, claire, bien agréable, à 
nous régaler de la cuisine de 
Michel Guillaumin (dans des 
assiettes de Limoges reflétant le 
rideau rouge du Théâtre-Français). 
Cuisine que l'on connaît, avec ses 
foies gras (au naturel, en salade, 
chauds), Les précieuses entrées et le 
saumon à l'unilatéral, le ragoût 
noble de veau moutardé, la selle 
d'agneau, le filet de bœuf au graves 
rouge et le duo de canard et foie 
gras aux fruits. Roquefort et porto 
en avant-desserts superbes. Grande 
cave. A la carte, compter de 350 F 
à 450 F, sourire de Maggy Guillau- 


. GASTRONOMIE 


«bruxelle» (farci de ris de veau. 
bardé et braisé au vin blanc et 
bouitlon), d'un canard en daube, 
d'un canard à [a béarnaise, d’un 
autre «à l'italienne» (poché au 
vin blanc, bouillon et huile 
d'olive), d'un canard à la purée 


min compris. Le «vin du mois» à 

moins de 100 F. 

Le Poquelin, 17. rue Molière (1=)}, 

Tél. : 42-96-22-19. Fermé 

samedi soir et dimanche. Par- 
ing : Pyramides. A.E.-D.C.-C.B. 


Restaurant 


du Pont de Suresnes 


Lorsque paraîtront ces lignes, 
Hubert Auriol sera de retour du 
Paris-Le Cap. Aussi bien Bruno 

es, son adjoint, veille sur 
cette ex-mini-usinc bien transfor- 
mée, et la cuisine reste égale à ce 
que l'on attend d'un vrai bon bis- 
trot de charme et d'honnêteté culi- 
maire: lisettes marinées, poireaux 
tièdes et jambon cru de Laguiole, 
morue poëlée à la lyonnaise, 
entrecôte à la moelle, crème brülée. 
avec de bons vins honnêtes 
{comme le gamay de Touraine de 
Marionnet à 92 F). A la carte, 
compter 250 F. 


Le Pont de Suresnes, 58, rue 
Pasteur. à Suresnes (92150). 
Tél. : 45-06-66-56. Fermé 
dimanche midi. Voiturier. C.B.- 
AE. Chiens acceptés. 





PLUS, 


ROTIL CLASSOCE -EELLAAM 
DEJEUNERS D'AFFAIRES 
DINERS {Fark Sam Jes Die) 
PARU AU INR] 


LATTES 
Ansstion ei corroiale : 
 Phippe Cocders (fous) 


CAPRRCRTE 


On peut être très Turbot 
et savourer lentement. 


oO 


Dégustation de traits de mer, langoustes el poissons jusqu'à 3 h du matin. 
SE ———— 


end LA CHAMPAGNE À. 


La grande brassene de la mes. 
Vivier ds homards el de langeasles, 
T0. pièce de Clichy Paris 9° 
Réservation: 11) 44 74 44 78 - Fax: [UJ 4240 E310 


ER nez ans 
L'Alsats de Bansi dons un décar emlque. 
3, pacs da 16-Haic-1940 Paris 6" 
Angie Mostparnazse Êee de Reuses 
Réservation : {11 45 48 96 42 - Fax: (1) 45443548 











DRAGONS ÉLYSÉES 
« Vous marcherez 
sur l’eau » 

Décor futuriste : 150 places 
Spécialités chinoises & 
thailandaises 7 jours sur 7 
jusqu'à 23 h 30. 

11, rue de Berri (8°) 
Tél. : 42-89-85-10 


d'avocats et saumon 





LE SOUFFLÉ 


L'enseigne annonce la couleur. Les amateurs n'auront que 
l'embarras du choix. Au fromage, aux crustacés, soutilé 
fumé, 


Marnier ou à La framboise! Tous bien gonflés et aériens. 

Claude, le maître des lieux, vous conseillera 

repas par les ramequins de moules à la fourme d'Ambert, ou 

par un foie gras suivi par une escalope 

tagliatelles, ou le ris de veau grand'mère! Arrosez le tout d'un 

cahors ou d'un madiran. Environ 200 F. 

38, rue du Mont-Thabor (1=). Réservation : 42-60-27-19. Fermé dimanche. 
Service assuré jusqu'à 22 h 30. 


les meilleurs 






Chroniqueurs gastranoi 
ques qui disent qu'on les trouve à LA 
MAISON DE L'ESCARGOT. Ayez-en 
toujours d'avance. Saut le lundi, de 
8 h 30 à 20 heures et le dimanche de 
8 heures à 13 heures. 79, rue Fondary 
(15°). M°Emile-Zola, bus 80. 
Tél. : 45.75.31.09. 





sucrés au chocolat, au Grand 






; commencez votre 






de saumon soufflée aux 





















RELAIS BELLMAN, 37, r. Franç.-le, 
47-23-5442 Jusq. 22 h 30. Cadre élég. 
F, samedi, direanche. 


COPENHAGUE, 1 éaee 





SAUMON, RENNE, CANARD SA 
142 av. des Champs-Elysées, 43-59-2041 


LE DEY mmnienss 
Cuisine algéroise ; Bourek, Chorba 
Choix de couscous et tagine algérois. 


FLORA DANICA, rain ENTOTTO see, 


Spécialités éthiopiennes. 





INDEX DES RESTAURANTS PAR QUARTIER 


REC DEN 


LA COUR COLBERT, 
12, rue Hôtel-Colbert. 5°, 43-54-61-99, 
TLJ. Cadre XVII 
authent. PMR 220 F. 


BANGKOK CITY 
13, r. Montagne$te-Geneviève 
Spécialités thaïlandaises 
43-26-22-19. F. dim. 





LA TOUR DE L'ODÉON 
Fermé dimanche. 
7, rue Corneille, 6°, 43-26-03-65. 


DESSIRIER Jusq Eh 30 


Huïîtres, coquillages, crustacés. 
Spéc. de poissons, viandes 
9, pi. Mal-Juin, 17: (voiturier) 
42-27-82-14 — 43-80-50-72. 

















du canard 


verte (de pois). avec aussi le célé- 
bre canard du Père Douillet 
{Pierre de Lunc, en 1654, donne 
déjà la recette du cochon du Père 
Douillet. lequel fur le confesseur 
de Mr de Maintenon). Sans 
oublier le plus moderne canard à 
l'orange thicr à la bigarade). à 
Paris l’une des gloires de la carte 
de Lasserre. 


Que cette célébration du canard 
mé permette alors de vous parler 
d'un restaurant parisien pas 
comme les autres: Le Canard au 


] por. A la carte de Michel Féraud, 


ledit canard est en vedette, non 


! seulement «au pot» mais aussi en 


soupe gratinéce, en magret à la 
moutarde de Meaux ou aux grains 
de cassis, en steack au poivre vent, 
à la choucroute quelquefois, au en 
cassoulet, en gelée aux cerises par 
temps chaud. Et d'autres façons 
encore, tel le canard au vin (friand 
comme un coq) pour peu que vous 
le commandiez à l'avance, car 


des grands boulevards. 


Michel Féraud est un vrai scout 
Canardier: «toujours prêt !»... à 
vous régaler, I! pratique, stion un 
client humoriste, « canard et lu 
mañière ». Au point qué l'ave- 
nante Albertine, son épouse {reinc 
du shaker, elle a créé un excellent 
cocktail: moitié Campari, moitié 
crème de whisky}, vous proposera 
en finalc le «café-canard» (un 
petit verre d'eau-de-vie et un 
sucre pour faire trempette !}. 


La Reynière 


» Le Canard au pat, 2, rue Bau- 
lard, 75014 Paris. Tél. : 
43-22-79-62. Fermé mercredi et 
samedi midi. Parking: Saint-Jac- 
ques. Carte bleue. Un menu- 
carte à 150 F [choix entre trois 
entrées et trois plats, dont un de 
canard bien sür !}, fromage et 
dessert ; à la carte, compter 
250-300 F. Vins au verre. 


24 Bd des italiens. Paris 9° 


Tél.: 47.70.16.64 


VACANCES VOYAGES 











HÔTELS 


Côte d'Azur 
NICE 


HÔTEL VICTORIA**+ 
33, boulerard Victor-Hogo 
06000 NICE - TéL : 93-88-39-60. 
Plein centre-ville, calme. 
Petit parking, grand jardin, 
chambres TV couleur, câble, 
Téléphone direct, minibar. 


06500 MENTON 


HÔTEL VILLA 
NEW-YORK®*"\ 
Logis de France 
FORFAIT SOLEIL 7 J/7 Nuits 
à part. de 1 550 F en 1/2 pens. 
Chambres grand confort. 
Douche ou bains, W.-C. Tél. 
TV couleurs, climatisées, 
vue panoramique. Jardin exotique. 
Parking clos. La tranquillité 
à 106 m des plages. 

Doc. : Tél. : 93-35-78-69 
Fax : 93-28-5507. 


Montagne 


05350 MOLINES-EN-QUEYRAS 
HTES-ALPES - STATION VILLAGE 
A 5 km de Saint-Véran 
HÔTEL LE CHAMOIS**NN 
LOGIS DE FRANCE 
Soleil, came, ski de fond. piste 
Pension, demi-pension 
Tél. : 9245-83-71. 

Fax : 9245-80-58 


Paris 


SORBONNE 


HÔTEL DIANA ** 
73, rue Saint-Jacques 
Chambres avec bains, w.-<. 
Tél. direct. TV couleur. De 280 F à 420 F 
FAX : 46-34-2430. 
Tél. : 43-54-92-55. 


PORTE DES LILAS 


HÔTEL LILAS GAMBETTA®* 
223, avenue Gambetia 
Tél : 43-62-85-60 
Télen : 211838. Fax : 43-61-72-27 
Chambres insonorisées 1310 F à 360 F9 
Perit déjeuner a 25 F 
TY couleur, Tél. direct, minibar, 


Sud-Ouest 


PÉRIGORD-DORDOGNE 


AUBERGE LA CLÉ DES CHAMPS 
#+NN LOGIS DE FRANCE 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 


24550 VILLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD. 
Tél. : 53-29-9504 - Fax : 53-28-42-96, 


VENISE 


Hôtel LA FENICE 


ET DES ARTISTES*** 
San Marco N. 1936 
Tél. : (41) 52-32-333 Fax. 52-03-72] 
et son Restaurant 


nouvelle ambiance « bohème + 


TAVERNA LA FENICE 
Tél. : (#1) 52-23-856 Fax. 52-37-8656, 


LEYSN 
Alpes Vaudoises 


HÔTEL SYLVANA*** 


Pour vas vacances d'hiver, situation 
exceptionnelle à 50 m des pistes de ski. 
Chambres tout confort, 

Prix demi-pens. selon saison Fr S 71.— 
490. (env. FF 285. à 360.) tt compr. 


Fam. Bonelli. Tél. 19-41/25/34-1 1-36, 
CH-1854 Leysin. 


TOURISME 
SKI DE FOND 


Haut-Jura 3 h Paris TGV 
Yves et Liliane vous accueillent 
dans une ancienne ferme franc-com- 
toise du XVI, confortable, rénovèe, 
chbres ? personnes avec 5. de bns, w.-c. 
Ambiançe conviviale, détente, cepos. 
Accueil 14 pers. maxi, tables d'hôtes. 
Cuisine mijotée {produits maison et 
pain cuit au vieux four à bois). Puss. 
rand. pédestres, patin à glace, tennis, 
VTT. Pension complète + vin 
+ matériel de ski + accompagnement 
2 400 F à 2 950 F pers/semaine. 
Renseignements et réservations 
(16) #1-38-12-51. LE CRÊT L'AGNEAU 
La Longeville - 25650 MONTBENOIT. 
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34 Le Monde e Samedi 8 février 1992 « 





SANS + VISA 
PARCOURS 


Vaux, l’écureuil foudroyé 


P:° un hasard prémédité avec 
soin, deux des plus hardis et 
des moins semblables turbulents 
d'un régime qui ne plaisantait pas 
avec les originaux s'étaient retrou- 
vés entravés par les mêmes fers, 
serrès dans la même bure du mème 
courroux royal, soumis ensemble à 
l'horizon sans espoir de la même 
forteresse; on ne pouvait s'échap- 
per de Pignerol, geôle elle-mème 
prisonnière d’un Piémont hostile, 
que par le remords ou les rado- 
tages. Lauzun et Fouquet dînaient 
donc ensemble, le premier — de 
matricule plus récent — donnant à 
l’autre des nouvelles presque 
fraîches de Versailles, tout en lui 
remémorant quelques-uns des 
coups les plus fumants qui en 
avaient fait le personnage le moins 
fréquentable du royaume, 


Protégé et mis à découvert par les 
soupirs et les sanglots des femmes 
qu'il séduisait avant de les faire 
entrer dans les tourments, ce cour- 
tisan monté en graine avait mille 
histoires, toutes plus salaces ou 
horribles à raconter: elles 
égayaient le cachot où continuait 
de trembler son compagnon d’in- 
fortune, un homme dont la fièvre 
quarte était comme une seconde 
nature, Louis XIV jetant sa canne 
par Ja fenêtre de peur de n'avoir à 
s’en servir contre un insolent, 
c'était le terrible Lauzun; la 
Grande Mademoiselle folle de ses 
trop mauvaises manières, c'était 
lui; l'embastiilé, le turbulent colo- 
nel des dragons, le tout nouveau 
capitaine des gardes du corps, 
encore lui. Un chenapan qui, ne 
touchant jamais ni à l'eau ni à la 
pâte dentifrice, s'était fait une 
réputation d’invincible, et qu'on 
avait trouvé irrésistible jusqu'à son 
envoi en forteresse de redresse- 
ment. 


Fouquet, ex-prince de la haute 
finance, « raider » assombri des 
deniers de la France, ne lui don- 
nait que mollement la réplique. Un 
certain devoir de réserve lui com- 
mandait de ne pas entrer dans les 
détails et de garder pour lui les 
secrets des comptes à numéro de 
cette épaisse liste de fauchés de 
haut lan dont il avait arrondi 
les difficultés en leur faisant payer 
sa confiance au prix fort. Pigneroi 
servait de tertre à sa mémoire. Du 
reste, il avait presque tout dit, tout 
avoué, tout révelé dans le fil de 
son interminable procès, et il 
savait d’instinct qu'il resterait pour 
toujours et à jamais ce personnage 
munificent et flou, brillant et fra- 
gile, l'un de ceux dont l'Histoire 
aime à se farder tôt le matin et à se 
débarrasser pas trop tard le soir. 
Ainsi Lauzun faisait-il du Lauzun, 
et lui, lui qui avait encore un peu 
de temps pour y penser, songeait à 
quelques-unes de ses gaffes fatales, 
celles qui le trouvaient là, saoulé 
des frasques d'un extravagant qui 
était parvenu à la célébrité par des 
voies très exactement contraires à 
celles qu'il avait cru pouvoir 
emprunter pour dégrossir l'éveil 
laborieux de cette première moitié 
du dix-septième siècle, mais certai- 
nement pas pour être réduit à la 
ronflante et irréversible condition 
de criminel politique. 


1 était surintendant des finances. 
Le nom seul de ia charge donne 
l'ampleur du pouvoir dont il dis- 
.posait au cœur des rouages grippés 
d'un Etat en perpétuelles disettes 
financières. Son rôle? En gros. 
ayant les mains libres pour agioter 
et écumer le brouet des fonds 
publics à sa guise, il servait de cau- 
tion et de réserve générale à qui 
avait besoin de fonds frais. Maza- 
rin, son protecteur et maître, lui 
avait enseigné l'art retors de pla- 
cer, sinon entre des mains solva- 
bles, du moins auprès de person- 
nages d’audience irréprochable, les 
liquidités dont devaient se nourrir 
les guerres, les grands travaux, les 
alliances, les élans d'inventeurs, les 
conquêtes, l'industrie et même les 
tragiques fournaises dans lesquelles 
les coups de cœur. ou les coups du 
sort, entraïnent parfois l'homme de 
qualité sans assez de moyens. I 
répondait présent. Le reste tenait à 
la manière de voir grand et de ne 
pas s'effaroucher des chiffres : de 
ceux qui vous mettent dans le 
rouge: de ceux aussi qui vous font 
l'égal d'un monarque et le régisseur 
de ses actes et de son action. Glo- 
rieux mais dangereux. 








COLLECTION VIOLLET 


fl aurait fallu à Fouquet un roi 
moins désargenté et de caractère 
plus établi, moins jeune. Car vingt 
ans les séparaient, et ce prince de 
petite taille, haut perché sur ses 
talons rouges, s'accommodera mal 
de l'autorité naturelle d'un désin- 
volte sentimental auquel if finissait 
par devoir beaucoup. Mais, plus 
encore que les délicates et préoccu- 
pantes questions de trésorerie, c'est 
l'aura de Fouquet suprès du 
monde des lettres et des arts qui 
rendait Louis XIV nerveux. Entre 
un jeune homme de vingt ans sans 
le rond et un gentilhomme ama- 
teur de bons textes et de marquete- 
ries rares, de jardins à la française 
et de tapisseries de haute lisse, les 
artistes cherchaïient leur mécène. 
Comme des lucioles, ils étaient 
venus naturellement apporter leurs 
lumières à ce personnage au regard 
vif qui passait des commandes 
sans faire état de sa fortune ni les 
esbroufer par la clairvoyance de 
sou goût. {l inspirait Le respect et 
on pouvait facilement s’y attacher: 
le soutenir mème: lui garder sa 
fidélité sûrement. 

Tout se passait donc assez mal 
entre les deux astres, l'un éclairant 
l'autre d'une lueur un peu trop 
vive et que Colbert, des cintres du 
grand théâtre des affaires, allait 
s'attacher à rendre moins voyante. 
Il est pourtant des intérêts plus 
piquants que ceux attribués aux 
seules choses de l'argent pour faire 
se lever les dépits farouches et lais- 
ser la mémoire pour longtemps à 
vif. 

Fouquet n'était pas connu pour 
être un homme à femmes, mais il 
savait s'en servir. L'écureuil, dont 
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« Quo non ascendet », se demandait-il. Jusqu'où ne monte- 
rait-il pas, cet animal trop futé, perché dans les ramures 
d’un nouveau pouvoir décidé à ne plus laisser l'Etat être 
conduit par des ambitieux trop éhontément attachés à son 
service ? L'écureuil, un surintendant des finances, Nicolas 
Fouquet, avait été le gestionnaire des situations confuses. 
Les temps changeaient. Le sien lui était tenn compté. Une 
«affaire» qui fit du bruit à l’époque. 


il avait fait son totem blasonné, 
aimait aller grappiller dans les 
hautes branches de la cour pour 
ramener au nid des informations 
que ses services secrets transcri- 
vaient avec adresse avant de les 
faire fructifier en bourses, ou qu'ils 
couchaient, plus simplement. sur 
les bordereaux de la chronique du 
temps qui passe. Or l'information 
venait de tomber sur les télex : le 
roi étrennait une nouvelle 
maîtresse, jeune comme tout, 
fraîche, pure, ravissante, d'origine 
modeste mais à la naïveté de bon 
aloi. Nicolas a-t-il voulu souffler à 
Louis cette oïe encore blanche que 
la reine mère venait de jeter dans 
les bras de son fils pour l'inciter à 
ne pius faire porter par Monsieur — 
son frère — des comes en face des- 
quelles Henriette d'Angleterre — la 
belle-sœur - composait des véroni- 
ques de circonstance? Peut-être 
pas. Se servir de la donzelle pour 
en savoir plus sur les pensées et les 
futures stratégies de l'amoureux. 
certainement. 

H se lance et va tenter d'acheter 
au prix fort ce qu'il prend malen- 
contreusement pour un bibelot de 
luxe, à soustraire de toute urgence 


{, 


à un homme qui manquait de tout 
mais n'avait besoin de rien. La 
folie des petites grandeurs. It n°y 
a pas de commérages sans feu, et 
les ragots mondains font faire leur 
flamboyant travail de sape pour 
alerter le roi sur deux ou trois 
mauvaises façons employées par le 
surintendant pour soustraire la 
gentille Louise de La Vallière à 
l'ardeur d'un taurillon dégourmé 
selon les règles et qui entendait 
sans attendre céder avec sérieux 
aux appels de son sang bleu. Car il 
découvrait pour la première fois le 
plaisir de la solitude à deux et 
s'imaginait être seul au monde 
avec elle. Elle lui dit tout : les mots 
maladroits, les regards en coin, les 
écus proposés par Judas, Lout, jus- 
que et y compris son chagrin de 
voir si mal commencer un amour 
éternel. Lui tombe dans les plus 
sombres réflexions, marqué pour 
toujours au fer d’une rancune 
meurtrière. Même Paul Morand, 
avocat de la défense commis d'of- 
fice sur le tard, admet dans sa 
vibrante plaidoirie (1) que le Soleil 
offusqué avait toutes les raisons de 
l'être et qu'il faut s'étonner de tant 
de manque de savoir-faire de la 





part d'un courtisan aussi souple 
que l'était le chätelain de Vaux-le- 
Vicomte. 


Vaux-le-Vicomte, ou l'heure du 
guet-apens. Vaux, cénotaphe d'an 
écureuil qui n'avait pas prévu l’hi- 
ver ni vu venir les rudesses de l’âge 
classique. Celui de la royauté pure 
et dure, lavée des cabrements de ia 
Fronde, patronne du terrain, 
revêche et brutale, impitoyable 
pour le désobéissant, sans pitié 
pour le prévaricateur, expéditive 
pour le félon. Un monde était en 
train de basculer : Fouquet don- 
nait une fête. Pour lui la il 
pour ces invités le modèle de ce 
qu'une époque déjà révolue pou- 
vait inventer de plus nouveau et de 
plus moderne. Vaux-le-Vicomte, 
ou le songe d’une nuit d'été. 


Cinq années avaient été néces- 
saires pour élever ce qui paraissait 
être ce que l'on avait fait de mieux 
pour abriter les ambitions d'un 
bâtisseur disposant du trio de créa- 


tifs le plus performant de l'épo- . 


que : Louis Le Vau, architecte; 
Charles Le Brun, peintre; André 
Le Nôtre, jacdinier. Splendide! Le 
roi était déjà venu reconnaître l’en- 
droit, avait pris la mesure des 
dégâts ct commandé à son surin- 
tendant une invitation de la cour 
pour ic mois d'août, car, malgré les 
inconvénients des grosses chaleurs, 
il tenait à mener rondement la 
perte de l'innocent dont ils 
avaient, Colbert et lui, décidé vers 
lc mois de mai la fin des activités. 
Il aurait sans doute pu s'éviter le 
déplacement, mais les manuels 
d'histoire auraient mal compris 
l'affaire et lui se serait privé d'une 
violente colère en même temps 


Ù CH 





qu’il raterait un divertissement 
utile à ses projets d'avenir. 

17 août 1661, 6 heures de 
l'après-midi. Poudrée de l'haleine 
des moissons, la campagne voit : 
apparaître des mousquetaires à 
cheval ouvrant la route à la fine 
fleur du royaume. Toute la courti. 
sanerie rapprochée est là, et parmi 
le gratin de l’establishment ne 
manque que la reine, retenue à 
Fontainebleau pour raison de gros- 
sesse. Quelques centaines de per- 
sonnes, pas plus, mais qui auront 
pour longtemps une solide histoire 
à raconter. Fouquet, comme à l’ac- 
coutumée, défaille de fièvre mais 
prend le choc des formalités de 
réception avec courage. La soirée 
va être pénible pour moi, se dit-il, 
mais mon bâton de premier minis- 
tre devrait normalement se trouver 
dans un des carrosses du retour. 
Vaux sent l’encaustique et les 
fleurs coupées ; les menuisiers vien- 
nent de lâcher leurs marteaux, les 
peintres de remiser leurs échelles. 
Le château explose sous le luxe le 
plus compromettant et le moins 
contestabie : alibabesque demeure 
meublée à la hâte par le rapatrie- 
ment, de ses différentes propriétés, 
des trésors du financier. C’est Ver-. 
sailles! L'orage menace, le temps 
est lourd; des orangeades sont ser: 
vies au salon. Fin du premier acte, 
L'eau ne tombera pos du, ciel ce 
soir-là, mais s’élèvera, haute et 

: H Fnterissabiié lan- 
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reste pétrifiée de bonheur. : Mi: 
que. Les jardins ne sont plus que 
ruissellements, écume. I 
rt me ns 
voltante manüe liquide four 
croire. Le foï Pi de s: il 
tes 
Après les geysers, s ct 
vaisselle d’or, les cailles et Les-arto- 
lans, les perdreaux et les: 





les rôtis et les douceurs : tout” ce 
qu’un «ambigu», avec Vatel aux 
commandes, pouvait proposér de 
plus subtil. La nuit est-tombée, 
c’est l'heure du spectacle. Il, est 
placé sous La baguette de Molière, 
qui lance ses Fâcheux en faisant 
sortir la Béjart d'un coquillage, his- 
toire d’impressionner son monde. 
Essuite le ballet et Les violons, et 
les mouvements de scène, les 
drôleries, les couleurs, les répliques. 
composées tout exprès, et le public, 
debout, qui crie «Encorel». 

n'y avait plus de raisons pour 
que cela s’arrêtAt. Place à Forelli et 
à ses artifices jetés aux étoiles. De 
partout crépitait la mitraille multi- 
colore, l'eau reprenait du service, 
les orchestres faisaient danser les 
bosquets.. La cour chancelait ‘et 
s’entravait de plaisir. dans du 
jamais-vu. Comme il se faisait tard 
ct que personne ne bâillait, le roi 
décida qu'il fallait fever je camp. 
Re-mousquetaires, carrosses à l'ali- 


gnement, route vers le logis. Ron- ‘ 


flements d’ivrognes, demoiselles 
d'honneur le sein tendu et le jupon 
froissé, duchesses bavardes et 


sés et cochers hilares. La cour ren- 
trait chez elle : nulle part. Dans ia 
voiture de devant, celle aux che 
vaux barnachés de blanc, dit dans : 
un sifflement mais tout chaud sorñ 


de l'âme, quelqu'un va lancet=” 


« J'aurais dû faire arrêter Fougüet 
sur l'heure!» es 
C'est d'Artagnan qui en 








gent du roi, ct avéc tout ce qu'êh 
avait bien voulu lui faire tombèr 


mesure, de lèsc-maÿéété 
Louis XIV, il l'avait fait savoi 
voulait la mort; ses amis et-l'ôpi- 
nion, la remise en liberté-:-Îès: 
Jugcs, dans leurs 

t pour le bannissemerit® 
trouva une solution i 
lui faire passer plus de sept mille 
Jours ea prison, jusqu'à Fassotipié 
sement définité ES 
rat tif de ses mauvarséhe 


Chargé début septembre, à Nant&£:: . 
On accusera Fouquet de péril 
d’avoir fait de l'argent avec ! | 


sous la griffe — et, pour faire bôtine 
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